This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


''^-. 


/ 


«»'V,    -CiT'^-U: 


Digitized  by 


^^a^ûn^  J^.  ^^^' 


.  -Digitized  by 


Google 


.  Digitized  by  LjOOQiC 


1 


Digitized  by  VjOOQIC 


REPERTOIRE 

UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 

DE  JURISPRUDENCE 

CIFIlEy  CRIMINELLE  , 
CANOIlïlQUE  ET  BÉNÉFICIALE, 

Ouvrage  de  flusieues  Jujlisconsultes  : 

Mis' en  ordre  &  public  par  M.  G  u  y  o  t  ,  écuyer  ; 
ancien  magiftrat, 

TOME    TRENTIÈME- 


A    PARIS, 

C  PANCKOUCKE,  Hôtel  Hc  Thou  i  rm 
Chez<     des  Poitevins.  «       - 

^  DUPUIS ,  rue  de  la  Harpe ,  près  de  la  rue  Serpente.' 

Et  Je  trouve  chez  les  principaux  libraires  de  Francei^ 


M.  Dec.  LXXIX. 
Aytç  approbation  &  privilège  du  roL 


Digitized  by  VjOOQIC 


AVI  S. 

X^  A  plupart  des  iurifconfulces  nommés  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  chargés ,  il  paroit  que  cet 
ouvrage  s^étendra  environ  à  foixante  volumes  in-oBavo. 
Au  refie,  à  quelque  nombre  qu'il  puifle  s'étendre  au 
delà-^  le  libraire  s'eft  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume,  &  même  fi  l'ouvrage  n  a  que  foixante  volumes, 
elles  n^n  payeront  que  cinquante -fept,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuille ,  eft  de 
4  livres  xo  fous  ;  on  publie  très^xaâemenc  huit  volumes 
par  année. 
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Hypothèque. Ceft  le  droit  qu^imcréandet 
a  dans  la  cho£e  qui  ^partienc ,  ou  qui  a  apparceniz 
^foti  débiteur^  &  dont  l'effet  confifte  à  fuivre cettd 
chofe  dans  Quelques  mains  au  elle  paflè ,  afin  de 
h  /aire  venare  &  d'être  paye  fur  le  prix. 

L'Hypothèque  eft  une  efpèce  de  gage ,  la  chofe 
hypothéquée  étant  obligée  au-  p^yeirïient'de  la  dette. 
Elle  a  de  commun  avec  lé  gage  prdjptement  dit  t 
i^«  que  Tune  6c  l'autre  font  accordes  %vk  créan- 
ciers pour  fureté  de  leurs^  créances  :  ;.^i  que  l'une 
Se  l'autre  afFeâent  la  chofe  qui  y.  eS  fujette ,  & 
qu'on  ne  peut  pas  engager  la  même  chofe  â  un^ 
fécond  crâuiciet  au  préjudice  du  premier. 

L'Hypothèque  diffère  du  gage  proprement  dit» 
en  ce  que  :  i^.  le  terme  d'Hypothèque  s'applique 
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4     HYPOTHÈQUE. 

:  ordinairement  aux  immeubles  y  Se  celui  de  gage 
aux  meubles  :  i^.  que  rHypochcoue  donne  aux 
créanciers  le  droit  de  fuivre  la  chofe  hypothéquée 
en  quelques  mains  qu'elle  paffe.  Se  de  forcer  le 
détenteur  à  la  délaiflèr  pour  être  vendue ,  fi  mieux 
il  n  aimç  acquitter  la  dette ,  ce  qui  eft  à  fon  choix2 
Au  contraire,  fuivant  le  droit  commun  le  meuble 
n  a  pas  de  fuite  par  Hypothèque ,  excepté  en  un 
cas*,  lorfque  le  créancier  ayant  déjà  été  mis  en  pof- 
fefliol^du  gage,  on  le  lui  a  enlevé  furtivement  » 
il  a  ime  adhon  pour  fe  le  faire  rendre ,  &  conferve 
fon  droit  fur  la  chofe ,  en  prouvant  toutefois  qu'elle 
lui  a  été  dérobée  ;  car  la  remife  volontaire  détrui- 
roit  rimpreffioh  du  gage  :  3°.  THypothèque  fe  conf- 
titue  fans  tradition  j  elle  comprend  feulement  l'obli- 
gation tacite  de  délaiifer  la  chofe  hypothéquée,  à 
défaut  de  payement  de  la  part  du  débiteur  ^  mais 
le  gage  ne  peut  fubfifter  fans  tradition  ;  le  créan- 
cier n'a  de  fureté  que  quand  il  eft  en  po(fe(fîon 
du  gage.  Un  aéke  par  lequel  un  débiteur  fe  feroic 
obligé  à  donner  à  fon  créancier  des  effets  en  nan- 
tiflèment,  ne  donncroit  pas  à  ce  créancier  un  droit 
de  gage  fur  ces  efièts,  quoiqu'ils  taifent  défignés 
(dans  l'obligation ,  Se  que  le  débiteur  les  eût  en  fa 
podèflion  lors  du  contrat ,  par  la  raifbn  que  meuble 
n'a  pas  de  fuite  par  Hypothèque,  Se  que  la  per- 
fonne  obligée  a  toujours  été  maîtreffe  d'en  fruftrer 
fon  créancier. 

A  ne  confidérer  l'Hypothèque  que  par  rapport 
à  fon  effet ,  on  vent  dire  qu'il  n'y  en  a  qu'une 
efpèce  y  car  l'effet  de  toute  Hypothèque  eft  de 
donner  au  créancier  un  droit  dans  les  immeublei 
de  fon  débiteur  ^Qat  fôteté  de  fa  dettes  Mais  fi 
oq  la  confidère  par  rapport  à  la  manière  de  la  conf* 
^ucty  pn  en  peut  diftinguer  de  trois  forces. 
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i"*.  Celle  ^ui  refaite  des  aftes  paiTés  devant 
notaites. 

2^  Celle  qui  réfulce  des  |ugemens* 

j^.  Celle  que  la  loi  a  établie. 

On  divife  encore  l'Hypothèque  en  lîmple  Se  en 
privilégiée,  L'Hypothèque  fimple  ne  donne  au  créan- 
cier d'autre  préférence  que  celle  de  fa  date ,  fui- 
vant  la  règle,  le  premier  en  date  eft  payé  le  pre^ 
mien  L'Hypothèque  privilégiée  ne  fuit  pas  Tordre 
des  dates  ;  mais  elle  fait  que  le  créancier  eft  pré- 
féré à  tous  autres ,  même  antérieurs  ,  parce  que  le 
privilège  a  foa  fondement  dans  la  càufe  de  1* obli- 
gation. 

L'Hypothèque  fe  divife  encore  en  générale  de  en 
fpcciaie. 

Avant  d*entrer  dans  Texamen  de  ces  différentes 
efpèces  ^Hypothèque,  nous  verrons  quelles  per- 
fonnes  peuvent  obliger  leurs  biens  ,  6c  quelles 
cho/ès  font  fufceptibles  d'Hypothèques, 

L'Hypothèque  étant  toujours  l'acceffoire  de  quel- 
que contrat ,  &  ayant  pour  objet  de  donner  au 
créancier  une  fiireté  pour  fon  payement;  &  ce 
payement  ne  pouvant  s'cfFeûuer  malgré  le  débiteur 
que  par  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué ,  il 
en  refaire  que  l'Hypothèque  tend  à  une  aliéna- 
tion y  8c  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  font  capables  de 
contradter  te  d'aHéner  qui  puiiïènt  hypothéquer 
leurs  biens.  Le  mineur  que  la  loi  regarde  comme 
n'ayant  pas  un  jugement  aflez  fain  pour  fe  conduire 
dans  (es  affaires ,  ne  peut  s'obliger  ni  hypothéquer 
fes  biens  j  mais  le  peut-il  avec  ra/Tiftance  de  fon 
tuteur  ?  Le  tuteur  peut-il,  fans  avis  de  parens  Se 
fans  décret  du  juge ,  hypothéquer  les  biens  de  fon 
mineur  ?  On  peut  dire  que  la  conftitution  d'Hypo- 
Àèque  eft  une  efpèce  d'aliénation ,  Se  que  le  tu- 

A  iij 


Digitized  by  VjOOQIC 


€  HYPOTHÈQUE 

teur  ne  peut  pas  vendre  les  immeubles  de  Ton  pu- 
pile  (zns  décret  du  juge  rendu  en  connoiflànce  de- 
ciufe;  que  s*il  pouvoir  hypothéquer,  il  feroitin- 
direiflemenc,  Ac  pat  le  moyen  d'un  créancier,  ce 

3ue  la  loi  lui  défend  de  faire  directement.  Cepen-* 
ant  il  faut  convenir  que  le  mineur  s  oblige,  vala- 
blement avec  raflîfttnce  de  fon  tuteur  :  or,  fi 
roblistcion  eft  valable ,  on  n'en  peut  pas  f etran- 
cher  1  Hypothèque ,  ni  priver  un  créancier  légi-» 
tlme  de  fa  fureté ,  d'autant  que  le  mineur  a  la  fa* 
çulté  de  fe  faire  reftituer  contre  fon  obligation  ,  fi 
{i$  biens  ont  été  hypothéqués  fajiis  qécemté ,  Sç  fî 
la  caufe  de  l'obligation  n'a  pas  tourné  à  fon  profit. 
La  loi  accorde  au  tuteur  une  Hypothèque  tacite 
fur  les  'biens  des  mineurs ,  pour  les  avances  qui 
lui  font  allouées  dans  fon  compte  de  tutele  y  d'où 
il  fuit  que  le  tuteur  peut  les  hypothéquer, .quoi- 
qu'il ne  puiffe  pas  les  vendre. 

En  pays  coutumier ,  les  femmes  font  foumifes 
à  la  puifTance  maritale  ^  elles  font  incapables  de 
faire  aucun  aûe  ni  aucun  contrat,  fi  elles  ne 
(bnr  fpécialemenc  autorifées  de  leur  mari.  Le  terme 
d'autorifation  eft  une  formalité  fi  eflTentielle,  que 
fî  on  avoit  manqué  de  l'exprimer  dans  l'afte  paffé 
par  une  femme  mariée ,  cet  afte  feroic  nul ,  d'une 
nullité  abfolue.  La  préfence  du  mari ,  fon  confen- 
tement ,  fa  fîgnature  ne  pourroient  couvrir  le 
vice  de  cette  omiflion.  Ce  vice  fe  perpétue  même 
après  la  mort  du  mari ,  quoique  la- femme  foie 
.  devenue  ufante  de  fes  droits  ^jui  juris ,  pour  me 
fervir  des  expreflîons  de  la  loi ,  parce  que  fon  in- 
capacité eft  telle  pendant  le  mariage ,  qu'on  la 
regarde  coqime  ne  pouvant  exifter  dans  l'ordre 
foçial  fans  l'autorifacion  de  fon  mari  :  il  faut  donc 
quawd  elle  a  tecouvré  fà  capacité ,  qa  elle  donne 
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un  nouvel  être  à  lobligation  qu elle  a  contraûée  j 
&  ce  n  eft  que  du  joue  de  fa  racificacion  que  foa 
obligation  a  commencé  à  valoir,  &  qu  elle  a  pu 
donner  à  fon  créancier  une  Hypothèque  fur  les. 
biens. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  la  coutume  de 
Bayonne,  où  la  femme  n'eft  pas  abfolument  in- 
habile à  contraâer  (ans  l'autonfation  de  fon  mari. 
Le  défaut  d  autorifation  fait  feulement  .qu*on  ne 
peut  pas  exécuter  les  biens  de  la  femme  pendant 
la  vie  du  mari ,  auquel  cette  obligation  ne  peut 
eue oppofée.  Mais  ceflànt  l'intérêt  du  mari ,  lobli- 
gadon  de  la. femme  eft  valable,  &  le  créancier 
peut  faire  valoir  fon  Hypothèque  du  jour  de  Tobli- 
gatîon^  parce  que  dans  cette  coutume  le  défaut 
û  autorifation  du  mari  eft  un  vice  qui  n  eft  relatif 
qua  iui. 

D  où  il  fuit  que  dans  cette  coutume  il  fuifit  ai» 
créancier  d  avoir  le  confentement  du  mari ,  &  qu« 
iexpreflîon  de  Tautorifation  neft  pas  effentielle 
pour  la  validité  de  lade  j  cat  la  femme  étant  par 
elle-même  habiljs  à  contrafter ,  a  pu  avec  le  con- 
fentement de  fon  mari  obliger  les  biens  de  la 
communauté. 

Il  eft  cependant  àts  cas  où  ta  femme  peut 
sobliger  &  hypothéquer  fes  biens  fans  Tautorifa- 
rion  de  fon  mari:  i?.  lorfqu'elle  eft  marchande 
publique.  Elle  n'eft  réputée  marchande  publique 

3ue  quand  elle  fait  un  commerce  féparé  de  celui 
e  fon  mari.  Si  elle  fait  le  même  commerce  ,  elle 
ne  s  oblige  pas  ;  mais  on  peut ,  fuivant  les  circorif- 
tances ,  la  regarder  comme  la  fadrice  de  fon  mari  t 
par  exemple ,  il  elle  tient  le  comptoir  \  dans  ce 
cas  elle  peut  obliger  fon  mari. 

1^.  Lorfque  fur  le  reflis  du  mari^  elle  s'eft  ï^t 
i  .       Ai>^ 
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«urorifcr  par  juftice ,  THypothèque  a  lieu  <ïu  joar 
de  l'obligation  y  mais  le  créancier  ne  petit  exercer 
{ori  droit  fur  les  biens  de  la  femme  qu'après  la  dif- 
folation  du  mariage.  Il  en  eft  de  même  lorf- 
qu  elle  a  été  condamnée  à  des  dommages  Se  in- 
tcrêcs ,  cour  réparation  de  quelques  délits  qu'elle 
a  commis. 

j^.  Lorfque  l'obligation  de  la  femme  a  tourné 
au  profit  du  mari  ou  de  la  communauté  :  car 
quoique  l'obligation  de  la  femme  foit  nulle ,  fui- 
vant  la  rigueur  du  droit ,  le  créancier  peut  oppofer 
au  mari  l'exception  de  fraude.  L'équité  naturelle 
ne  permet  pas  que  le  mari  abufe  de  l'autorité  de 
la  loi  pour  s'enrichir  aux  dépens  d'un  tiers. 

Mais  en  ce  cas  la  femme  fera-t-elle  obligée,  & 
fes  biens  feront-ils  hypothéqués  ?  Je  penfe  que 
non  :  car  l'obligation  cfe  la  femme  eft  tou/ours 
nulle  a  caufe  de  fon  incapacité.  Si  Ton  donne  un 
effet  à  l'obligation ,  c'eft  par  la  raifon  que  le  mari 
en  a  profité.  La  femme  n'a  feit  que  l'affaire  de  fon 
mari  qui  eft  obligé,  non  pas  en  vertu  de  l'ade 

2ui  eft  nul  ^  mais  par  lè  fait  même  qu'il  en  a  pro- 
té  {*).  Au  refte ,  c eft  au  créancier  qui  propofe 

(  *  )  La  pui/Tance  maritale  a  beaucoup  d'analogie  avec  la 
pni/Tance  paternelle  des  Romains.  Suivant  le  droit  Romain  , 
lorfqlie  le  fils  ou  l'cfclave  s'étoicnt  obliges ,  &  que  t'obliga- 
tîoa  avoit  tourné  au  profit  du  père  ou  du  maître  ,  le 
créancier  avoit  contre  le  père  ou  contre  le  maître  laélion  de 
in  rem  verfo ,  q^i  âvoit  le  même  effet  oue  l'aiftioa  negotio- 
rumgefiorum  5  en  (brte  que  le  créancier  ctolt  cenI2  avoir  con- 
tracte avec  îe  père  ou  le  maître  Ini-mème. 

Si  kl  qui  m  poteftate  aliéna  funt ,  nihil  in  peculio 
habent  »  vel  kabeant  non  in  folidum  y  tamen  teneantur  qui 
tas  kabent  in  poteftate  ^  fi  in  rem  eorum  quod  acceptum  ejl 
converfum  fit  quant  cum  ipfis  potius  contraâum  videatur^ 
L.  I  •  ff.  de  in  rem  verfo. 
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rexception  de  dol à  prouver  que  la  caufe  de  lobli- 
gatton  a  courtié  au  profit  du  mari. 

Une  femme  peut-elle  s'obliger  fans  lautorifa- 
rion  de  fon  mari  pour  le  tirer  de  prifon.  L'affirma- 
ave  a  été  jugée  par  arrêt  du  27  août  15^4  ?  Il 
paroît  dans  Tefpèce  de  cet  arrêt,  qu'un  mari  pri- 
fonnier  pour  dette  avoit  donné  une  procuration 
a  fa  femme  pour  s'obliger  &  vendre  une  métairie, 
pour  les  deniers  en  provenais  être  employés  au 
payement  des  dettes  du  mari ,  fan^  qfie  pour  cet 
effet  la  femme  fut  paniculièrement  autorilée.  Elle 
vendit  en  qualité  de  fondée  de  procuration,  & 
s'obligea  à  la  .garantie  du  contrat.  Le  mari  fortit 
de  prifon^  &  étant  décédé  peu  après  infolvable, 
la  femme  fut  pourfuivie  pour  la  garantie  de  la 
chofe  vendue ,  qui  fe  trouvoir  hypothéquée  à  d'au- 
tres créanciers.  Elle  obtint  des  lettres  de  refcifîoti 
contre  cette  claufe  de  garantie  ,  fondées  fur  la 
nullité  réfultaiite  du  défaut  d'autorifation  de  fon 
mari.  Le  défendeur  lui  oppofbit  que  le  pouvoir 
donné  par  le  mari  de  vendre  emportoit  autorifa^ 
tion  5  6c  que  la  garantie  éteit  une  conféquence  du 
pouvoir  de  vendre  j  que  l'autorifation  étant  requife 
en  faveur  du  mari ,  il  n'étoit  pas  raifonnabic  de 
la  rétorquer  contre  lui ,  étant  vraifemblable  qu'il 
avoit  eu  la  volonté  dautorifer  fa  femme,  &  que 
c'eft  la  volonté  qui  autorife  &  non  les  paroles: 

Cctrc  a(ftion  appartcnoit  au  créancier,  <]uoiquc  le  père 
ou  le  maître  n'euilent  pas  ratifié  lobligation.  Keéîe  Pom- 
ponius  ait  ;  fivc  ration  kabeat  ftrvi  comraBum  dominus 
five  non,  de  in  rem  verfo  ejfe  aBionem.  L.  $.  Ç.  i.  fF.  cod. 

Une  &mme  donc  le  mari  cA  abfent  s  oblige  valablement 
pour  qondituer  des  dots  à  Tes  filles ,  fuivant  leur  condition  » 
parce  qu'elle  acquitte  par- là  une  obligation  naturelle ,  Se 
qu  elle  agit  pour  Ton  marf. 


Digitized  by  VjOOQIC 


lo  HYPOTHÈQUE. 

5|ue  la  femme  étoit  capable  de  sobliger  pour  tirer 
on  mari  de  prifon ,  parce  qu'on  n  auroic  pu  avotc 
une  aucorifànon  valable  d'un  mari  prifonnîer. 

Il  paroîcroic  d'après  cet  arrêt,  que  i'autorifation 
du  mari  n'eft  requife  que  pour  fon  intérêt  y  &  que 
le  déÉiut  d'autorifation  n'opère  qu'une  nullité  re- 
lative au  mari  :  cependant  le  contraire  eft  certain. 
Selon  nos  moeurs  ,  la  femme  paflè  en  la  pui0ance 
de  fon  mari  y  elle  n'a  plus  d'état  par  elle-même  j 
rintérêt  du  mari  ne  peut  être  le  feul  motif  de  Tin- 
terdidkion  que  la  loi  a  prononcée  contre  elle  :  la 
preuve  en  réfulte  de  ce  que  quand  il  n'y  a  pas  de 
communauté  ,  ôc  que  la  &mme  eft  autorifée  à 
jouir  de  fes  biens,  elle  ne  peut  cependant  s'engager 
-elle  feule,  pour  caufe  qui  afFeifte  fes  immeubles  j 
Jors  même  qu'elle  eft  féparée  de  corps  &  de  biens, 
elle  a  befoin  de  I'autorifation  de  fbn  mari  dans  toutes 
les  obligations  qui  peuvent  emporter  aliénation. 

L'article  12 }  de  la  coutume  de  Paris  prononce 
la  nullité  abfolue  des  adkes  qu'elle  contracte  \  elle 
n'a  pas  mên^  befoin  de  lettres  pour  les  réfoudre  » 
parce  que  la  nullité  eft  prononcée  par  la  coutume» 
Ci  la  loi  lui  accordoit  une  (impie  reftitution ,  on 
pourroit  dire  quelle  a  la  faculté  de  contr^er ,  & 
que  l'état  des  aâes  qu'elle  paflè  dépend  de  l'évé- 
nement &  des  circonftances  des  aâes  mêmes  ; 
mais  la  loi  eft  précife  j  elle  eft  abfolue.  Si  l'intérêt 
du  mari  étoit  le  feul  motif  de  l'interdidion  de  la 
femme ,  I'autorifation  ne  feroit  pas  néceftaire  ;  il 
fuffiroit  que  l'obligation  ne  lui  fît  fouffrir  aucun 
préjudice,  &  qu'elle  fût  faite  de  fon  confente- 
ment }  cependant  il  eft  de  principe  que  l'un  & 
l'autre  ne  fuffifent  pas ,  &  que  I'autorifation  ne 
peut  être  en  termes  trop  expreffîfs. 

L'ordonnance  dps  donations  j,  art.  j»  veut  que 
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les  femmes  np  puiilènc  accepcisr  aucune  donation 
fans  être  aùtorifees  pat  leurs  mads,  ou  par  juftice 
à  leur  refus.  Elle  ne  âiftingue  pas  les  donations 
onéreufes  de  celles  qui  font  purement  lucratives } 
^  celles  qui  tombent  dans  la  communauté  &  dont 
Je  mari  profite,  de  celles  qui  n'y  tombent  pas  j  d'où 
il  fu^t  que  les  femmes  font  abfolument  incapables 
de  contraâer. 

La  circonftance  que  le  mari  eft  en  prifcm  ne 
lève  pas  cette  interdiâîon.  C'eft  une  erreur  de 
croire  qu'un  mari  ne  peut  ni  autorifer  fa  fenune , 
ni  contraâer  étant  en  priibn.  Quand  l'emprifon* 
nement  éft  légitime  ,  c'eft  un  moyen  de  droit 
dont  le  créancier  peut  ufer  fans  injuftice.  Le  dé- 
biteur qui  ne  peut  fe  plaindre  de  l'emptifomie- 
ment ,  ne  peut  pas  fe  faire  xeftituer  contre  les  en- 
gagemens  qu'il  a  pris  pour  en  fortir ,  quand  ces 
engagemens  ne  contiennent  pas  de  léfion ,  &  qu'il 
ne  paroîr  pas  que  le  créancier  ait  abufé  de  la  dé« 
tention  de  fon  débiteur  pour  le  forcer  à  s'obliger 
au  deli  de  ce  qu'il  doit  légitimement.  Le  motif  de 
l'emprifonnement  eft  de  procuter  au  créancier  fôn 
payement.  S'il  fe  relâche  de  fes  droits  j  s'il  confent 
de  traiter  avec  fon  débiteur  •,  on  ne  doit  pas  lui  en 
faire  un  crime ,  &  Je  débiteur  doit  être  capable  de 
tous  les  adtes  qui  lui  procurent  fon  élargiflèment. 

La  loi  fuiiadefundo  dotait  défend  aux  maris 
d'hypothéquer  la  dot  de  leuts  femmes  ,  même 
de  leur  confentfement.  Cette  loi  eft  fuivie  dans 
tous  les  parlemens  de  pays  de  droit  écrit  ;  elle 
étoit  même  fuivie  au  parlement  de  Paris ,  pour 
les  pays  de  droit  écrit  de  fon  rcffôrt  ;  mais  elle  a 
été  abrogée  pour  le  Lyonnois  ,  le  Forez  &  le 
fieaujoUois  par  la  déclaration  du  mois  d'avril 
x66^  >  <iui  a  permis  aux  maris  jd'aliéner  &  d'by^ 
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pothéquer  la  dot  de  leurs  femme  ,  pourVu  que 
ce  fût  de  leur  confentement. 

A  l'égard  des  biens  paraphernaux ,  c*eft-à-dire 
qui  ne  font  pas  compris  dans  la  dot  ,  il  étoic  . 
permis  aux  remmes ,  fdîvant  les  loix  Romaines  , 
de  les  hypothéquer  poitr  leurs  affaires  particu- 
lières ,.  même  fans  le  confentement  de  leurs 
maris.  Cela  s'obferve  encore  aux  parlement 
de  Touloufe ,  d*Aix ,  de  Bordeaux  ;  mais  dans 
les  pays  de  droit  écrit  du  reffbtt  <les  parlemens 
de  Patis  &  de  Dijon ,  il  faut  que  la  femme  foit 
autbrifée  .par  fon  mari ,  pour  qu  elle  puilfe  hy- 
pothéquer {es  biens  paraphernaux. 

Suivant   les   loix   Romaines  ,  les  femmes  ne 

Eomroienrnon  phis  s'obhger  ni  hypothçqiïfer  leurs 
iens  pour  un  autre  ,  en  vertu  du  fènatus-con- 
fuite  Velleïen,  Cette  règle  fouffroit  cependant 
quelques  exceptions  ;  la  pr.emièrc  j  quand  après 
deux  années  elles  confirmoient  leurs  obligations  ^ 
pourvu  qu'elles  ne  fe  fuffent  pas  obligées; pour 
leurs  maris  ,  auquel  cas  la  ratification  rHcme 
après  les  deux  années  ne  pou  voit  faire  valoir  leur 
obligation  ;  la^  féconde  ,  quand  la  femme  avoic/ 
renonce  exprelfémem  aa  bénéfice  du  fenatus-con- 
fuite  Velleïen  j  la  troifième  ,  quand  elle  s'étoit 
obligée  par  devoir  ou  par  un  lewriment  de  ten- 
dreuè  naturelle  ,  comme  dans  le  cas  où  elle  s'o* 
bligeoit  pour  tirer  fon  père  de  psifôn. 

Cette  loi  fut  obfervée  par  toute  la  France  juf- 
qu'à  l'ordonnance  de  1606  ^  qui  déclara  les  obli- 
gations des  femmes  en  faveur  des  tiers  valables  , 
'  quoiqu'elles  n'euiîenr  pas  renoncé  au  fenatus-con- 
îulte  Velleïen.  Cène  loi  a  été  enregiftrée  au  parle- 
ment de  Paris  &  à  celui  da  Dij,on  ;  c'eft  pourquoi 
dans  i  les  pays  de  droit  écrit  du  reûTort  de  ces 
deux  parlemens ,  les  femmes  peuvent  hypotbé- 
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qiier  kurs  biens  en  s  obligeant  pour  un  tiers» 
même  pour  leurs  maris. 

Le  leoatus-confulre  Velleïen  eft  faiyi  dans  les 
autres  parlemens  de  droit  écrit  y  mais  dans  quel- 
ques-uns ,  comme  au  parlement  de  Bordeaux , 
la  femme  eft  obligée  de  prendre  des  lettres  de 
refcifion  contre  fon  obligation  j  &  par  confé- 
quent  il  faut  quelle  les  obtienne  dans  les  dix 
années  depuis  que  l'aâe  a  été  paile.  Quand  la 
femme  s  eft  obligée  pour  fon  mari ,  les  dix  années 
pour  la  reftitution  ne  commencent  à  courir  que 
du  jour  de  la  mort  du  mari»  Dans  d'autres,  comme 
au  parlement  de  Grenoble,  l'obligation  eft  re-» 
gardée  comme  nulle  par  l'autorité  de  la  lot  feule  » 
ïans  avoir  befoin  de  lettres  de  refcifion. 

En  Normandie  une  femme  ne  peut  s'obliger, 
ni  aliéner  fes  biens  que  pour  certains  cas  ^  pour 
payer  la  rançon  de  ion  mari  ,  ou  pour  le  tirer 
de  prifon  ,  lorfqu'il  y  a  été  ttâs  pour  caufe  non 
civile.  La  coutume  de.  cette  province  diftingue 
entre  les  caufes  civiles  &  criminelles ,  parce  que  > 
pour  une  caufe  civile ,  on  peut  faire  ceftion  de 
biens ,  &  qu^elle  veut  que  •  la  femme  ne  puifle 
s'obliger  que  quand  le  mari  n'a  pas  d.'autres 
moyens  pour  fe  rédimer  :  on  peut  en  conclure 
£|ue  (i  le  mari  étoit  emprifonné  pour  une  caufe 
civile  ,  pour  laquelle  il  ne  pourroit  pas  faire 
ceffion  y  comme  s  il  étoit  reliquataire  envers  le 
roi  ,  la  femme  s'obligeroit  valablement  pour  le 
£ûre  fortir  de  prifon. 

Elle  peut  encore  s  obliger  ,^  hypothéquer  & 
aliéner  los  biens ,  pour  fe  procurer  la  nourriture , 
(relie  de  fon  mari ,  de  fon  père^  de  fa  mère  ou  de 
fes  enfàns  quife  trouvent  dans  une  extrême  nécefp 
fxté'^mdj^,  4^||S  ç#s  cas-Ii:cnèinè  ,,pour  que  l'Hy- 
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pothèque  &  raliéoacion  foienc  valables  ,  il  faut 
qu'elle  obtienne  une  permiffion  en  juftice  ^  fur 
un  avis  de  parens* 

Hors  ces  cas ,  la  coutume  fait  une  diftinftiotf 
entre  les  biens  dotaux ,  c'eft-â-dire  ceux  que  la 
femme  a  apportés  en  fe  mariant ,  6c  ceux  qui  lui 
font  échus  depuis  ,  lorfque  les  biens  dotaux  ont 
été  aliénés  en  totalité  ou  en  partie.  Si  les  deniers 
provenans  de  Taliénation  n'ont  pas  tourné  au 
profit  de  la  femme  ,  elle  en  a  récompenfe  fur 
les  biens  de  fon  mari  ,  &  Hypothèque  pour  cette 
récompenfe  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage. 
Si  les  biens  du  mari  ne  font  pas  fuffifans,  elle 
a  fon  recouts  contre  les  détenteurs  de  fes  biens 
dotaux  ,  &  les  détenteurs  ont  l'option  de  les  lui 
délaiflfer  ou  de  lui  en  payer  le  prix  fuivant  l'ef- 
timation  de  ce  qu'ils  valoient  lors  du  décès  du 
mari. 

Et  quant  aux  biens  autres  que  ceux  compris 
en  la  dot,  s'ils  font  aliénés  par  la  femme  &  le 
mari  enfemble  ,  ou  par  la  femme  du  confen-^ 
tement  &  avec  Tautorifation  de  fon  mari  ,  6C 
que  le  prix  provenant  de  là  vente  n'ait  pas 
tourné  au  profit  de  la  femme ,  elle  en  a  récom- 
penfe fur  les  biens  de  fon  mari  \  mais  fon  Hypo- 
thèque fur  les  biens  de  fon  mari  ne  commence 
que  du  jour  de  l'aliénation  ;  &  fï  le  mari  décé- 
<loit  infolvable  ,  elle  auroit  un  recours  fubfidiaire 
contre  les  détenteurs  de  ces  biens  ,  lefquels  en 
feroient  quittes  en  en  pavant  le  jufte  prix,  eu 
égard  à  ce  qu'ils  valoient  lors  du  contrat. 
-  La  coutume  de  Normandie  s'écarte  encore  du 
droit  commun  ,  en  ce  que,  fuivant  l'article  iiff 
des  placités,»  la  femme  féparée  de  biens  peut 
»  fans  autorité ,  ni  permiffion  de  juftice,  6c  uns 
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t>  Vavis  &  confencemenc  de  fon  mari ,  vendre  Se 
3>  hypothéquer  fes  meubles  pr éfens  &  à  venir , 
9)  de  quelque  valeur  qu'ils  foient ,  &  les  immèu- 
9>  bles  par  elle  acquis  depuis  fa  fépatation  ,  fans 
sf  qu'il  foie  befoin  d'en  faire  remploi  <<• 

La  coutume  de  Montargis  (*)  &  celle  de  Du- 
nois  (**)  permettent  à  la  femme  féparée  de  con* 
traâer  Se  difpofer  de  fes  biens-meubles  &  im- 
meubles ,  de  même  qu'elle  le  pourroit  faire  fi 
tUe  n'étoit  pas  mariée* 

En  pays  de  droit  écrit  ,  les  enfans  même  ma* 
/eurs  qui  font  foumis  à  la  puiilànce  paternelle 
ne  peuvent  hypothéquer  leurs  biens  préfens  ni 
à  venir  pour  caufe  de  prêt  ^  les  obligations  qu'ils 
conttadent  font  nulles  &  ne  peuvent  avoir 
d'effet  y  même  après  que  la  puiflance  p>aternelle 
acefle ,  en  vertu  du  fenatus-confulte Macédonien, 
à  moins  que  le  créancier  ne  prouve  que  l'ar- 
gent qu'il  a  prêté  a  tourné  au  profit  du  père  y 
car  dans  ce  cas  le  fils  n'auroit  été  que  l'agent 
de  fon  père  ;  le  père  feroit  cenfé  avoir  emprunté 
par  le  miniftère  de  fon  fils. 

En  général ,  il  faut  toujours  confidérer  fî  l'ô- 
bligatioa.  a  tourné  au  profit  de  cehii  ^n  faveur 
duquel  la  prohibition  eil  faite  :  ainfi  quoique  le 
mineur  ne  puiffe  contraâer  >  ni  s'obliger  fans 
l'aflîftance  de  fon  tuteur ,  cependant  s'il  a  em- 
ployé utilement  à  fes  affaires  l'argent  qu'il  a  em- 
prunté ,  il  ne  fera  pas  recevable  à  demander  à 
être  reftitué  contre  fon  obligation  ,  parce  qu'il 
feroit  contraire  â  l'équité  qu'il  s'enrichît  au 
préjudice  d'un  tiers  j  mais  s'il  a  diffipé  l'argent , 
êc  qu'il  n'en  ait  pas  fait  un  emploi  avantageux  y 


(♦)  Chap.  8,  art.  ^, 
(**)  Art.  58. 
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Jfon  obligation  pourra  être  refcindée,  &  THypo- 
chèque  réfukante  de  foil  obligation  fera  nulle. 

Legtife  ne  peut  conftituer  de  droits  réels  fur 
fes  biens ,  ni  par  ccnféqiiënt  les  hypothéquer  que 

Symt  caufe  de  néceffité.  Quant  aux  règles  a  ob- 
erv^r  pour  conftater  la  néceffité ,  on  met  de  la 
différence  entre  les  communautés  &  les  fimples 
bénéficîers.  Les  chapitres,  collèges  Se  communau- 
tés empruntent  valablement  à  rente  ou  autre- 
ment ,  lorfqu  ils  s'obligent ,  en  vertu  d'une  déli- 
bération en  bonne  forîne  ,  ou  avec  la  permiffion 
dts  fupérieurs  réguliers  ,  fuivant  que  les  ftatuts 
des  différens  ordres  le  requièrent. 

Les  fimples  bénéficiers  ne  peuvent  engager  les 
biens  de  leurs  bénéfices  fans  caufe ,  foit  par  né? 
ceflîté ,  foit  pour  Tutilité  du  bénéfice  en  lui-même  , 
ôc  il  faut  qu'ils  obfervent  les  folemnitcs  requifes 
pour  l'aliénation  des  biens  de  Téglife. 

Les  communautés  d'habitans  ne^  peuvent  en- 
gager ni  hypothéquer  leurs  biens  patrimoniaux  ôc 
d'oâroi,  ni  emprunter  aucune  (bmmede  deniers,  fî 
ce  n'eft  en  cas  de  peft.e ,  logement  &  uftenfiles  des 
troupes  &  réédifications  des  nefs  des  églifes  ; 
J  emprunt  même  pour  ceis  caufes  doit  être  auto- 
rifé  par  un  arrêt  du  confeil  ,  rendu  fur  Tavis 
de  l'intendant  auquel  les  communautés  font  obli- 
gées de  communiquer  leurs  délibérations. 

11  arrive  fouvent  qu  outre  l'Hypothèque  ,  le 
créancier  exige  de  fon  débiteur  une  caution ,  d'où 
naît  la  queftion ,  fi  le  débiteur  a  Hypothèque  fur 
le  bien  de  la  caution ,  quoique  l'obligation  du 
débiteur  principal  foit  nulle.  Pour  la  réfoudre ,  il 
faut  diftinguer  fi  la  nullité  procède  de  la  caufe 
de  l'obligation  ,  ou  fi  elle  provient  de  Tincapar 
cité  du  débiteur.  Dans  le  premier  cas ,  l'obliga- 
tion 
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non  de  la  caurion  fuie  le   for^  de  robligatioh 
du  débiteur  principal.    Au  fécond  cas  ,  Tobliga- 
tkm  de  la  caution  ful^ftci  ^  quoique   celle  du 
débiteur    principal    foit   annuliée  ou   refcindée. 
Par  exemple,  lorfque  la  nullité  eft  fondée  fur 
ce  que  la  chofe  qui  faifoit  la  matière  du  comrat 
nétoic   pas  dans  le  commerce,  comme  fi  on  a 
vendu  un  droit  de  patronage  qui  eft  inféparable 
de  la   terre  ou  de  la  perfonne  ^   ou  (i  la  reftitu^ 
tbn  eft  fondée  fur  le  dol ,  la  fraude  ,  la  vio^nce 
ou  pour  léfion  4'outre  moitié  »  la  jnuliité  ou  la 
rcftitution  profite  également  au  principal  débi- 
teur &  à  la  caution.  Mais  fi  la  nullité  eft  fondée 
fur  Vtncapacité  du  principal  débiteur ,  la  caution 
n*eft  pas  déchargée,  quoiqu'elle  ne  puiflè avoir 
ion  recours  contre  le  débiteur  principal ,  parce 
que  le  créancier  n'a  esdgé  unxautionneipent  que 
pour  affurer  l'exécution  de  Hon  contrat ,  lequel 
n'eft  nul  que  relativement  aux  perfonnei  incapa-* 
bies  y  6c   non  pas  relativement  â  la  caution  qui 
pouvoit  s*obHger  :  ainii  l'obligation   pafTée   par 
un  mineur  fans  l-ailiftance  de  fon  curateur  ^p^ 
par  une  femme  non  autorifée  de  fon  mari  ^  fera 
nulle  à  leur  égard  {*)  t  Ôc  cependant  la  caution 


(  ^)  La  côatame  de  Btetagne  co  contient  une  AiCooGnotiL 
czprefle  L'article  r84  porte  :  »»  obligation  peut  eût  tsdtt  par 
M  aatnû«  pourvu  que  ia  pertounequi  s*ob]ig$;  Toit  capable^ 
»  encore  que  celui  pour  lequel  il  s'oblige  Toit  ihcap^s  de 
•»  s'obliger ,  foieat  mineurs ,  prodigues ,  furieux  ou  autres 
»  contre  lefqueli  ceux  qui  fc  font  obligés  n'auront  aucuA 
»  recours  «  nnon  qull  fe  vérifiât  que  Tobligacion  eût  tourné 
••  à  leur  profit  «. 

Cet  artiele  fut  ajouté  lots  de  la  réfbrmatioo  de  l'avis  de 
Tome  XXX.  B 
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i(  fes.bi^QS  îfei:onc  obUgés.  Il  f«àc  çep^idatit  oh- 
fervec  qu'au  parl^niienc  4e  Paris  on  dédurge  la 
çzjxûpn  de  la  feoimp  ^ûi  s'çft  obligée  i'aos  Vm" 
corifacioa  de  fon  mari. 

Suivant  notre  Jroit  François  ,  1  Hypothèque 
procède  du  titre  plutôt  que  de  la  convention.  On 
iiomme  conventionnelle  celle  qui  réfulte  d'un 
«ontric.  Elle  eft  tellement  d'ufage  ,  qu'elle  feroic 
fuppicée  quand  on  auroic  omis  delà  ilipuier^  elle 
comprend  tous  les  biens  préfens  &  à  venir. 

H  arrive  quelquefois  qu'on  Hypothèque  (fé- 
cialement  une  certaine  maifon  on  un  certain  hàri- 
iage  ;  mais  cette  Hypothèque  ne  donne- pas  plus 
de  droit  au  créancier  que  l'Hypothèque  générale  ; 
elle   lui  eft  même' dcfavantageufe  ,  en  ce  qu  oh 

f»eut  obliger  ce  créancier  à  difcuter  les  biens  qui 
ui  font  fpicialement  hypothéqués  avant  de  fe 
prendre  fut  les  autreis.  En  effet ,  on  peut  confî- 
dérer  TeïFet  de  1  Hypothèque  fpéciale  dans  trois 
circonftancei  différentes  :  i*.  par  rapport  aux 
^éançiers  antérieurs  :  i*'.  par  rappon  au  débi- 
teur :  }•.  par  rapport  aux  créanciers  poftérieurs* 
Les  créanciers  antérieurs  exercent  leurs  droits; 
ifur  tous  les  biens  indiftinâiement ,  leur  dcbiieur 
n'ayant  pas  pu  leur  ^éjudicier  par  onte  conftitu- 
tion  d'Hypothèque  fpéciale,  poftérieure. 

Le  débiteur  peut  avoir  intérêt  a  forcer  fon 
créancier  à  ,  difcuter  l'immeuble  qui  lui  a  écé 
fpécialement  hypothéq^ué  j  par    exemple  ,  fi  cec 


d'Argcntré,  comme  il  le  dit  luî-mémc ,  pour  lever  les  diiH- 
culcés  qui  f<;  rencontrent  à  ce  fujct  parmi  les  interprcEcs  du 
droit. 


'  Digitizedby  VjOOQIC 


a  Vl>  O  T  H  È  Q  U  E.  ^1^ 

.immtuble  n'ctoit  qu'une  (impie  roture  ,  &"quele 
créancier  eût  faifi  réellement  un  fief,  une  terre 
titrée  ,  dont  le  débiteur  porté  le  noni.  Mais  les 
créanciers  poftérieurs  nooc  pas  d'intérêt  â  d«f- 
.piander  la  difcuilion  dont  ils  doivent  avancer  les 
frais ,  &  qui  retarde  les  pourfuites ,  ^  par  coq,- 
,{iéqu€nt  les  aïoyeûs  ci*ctre  payé. 

Pout    éviter   les    embarras    &   les,  longuwrs 
-qu'entraîne    otdinairenient    cette  difcuiîîou  ,  on 
ftipule  que  l'Hypothèque  fpéciale  ne  dérogera  pas 
à  la  générale ,  &  par-là  THypothèque  fpécia!^  n'eft 
plus  qu'une  fimpledéfignation  d«^  objets  ^quifert 
à  les  faire  connoître  aucréaiKier  ,  fans  le.  gêii^r 
d^ns  la  difciinion    des  biens  du  débiteur.  Cette 
dérogation-, €ftn>êj3ie  fi  ordiiraire   que    Domac 
penfe  quelle  doit  toujours  icre  fous  entendue.. 
Il  TO   fuflSt  pas  que  l'obligation  pour  produire 
Hypothèque    foit     cpnftatéc    par  l'écricure    dçs 
parties  i  que;  la  date  foit  certaine  par  le  contrôle 
jpu  par  la  mort,  du  débiteur  ;  l'ade  qui  la  con- 
tient doit  être  auchentique  ;  &   pour  qu'un  ade 
(bit  authentique  ,  il  faut   qu'il  ait  été   reçu  par 
un  notaire,  &.  deux  témoins  ,  ou  par  deux  nq- 
tairifcs  dans  l'étendue  de  leur  reflTort.  Ne.confoncJez 
■  pas  le  titre  authentique  avec  le  titre  exécutoirp, 
-  L'authenticité  eft  uuequaliçé  intrinsèque  de  radie; 
^c'feft  la  foi  qui  lui  eft  due  ;  la   certitude  qu'il 
donne  de  fa  date  &  des  conventions  des  parties. 
Cette  foi  &  cette  certitude  téfultent  du  caradère 
de  l'officier  qui  a  reçu  Tadte.  La  qualité  de  titre 
exécutoire   eft  extrinsèque  y   elle  dépend   de  la 
forme.  Un   afte  eft  authentique  auffi-tôt  qu'il  eft 
reçu  parle  notaire,    &  quoiqu'il  ne  foit  encore 
qu'en     minute  j   mais  il  neft   exécutoiie.  qûè 

Bij 
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quand  il  eft  tranfcrit  en  forme  de  groflc  ,  imî- 
tulé  du  nom  du  juge  »  6c  revêtu  du  fceau  de  h 
furidiâion.  L'Hypothèque  refaite  de  lauthenri- 
ticité  ^ elle  eft  acqmfe  du  jour  que  raâ:e  eft  daté» 
te  non  pas  tla  joue  ^u  il  a  été  mis  en  forme 
Exécutoire. 

On  fent  bien  que  THypothèque  donnant  un 
droit  dans  la  chofe  qui  fait  préférer  le  plus  ancien 
créancier  ,  on  ne  devoir  pas  laifïèr  au  pouvoir 
du  débiteur  d'accorder  Hypothèque  fur  fes  biens 
par  un  écrit  fqus  feing  privé ,   de  favorifer  un 
fécond   créancier  qui   n  auroit  confenti  à  prêter 
ion   argei^  qu'en  lui  donnant  par    l'antidate  la 
priorité  d'Hypothèque  ;  on  ne  pouvoir  pas  laifler 
au  débiteur  les  nioyens  de  commettre  la  fraude, 
de  préjudicier  à  un  tiers  ^  &  de  détruire  un  drojc 
qui  étoit  déjà  acquis.  Mais  il  n'eft  pas  aufE  aifé 
de  rendre  raifon  pourquoi ,  quand  la  date   eft 
certaine ,  foit  par  le  contrôle ,  foit  par  la  mort 
du  débiteur  ,  le  créancier  n'a  pas  Hypothèque  du 
jour  de  la  mort  du  débiteur  j  car  les  contt ats  font 
volontaires  dans  leur  principe  :  l'Hypothèque  n'eft 
qu'une  sûreté  pour  le  créancier  ;  c'eft  un  accéf- 
toire  du  contrat  y  les  notaires  ne  font  que  les  rédac- 
teurs de  la  volonté  des  parties.  Il  femble  que  quand 
il  n'y  a  pas  lieu  de  cramdre  la  fraude ,  on  devroic 
donner  aux  ades  fous  feing  prive  route  l'étendue 
que    les   parties    ont  voulu  leur  donner  ,  &  en 
aflfurer  l'exécution.  Cette  néceflîté  d'avoir  recours 
aux    notaires     pour  acquérir  Hypothèque  ,  fait 
que  l'on  confond  fouvent  le  titre  exécutoire  avec  le 
titre  authentique.  Mais  la  confiifion  ceflera  fî  l'on 
veut  faire  attention  à  ce  qui  fe  pratiquoit   an- 
ciennement. L'invention  de  l'Hypothèque  a  pré- 
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cédé  de  beaucoup  PctablifTement  du  contrôle  ^Sc  na- 
tBtellement  aucun  créancier  ne  dévoie  compter  fur 
la  mort  de  fon  débiteur  pour  alTurer  fa  créance.  Les 
comradans  fe  retiroient  devant  le  juge  ,   lequel 
commettoit  des  notaires  pour  rédiger   les   con- 
ventions   des  parties  y  comme    il    commettoit 
des  greffiers   pour  rédiger  les   (entences.  De  li 
la  reflemblance  qui  fe  trouve  dans  la  forme  des 
contrats  &  dans  celle  des.fentences  dont  lesgrofles 
doivent  être  également  intitulées  du  nom  du  juge» 
te  fcellées  du  fceau  dé  la  juridlâion.  Les  notaires 
font  donc    comme  les  greffiers  des  officiers  de^ 
juftice  j  Se  c'eft  vraifemblablement  par  cette  raifoa 
me  les  a<2es  des  notaires  font  ex4cutoires  comme . 
les  fentences.  Dans  des  befoins  d'état ,,  on  chercha. 
i  tirer  proBc  des  nottHriats  comme  des  greflès  ^ 
on  les  déclara  dépendans  du  domaine.  Philippe- 
le -Bel,  par  une  ordonnance  de  ifoi  y  interdit 
aux  baillis  &  fénéchaux  la  Éiculté  de  créer  des 
not;ûres  y  on  donna  à  ferme    les  notariats  Se  les: 
gcefFes ,  enfuite  on  les  aliéna  ;  enfin ,  on  en  créa 
unt  ,  qu'en  1 5 1  p    Louis  Xll  fut  obligé  d'en  ré* 
duire  le  nombre.  François  premier  ^  par  fon  or- 
donnance de  1555)  article  ^  ^  déclara  nuls  tous 
traités  concernant  les  héritîçes  ,  rentes  &  autres 
matières    réelles  qui  ne  feroient  pas  reçus  par 
des   notaires  royaux.  Cette    ordonnance  devoir 
rendre  inutile  le  miniftère  des  notaires  des  fei- 
gneurs  •    cependsînt  it  ne  paroît  pas  qu'elle  ait  été. 
fuivie.  Les  notaires  des  juftices  leigneurialei  font 
reftés  en  poflTeffion  de  recevoir  tous  les  contrats 
de  vente  ,  d*échange  >  &  de  donner  THypothèque^ 
L'ordonnance  de  1 542  a  confirmé  aux  feîgneura. 
le  droit  de  tabeIlionna3e  &  de  fceau  dansFéten- 
^e  de  téur  Juftice*  B  iij 
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Pour  qu'une  obligation  produife  Hypothèque, 
il  faut  que  le  notaire  Fait  reçue  dans  réteiidue 
de  (on  reflort ,  parce  que  ,  comme  officier  pu- 
blic j  fa  capacité  èft  bornée  pat  ks  provilîons  j 
qu'elle  cefle  hors  des  limites  <ie  fon  territoire, 
éc  qu*il  n  eft  plus  qu  un  homme  privé, 

Mais  par  un  privilège  parûculicr ,  les  notaires 
du  thâtèlet  de  Paris ,  d'Orléans  &  de  Montpçlliêrj» 
pnç  le  droit  d'inftruniencer  &  àe  recevoir  des  aftes 
dans  toure  Tétendue  du  royaumet 

C'étoit  une  queftion ,  fi  les  notaires  fubalternes 
pouvoienc  recevoir  des  aftes  entre  perfonnes  qui 
n'étoient  pas  domiciliées  dans  leur  relFort,  &  iî  leurs 
^ftes  emportoient  Hypothèque  fur  tous  le^  biens 
qu  «lies  avoient  dans  le  royaume  ?  La  jurifprudence 
9  long-temps  varié  j  mais  elle  eft  à  préfent  fixée  j  & 
Ton  juge  au  parlement  de  Paris  que  leurs  ades  e^i- 
porteur  Hypothèque  partout  le  royaume^  pourvu 
qu'ils  Içs  aient  reçus  dans  l'étendue  de  leur  territoire, 
Quoique  les  contradans  ne  foient  pas  don^iciliéç 
dans  le  détroit  de  la  jurididion  où  ils  font  imms^* 
triculés ,  le  miniftère  des  notaires  eft  toujours  vo- 
lontaire; &  on  peut  leur  appliquer  les  principes 
de  la  compétence  ,  par  rapport  aux  juges ,  lefquels^ 
dans  les  matières  qui  (ont  de  leur  compétence,, 
peuvent  cpnhoître  des  caufes  entre  perfonnes  qui 
ne  font  pas  leurs  jufticiables  ,  pourvu  que  ces  per- 
fonnes fe  préfentent  volontairement  >  ôc  confen- 
tçnt  à  plaider  devant  eux. 

Cette  queftion  a  été  jugée  par  arrêt  du  14  juilleç 
1^71.  Dans  Tefpèce^  Etienne  &  David  Verdoie, 
habitant  de  la  ville  de  Niort,  avoient  emprunté 
du  fieut  de  Bourneuf  une  fomme  de  1^50  livres  j 
l  obligation  avoir  ççé  paflfée  dçv^nç  un  noç^irç  4n 
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matqaîfat  de  Fors  en  Poitou ,  lieu  du  domicile* dà 

créancier. 

Depuis  robliganon  ,  Etienne  Verdale  donna  cp 
-  échange  au  fienr  Dumeilier  des  héritag'es  hypothé- 
qués à  la  créance  du  fieiir  de  Boulrneuf ,  pour  une 
maifon  fik'à  Niorr.  Le  contrat  en  fut  paflc  parde- 
vant  des  notaires  royaux. 

Le  fieur  de  Bourneuf  fils  étant  aux  droits  de 
fon  père  ,  fit  affigner  le  fieur  Dumeflier ,  acqué- 
reur ,  en  déclaration  d'Hypothèque  ,  pardevant  le 
juge  de  Niort.  Ce  juge  le  débouta  de  la  demande^ 
fur  le  fi^ndenDcnt  que  l'obligation  ayant  été  reçue 
par  des  notaires  fubalternes ,  elle  n'avoir  pu  lui 
donner  Hypothèque  fur  des  biens  finies  hors  féteu- 
due  du  rerfbrt  du  notaire.  Appel  à  la  cour. 

Pour  rappelant  ,  on  difcit  qu'une  obligation 
paflfee  devant  un  notaire  fubalterne  dans  fon  i:eflort, 
avoit  Hypothèque  du  jour  de  fa  date,  foit  que  l'une 
des  parties  contraâantes  fût  domiciliée  dans  le 
diftrid  du  notaire  ,  foit  que  ni  Turr^  ni  T^tre  n'y 
fiiflent  domidliées.  On  prouvoit  cette  prppofitioa 
par  trois  moyens:  i*^.  par  le  pouvoît-4es  notaires 
en  général  :  i®.  par  la  difpofitionde  la  coutume 
de  Poirou  :  }^.  par  la  j^mfprudence  des  arrêts. 

Le  pouvoir  d'un  notaire  royal  ou  fubalterne 
ne  dépend  pas  du  domicile  des  parties  ;  c'eft  la 
provifion  de- cet  officier,  fon  inftitution  &  fa  fé^ 
ception  qui  imprimeitt  en  lui  cette  qualité  pu- 
blique ,  &  le  i^ndent  capable  de  recevoir  des  con* 
trats  entre  toutes  fortes  de  perfonncs  ^  pourvu 
qu'il  inftrumeme  dans  fon  reflbrt  :  c'eft  U  qu'on 
peut  le  confidérer  comn-te  un  juge  dans  fon  tribu- 
nal j  alors  fe$  contrats  portent  Hypothèque ,  mêmt 

B  iv 
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hors  d(8  ion  décroit»  &  encre  parcies  qui  ny  font 
pas  domiciliées. 

Il  faut  diftinguec  dans  on  contrat  la  convention  ^ 

l^Hypochèque  &  Texécucion.  La  convention  fouf 

.  feing  privé  oblige  les  particuliers  encre  e\\%  ;  msàs 

Sont  que  ces  conventions  aient  leur  effet  envers 
es  tiers  ,  il  faut  fintervention  des  notées }  <Ser 
pour  lexécution  il  faut  donner  â^ l'aâe  la  forme 
prefcrite  par  les  ordonnances  ,  &  le  revêtir  du 
fceau.  • 

Le  fceau  ^'une  jurîdiétion  fabalterne  rfeft  exé- 
cutoire que  dans  le  reflbrt  de  la  juridiâîon  ^  mais 
l'Hypothèque  s'étend  fur  rousles  biens  du  rovaume: 
la  raifon  de  cette  différence  eft  que  THypo- 
thèque eft  Taccefloire de  lobligation  j  qu*elle  n^ 
*  de  la  convention  exprefle  ou  tacite  ;  qu'il  fumt 
qu'on  pui(Iè  donner  une  foi  entière  à  Tade  y  parce 
que  ce  n  eft  que  pour  affurer  la  date  Se  prévenir 
les  fraudes  qu'on  eft  obligé  de  recourir  aux  no^ 
tairesi  qui  ne  font  que  les  miniftres  de  la  loi ,  pour 
rédigei;  la  volonté  des  parties. 

Quant  â  le^ution y  il  faut  recourir  à  Tautorité 

Î'ublique  ,  parce  que  perfonne  ne  peut  fe  faire 
uftice  )  &  qu*on  ne  peut  employer  de  force  légi- 
time que  celle  de  l'autorité  publique  :  or ,  l'au- 
torité de  ces  juftices  fubaltemes  ne  s'étend  que 
dauis  leur  reflbrc.  On  ne  peuc  donc  pas  régler  l'ex- 
tenfion  de  l'Hypothèque  fur  celle  de  l'exécution  > 
puifque  Tune  &  l'autre  n'ont  rien  de  commun  » 
^  Se  fé  gouvernent  par  des  maximes  fi  différenres. 
On  ne  nie  pas  que  le  contrat  du  notaire  fubalterne 
ne  puifle  produire  Hypothèque  ;  on  veut  feule-  , 
ment  reftreindre  cette  faculté  à  de  certaines  limites  ; 
mais  fi  cette  prétention  avoit  lieu,  il  faudroit  que 
les  feigueurs  n  euffent  obtenu  leur  jurididtion  de 
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nos  rois  qu avec  cette  réferve.  Or,  comme  on  M^ 
voit  pas  cette  exception  particulière ,  on  doit  fuivre 
le  droic  commun ,  qui  veut  que  tous  les  notaires, 
comme  perfonnes  publiques,  donnent  Hypothèque 
par  leurs  contrats,  en  quelques  lieux  que  les  con- 
craâans  fbient  domiciliés  Se  que  leurs  biens  foient 
fitués  ,  fans  faire  diftindion  entre  es  notaires 
royaux  Se  les  fubalternes ,  puifqu'ils  doivent  tous 
leur  infUcution  à  une  même  puiflànce  ,^les  pre- 
miers immédiatement ,  Se  les  autres  médiatement , 
par  la  conceflion  des  juftices  que  le  roi  a  faite 
aux  feigneurs. 

On  «rgumentoic  des  difpoHtions  particulières 
de  la  coutume  de  Poitou ,  Se  on  citoit  un  arrèc 
rapporté  par  M.  Bouguier ,  qui  avoir  jugé  qu'un 
concrar  |niQe  par  un  notaire  fubalterne  entre  per« 
ùmnes  qui  n  étoienc  pas  de  fon  reflort ,  ptoduifoit 
Hypothèque ,  dont  M.  Bouguier  donne  deux  rai- 
foas  :  la  première ,  que  l'Hypothèque  dépend  de  la 
convention  des  parties  ôc  procède  du  contrat ,  le- 
quel «tant  du  droit  des  gens  à  ralfon  de  la  liberté 
&  du  commerce ,  doit  avoir  fon  effet  fur  les  biens 
des  contra<5bns ,  qui  ont  fubi  la  juridiâion  vo- 
lontaire du  lieu  où  ils  ont  été  paffés  :  la  fecondq, 
que  ce  feroit  retrancher  «andement  la  liberté  de 
contraâer  par  ceux  qui  le  trouveroient  eofemble 
prêts  i  pauèr  un  contrat  dans  un  certain  endroit. 
On  citou  encore  un  autre  arrêt  du  jo  août  1^3  S^ 
rendu  confulni  clajjibus. 

Pour  l'intimé  ,  on  foutenoit  que  les  notaires 
fubalternes  n'ont  aucun  pouvoir  hors  leur  terri- 
toire ,  ni  enrre  perfonnes  qui  n'y  font  pas  domi- 
ciliées. Il  ne  paroît  pas ,  difoit-on ,  que  les  rois 
aient  jamais  donné  aux  feigneurs  le  droit  de  créer 
des  notaires  y  ils  ont  feulement  fouffert  cette  ufur-- 
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parion  :  mais  quand  cette  tolérance  Se  la  longue 
poHeflîon  feroient  des  titres  fuffifans  pour  auto- 
rifer  rérabliflèment  des  notaires  fubaltemes ,  il  ne 
s'enfuivroit  pas  de  là  qu'ils  puffent  donner  Hypo- 
thèque, puifque  c'eft  un  droit  réfervé  aux  no- 
taires royaux  par  l'ordonnance  de  François  I^  de 
Fan  15J5. 

Quand  les  feigneurs  auroient  la  ficulté  de  créer 
ces  officiers ,  ils  ne  pourroient  donner  Hypothèque 
qu'entre  leurs  iufticiables.  Si  quelques  arrêts  l^ur 
ont  permis  d'affefter  des  biens  hors  de  leur  reffort, 
c'eft  que  Taâion  perfonnelle ,  comme  la  plus  no-^ 
ble,  doit  emporter  Vhypothcquaire;  c*eft  tout  lavan- 
tage  qu'on  peut  leur  donner  :  auflî  eft-il  jufte  qu'on 
faflfe  quelque  différence  entre  les  notaires  royaux 
&  les  fubalternes.  L'ordonnance  de  1 5  39  les  a  dif- 
tingués  :  elle  a  déterminé  que  les  obligations  paf- 
fées  fous  fcel  royal  feroient  exécutoires  par-tout 
le  royaume  ^  &  quant  à  celles  qui  font  pailécs  fous 
fceaux  authentiques  ,  elles  feroient  exécutoires 
contre  les  obligés,  &  fur  tous  leurs  biens ,  quelque 
part  qu'ils  fuflent  affis. 

Le  terme  exécutoire  qui  fe  trouve  dans  l'or- 
donnance ,  emporte  ^vec  foi  l'exécution  parée  & 
l'Hypothèque  ;  puifque  la  véiritable  exécution  d'un 
contrat  confifte  dans  l'Hypothèque  &  dans  la 
faculté  de  fe  faire  payer  lur  les  immeubles  de 
l'obligé. 

Les  principales  raifons  de  riritimé  rouloient  fut 
des  équivoques  ;  auffi  on  n'y  eut  pas  égard.,  La 
fentence  du  juge  de  Niort  fut  infi|:mée ,  &  la  de^- 
mande  en  déclaration  d'Hypothèque  jugée  valable* 
Depuis ,  il  a  été  rendu  une  foule  d'autres  artccsi 
femblables  ;  en  fone  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  douter 
que  les  contrats  reçus  par  les  notaii^s  f^baltecnea 
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ne  donnent  Hypothèque  fur  les  biens  fîtués  hors  de 
leur  reflbrt ,  quoique  paffés  cntte  perfonnes  qui 
n  y  avoient  pas  Itur  domicile  ,  pourvu  qu'ils  \e$ 
^icnt  reçus  dans  Tctçndue  de  leur  juridiaion, 

Avant  l'cdit  du  mois  de  décembre  1691  ,  les 
notaires  ecclcfiaftiques  étoient  commis  par  les  ar- 
chevêques ôc  cvèques  chacun  dans  leur  diocèfc  : 
ic  commç  h  jurididion  cccléfiaftique  ne  s'ctend 
pas  fur  le  temporel ,  les  archevêques  &  évêques 
ne  pouvoient  pas  donner  aux  notaires  qu'ils  corn* 
mettoient  le  droit  d'hypothéquer  les  immeuble$ 
fur  Jefquels  ils  n'ayoient  ni  pouvoir  ni  autorité. 
Ledit  du  mois  de  décembre  1691  a  fupprimé 
ces  notaires,  &  en  a  créé  d'autres  royaux  &  apof- 
coliques ,  dont  les  aâes  fcellés  d'un  (ctl  aux  armes 
du  roi  en  placard  de  cire  rouge ,  portent  Hypo- 
thèque comme  ceux  des  autres  notaires  royaui^ 

Les  aâes  pa^Tés  devant  notaires  en  ^ys  étran- 
gers n'emportent  pas  Hypothèque  en  France.  Il  faut 
excepter  de  cette  règle  ceax  qui  font  paffés  en  Sar- 
daigne ,  lefquels  emportent  Hypothèque  fur  les 
biens  de  France  ^  en  vertu  d'un  traité  particulier 
fait  entre  les  deux  puiffances,  revêtu  de  lettres- 
patentes  enrcgiftrées  te  24  feptembre  17^0. 

Dans  quelques  coutumes  ,  comme  celles  de 
Reims  &  de  Vetmandois ,  il  ne  fuffifoit  pas  d'avoir 
un  titre  paffé  devant  notaires  \  il  falloir  encore , 

f)our  acquérir  Hypothèque  ,  fe  faire  nantir  dans 
a  jurididion  du  lieu  oii  étoient  fitués  les  biens.  Ce 
nantifftment  éroit  une  efpèce  de  mife  en  poffef- 
iion  fidivô ,  3c  l'on  n'étoit  pas  colloque  dans  l'or- 
dre ^  fuivant  la  date  de  fon  Hypothèque,  mais 
fuivant  celle  ^e  fon  nantlffement.  Cette  formalité 
a  été  abrogée  par  l'article  3  5  de  Tédit  du  mois  de 
juin  177 1  ,(jui  >  établi  les  lettres  de  raciâcatioii 
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pour  Cupplcer  aux  décrets  volontaires ,  dont  il  a 
pareiliement  abrogé  l'ufage. 

L'Hypothèque  judiciaire  cft  puremetit  de  notre 
droit  François  :  elle  étoit  inconnue  dans  le  droit 
Romain  ;  car  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  le 
gage  judiciaire ,  qui  eft  reçu  parmi  nous.  Le  gage 
judiciaire  ne  s'acquéroit  dans  le  droit  Romain  que 
pat  la  faifie  des  biens  du  débiteur .,  £iite  par  un 
exécuteur  ou  appariteur  que  le  m^iftrat  commet- 
toit  à  cet  effet.  On  entend  de  même  parmi  nous , 
par  gage  judiciaire ,  les  immeubles  faifts  réelle- 
ment, à  Tadminiftration  defquels  il  a  été  établi 
VLVi  commi^àire  ,  &  dont  il  a  été  fait  des  baux  en 
.  juftice.  Les  meubles  deviennent  de  même  par  la 
iai(ie  &  rétablillèntent  du  gardien  uji  gage  ju- 
diciaire. 

L'Hypothèque  judicisâre  procède  du  jugement, 
fans  exécution  ni  appréhenfîon  de  fait.  Le  débiteur 
demeure ,  comme  a  l'égard  de  l'Hypothèaue  con* 
ventipnnelle,  en  po(lê0ionde  la  choie  hypothéquée  } 
auiieu  que  le  gage  judiciaire  ne  ^peut  s'acquérir  » 
àjmoins  que  le  débiteur  ne  foit  depo(Icdé^4^  fes 
biens  mis  fous  la  main  &  l'autoôté  de  la  juAice; 
car  tant  qu'on  n'a  pas  établi  de  commid^rô  ou  de 
gardien  aux  biens  faifîs ,  le  débiteur  n'eft  p^  dé- 
poffédé ,  8c  il  n'y  a  pas  de  ^age  judiciaire.  Quand 
jon  dit  que  le  débiteur  doit  être  dépoflcdé  ,  oit 
n'entend  parler  que  d'une  dépodèffion  de  fàit^ 
car  jufqu'a  la  vente ,  le  débiteur  conferve  toujours 
Ja  poflèffion  d^  droit  :  il  peut  prefcrire ,  intenter 
la  complainte ,  &  il  rentre  dans  tous  fes  droits  en 
payant  fes  créanciers. 

L'Hypothèque  judiciaire  comprend  tous  hi  biens 
préfens  Se  à  venir ,  au  lieu  que  le  gage  judiciaire 
ne  comprend  que  ceux  qui  ont  été  pufis» 
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Les  obligations  fous  feitig  privé  emportent  Hy-^ 
fotbèque  mi  joar  qu'elles  ont  été  reconnues  en 
fuftice,  ou  tenues  pour  reconnues  »  même  par  un» 
femence  par  défaut.  Si  le  débiteur  dénie  fa  Âgna- 
mtÇy  le  créancier  qui  la  fait  vérifier  a  Hypo^. 
ifib^ue  du  jour  de  la  dénégation. 

Les  fentences  des  oâ^iaux  &  les  jugemens 
rendus  en  pays  étrangers  ne  donnent  pas  Hypô«- 
thèque  fur  m  biens  des  condamnés  fitués  en  France  : 
les  premières  ,  parce  que  les  officiaux  n'ont  pas 
daatorité  fur  le  temporel  :  les  fécondes ,  parce  que 
Ï6S  /uges  étrangers  n'ont  pas.  d'autorité  en  France. 

M.  Pothier»  dans  fes  œuvres  pofthumes  ,  die 

3ae  les  fentences  des  arbitres  ne  ^rtent  Hypo- 
iièque  que  du  jour  de  Thomologation.  La  raifon 
qu'il  en  donne ,  eft  que  les  arbitres  n'ont  aucune 
autorité  publique  j  Se  par  conféquent  que  leurs 
fentences  ne  peuvent  produire  Hypothèque  jufqu'à 
ce  qu'elles  aient  reçu  cette  autorité  par  Fhomolo* 
gation.  Je  crois  au  contraire  que  l'Hypothèque 
doit  remonter  à  la  date  du  compromis  paflfé  de-  - 
vant  notaires  y  car  c'eft  de  cet  aâe  que  réfulte  le 
pouvoir  des  arbitres  Se  l'obligation  des  panies  : 
c'eft  par  cet  aâe  qu'elles  fe  font  engagées  i  exécuter 
ce  gui  feroit  décidé  par  les  arbitres.  Le  notaire  qui 
a  reçu  ie  compromis  lui  donne  le  caraâère  d'au- 
thenticité qui  produit  l'Hypothèque. 

La  loi  feule ,  en  certains  cas ,  donne  auffi  une 
Hypothèque  au  créancier  fur  les  biens  de  fbn  dé- 
biteur. On  appelle  cette  Hypothèque  tacite ,  parce 
Qu'elle  a  fon  fondement  dans  la  loi  fans  le  fecours 
'aucune  convention.  Telle  eft  celle  qui  appartient 
au  mineur  pour  le  reliquat  de  fon  compte ,  du 
jour  que  le  tuteur  a  accepté  la  charge.  Les  mineurs 
Mt  la  même  HypoUièque  fur  les  biens  de  ceux 
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qui ,  n'ayant  pas  été  légitimement  nommés  tu-^ 
teurs ,  en  ont  fair  les  fondions  du  jour  qu'ils  fe 
font  immifcés. 

En  Normandie ,  pour  que  le  mineur  conferve 
fon  Hypothèque  fur  les  biens  de  fon  tuteur  du 
jour  de  la  tutelle,  il  faut ,  fuivant  l'article  jô  du 
règlement  du  parlement  de  Rouen  pour  }es  tu- 
telles ,  qu'il  forme  contre  fon  tuteur  (a  demande 
:  à  fin  de  reddition  de  compte  dans  Im  dix  ans  du 
jour  de  fa  majorité^  autrement  il  n'auroit  plus 
d'Hypothèque  fur  les  biens  de  fon  tuteur  que  du 
jour  de  fa  demande,^ 

11  faut  obfetver  que  dans  cette  coutume  ceux 
qui  ont  nommé  le  tuteur  font  gafans  de  fon  ad- 
miniftracion ,  &  que  le  pupille ,  aprèsf  avoir  difciité 
les  biens  de  fon  tuteur ,  a  un  recours  fubfidiaire 
.coutre  chacun  des  nominateurs  qui  font  obligés 
perfonnellement  pour  leur  part  &  portion  au 
payement  du  reliquat  ;  mais  s'il  a  laiffc  paflèr  dhc 
ans  fans  demander  fon  compte  ,  il  perd  ce  recours 
fubfidiaire ,  &  ne  peut  plus  agir  contre  lefs  nomi- 
nateurs. 

En  Bretagne,  les  nominateurs  font  auffi  garans 
du  tuteur.  Suivant  Sauvageau ,  il  fuffit  pour  leur 
>  décharge ,  qu'il  ait  été  folvable  au  cemps  de  la 
-nomîmttion. 

Le  parlement  de  Paris  n'accorde  l'Hypothèque 
au  tuteur  fur  les  biens  de  fon  pupille ,  que  du  jour 
de  la  clôture  du  compti.  Dans  les  pays  de  droit 
écrit  &  au  parlement  de  Normandie  ,  l'Hypo- 
thèque eft  réciproque  entre  le  mineur  &  le  tu- 
teur ,  avec  cette  exception ,  qu'en  Normandie , 
fuivant  l'article  77  du  règlement  qu'on  vient  de 
citer  ,  le  tuteur  doit  former  fa  demande  dans 
les  crois  ans  du  jour  que  le  con>pte  a  été  ap- 


Digitized  by  VjOOQIC 


HYPOTHÈQUE.  jt 

pute  -^  les  trois  ans  expirés  j  il  na  plus  Hypo^ 
thèque  que  du  jçurquil  a  comrîiencé  (es  pour* 
fuires  pour  être  payé.         ^ 

Les  adminiftraieurs  &  les  margiiilUers  comp- 
tables font  ,  par  rappon  aux  hôpitaux  &  aux 
Êibriques  ,  ce  que  les  tuteurs  font  par  rapport 
aux  pupilles.  Tous  lés  biens  qu'ils  ont  au  moment 
qu'ils  entrent  en  fonâûon  ,  ôc  ceux  qu'ils  acquiè* 
rent  par  la  fuite  font  tacitement  hypothéqués  au 
payement  du  reliquat  de  leur  compte. 

Ûéglife  a  de  même  une  Hypothèque  tacite  furies 
biens  des  bénéficiers ,  pour  les  dégradations  qu'ils 
ont  occafionnées,  ou  pour  les  réparafions  qu'ils  ont 
-négligé  de  faire  dans  les  biens  dépendans  de  leurs 
bénéfices. 

L'arricîe  17  du  titre  i  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1747  accorde  ^u  fubftitué  une 
Hypothèque  tacite  fur  les  biens  libres  du  grevé 
qui  a  négligé  dé  faire  emploi  ou  remploi  des 
iommes  mobilières  qu'il  a  touchées ,  tant  pour 
les  capitaux  qui  font  dus  au  fubftitué ,  que  pour 
fes  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  à  compter 
du  pur  que  le  grevé  a  recueilli  les  biens  fubftitués. 

Cette  Hypothèque  a  lieu  â  l'égard  du  grevé  > 
de  {es  héritiers ,  donnaraires  ou  légataires  ,  quoi- 
que  la  fubftitution  n'ait  pas  été  infinuée ,  publiée , 
m  enregiftrée  ,  parce  que  ces  fortes  de  perfotnes 
ne  peuvent  pas  oppofer  le  défaut  d'inunuation  ; 
mais  cette  Hypothèque  eft  inefficace  i  l'égard  des 
créanciers  &  des  acquéreurs  à  titre  onéreux  ,  parce 
qu'Anne  fubftitution  qui  h'a  été  ni  publiée  ni  en- 
regiftrée n'a  pas  d'effet  à  leur  égard. 

£n  pays  coutùmier, la  femme  qui  s'eft  mariée 
fans  avoir  auparavant  réglé  fes  conventions  par 
un  contrat ,  a  une  Hypothèque  tacite  fur  les  biens 
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de  fon  mari ,  du  jour  de  la  célébracioû  de  fan 
mariage.  On  fuit  cependant  un  ordre  particulier 
pourries  reprifes ,  fuivant  le  degré  de  faveur  qu'on 
y  a  attache  ;  elle  eft  d'abord  colloquée  pour  fa  dot. 
Dans  certains  cas ,  le  douaire  paâe  avant  le  teni->- 
ploi  des  propres  ;  dans  d'autres  ,  il  ne  vient  qu'a* 
près.  On  diftingue  (i  Taliénacion  a  été  volontaite» 
ou  fi  elle  a  été  fotcce.  Au  premier  cas  ,  quand 
la  femme  a  vendu  fes  propres  conjointement 
avec  fon  mari  ,  elle  n'eft  colloquée  pour  fon 
remploi  qu'après  le  douaire  ,  parce^que  le  douaire 
étant  propre  aux  enfans  ,  on  n'a  pas  Voulu  Its 
priver  d'une  detnière  redburce  que  la  loi  leur 
aflure.  Au  fécond  cas ,  lorfque  le  mari  a  teça 
le  rachat  des  rentes  ,  comme  on  ne  peut  rien 
imputer  à  la  femme  qui  n'a  pu  forcer  fon  mari 
à  faire  emploi ,  elle  eft  colloquée  comme  pour 
fe  dot. 

Enfuite  vient  Tinflemnitc  pour  les  dettes  que 
la  femme  a  contraâées  avec  fon  mari  ,  &  »  en 
dernier  lieu  y  le  préciput. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'obferver  que  cette 
Hypothèque  pour  l'indemnité  de  la  femme  du 
jour  du  contrat  ou  de  la  célébration  >  eft  une 
porte  ouverte  aux  fraudes,  par  le  moyen  de  la* 
quelle  on  peut  avantager  des  g:éanciers  poftérieurs, 
au  préjudice  des  premiers  \  car  les  créanciecs 
poftérieurs  qui  ont  la  femme  pour  obligée ,  foiit 
colloques  fur  fes  reprifes  ^  qu'elle  exerce  jufqua 
ce  qu'elle  forte  indemne.  On  épuife  par- là  tous 
les  biens  du  mari ,  &  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  la  femme  pour  obligée  ,  font  fruftr.s  quoi- 
que antérieurs  à  ceux  qui  font  payés.  C'eft,  pour* 
quoi  il  eft  pruddnt  de  ne  pas  contrader  avec  un 
kômme  marié ,  i  moins  que  la  femme  ne  con* 

fente 
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lente  à  s'obliger  avec  lui ,  ou  que  ce  foie  pour 
quelque   caufe  privilégiée.     , 

En  Normandie  &  en  Bretagne  ,  la  femme  n'a 
Hypothèque  fur  les  biens  de  Ion  mari ,  pour  le 
remploi  de  (es  propres  aliénés ,  que  du  jour  de 
Talienation. 

Suivant  la  jurifprudence  du  parlement  de  Tou* 
loufe  ,  la  femme  a  pour  la  reftitution  de  fa  dot , 
une  Hypothèque  privilégiée  fur  les  biens  de  fon 
mari  ,  &  elle  eft  préférée  aux  autres  créanciers 
même  antérieurs  au  mariage.  Dans  les  autres  pays 
de  droit  écrit ,  elle  n  a  Hypothèque  pour  fa  dot  & 
fes  autres  gains  nuptiaux  que  du  jour  de  la  célébra^ 
tion  )  quand  il  ny  a  pas  de  contrat  de  mariage. 

Uordounance  du  mois  daoût  1747  accorde 
à,  h  femme  un  recours  fubiidiaire  y  à  défaut  de . 
biens  libres ,  &  une  H)^pothèque  tacite  fur  les 
biens  de  fon  mari ,  grevés  de  fubftitution ,  pour  la 
reftitution  de  fa  dot  &  pour  fon  douaire  ou  autre 
droit  qui  en  tient  lieu ,  fuivanr  Tufage  des  difïé- 
rens  pays  ,  6c  pour  les  intérêts  qui  lui  en  font 
dus.  Mais  ce  recours  fubfidiaire  &  cette  Hypo- 
thèque tacite  n'ont  lieu  qu'en  certains  cas  :  i^» 
lorfque  Tauccur  de  la  fubftitution  eft  un  afcen- 
dant  :  1^.  fi  c'eft  un  parent  collatéral  ou  étranger  , 
Jqrfqu'il  a  appelé  pour  recueillir  la  fubftitution  ' 
les  enfans  du  grevé  ,  parce  au*il  eft  préfumé 
avoir  voulu  que  le  grevé  pût  aflurer  la  dot  d'une 
femme.  L'Hypothèque  tacite  &  le  recours  fub- 
fidiaire  n'ont  lieu  à  Kégard  du  dpuaire  que  juf- 
qu  à  concurrence  du  coutumier. 

Cette   Hypothèque   eft  accordée  à  toutes  les 

femmes  Se  dans  tous  les  degrés  de  fubftitution  ^ 

en  forte  que  (î  un  grevé  a  epoufé  fuccefllvement 

plufieurs   femmes  ,   les    héritiers   des    prédécé- 

Tome  XXX.  C 
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dées  exercent  leuES  droits  far  les  biens  fubftîtués,: 
comme  elles  lauroienc  fait  pour  la  refticution  de 
tecTts  dots  ;  &  s'il  y  a  des  enfans  ,  ils  les  exercent 
pour  leurs  douaires. 

Si  la  fubflitucion  eft  faite  au  profit  des  enfans 
du  premier  lit, les  fecpnds  mariages  ne  peuvent pas^^ 
leifr  ptéjudicier  ,  &  les  fécondes  femmes  ou  leurs 
enfans  ne  peuvent  pas  exercer  le  recours  fubfidiaire 
^Lie  fa  loi  leur  accorde  au  préjudice  des  fubftitucs. 

Le  toi  a  une  Hypothèque  tacite  fut  les  biens 
dont  les  comptables  étoient  propriétaires  ,  à  Te-* 
-  foqûe  de  leurs  provifions  ou  commiffions  ,  s'ik 
né  font  ôâs  en  titre  d  office.  Il  a  de  pkis  un 
|>rivilége  lur  le  prix  de  l'office  ,  fur  les  meubles 
&  fur  les  immeubles  que  le  Comptable  a  acquis 
dépuis  fa  geftion. 

Les  comptables  exercent  les  mêmes  droits  6c  la 
même  Hypothèque  fur  les  biens  de  leurs  commis. 
-La  Confiance  qu'on  eft  forcé  de  donner  aux 
officiefi  publics  a  fait  établit  une  Hypothèque 
tacite  fur  le  prix  de  leurs  offices  ,  pour  ce  qui 
regarde  les  faits  de  leur  charge.  Cette  Hypo-^ 
thèquè  eft  préférée  i  celle  du  vendeur  de  l'office , 
ou  dé  Ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  Tac- 
Ijuérir,  parce   qu'elle   eft  fondée  fur  un  intérêt 

fublic  ,  fur  la  néceffité  où  l'on  eft  de  recourir 
CCS  officiers.  11  faut  obferver  qu'on  n'entend  par 
faits  de  charge ,  que  les  infidélités  commifes  pac 
l'officier  dans  les  fondions  qui  font  de  foa  carac- 
tère d'officier  public.  Par  exemple ,  fi  un  receveur 
des  confignarions  avoir  diffipé  les  deniers  qui 
lui  ont  été  confignés  j  un  huiffier ,  l'argent  qui 
lui  a  été  payé  brfqu'il  étoit  fur  le  point  de  faifir 
&  exécuter  les  meubles  d'un  débiteur  ,  les  créan- 
ciers ont  un  privilège  fur  le  prix  de  l'office  du 
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mreveiu:  des  «nfignations  ou  de  l'huifficr.  Mais  fi 
•le  fait  n  eft  pas  un  de  ceu^  qui  font  eiTeotieUjerneoc 
ikttaebcs  au  titre  de  lofficier <fAon  z  employé ,  s'il 
a  agi  comme  un  hoinme  de  confiance ,  coroipp 
«in  mandataire  ^  alprs  Tintérêc  public  ceflè ,  fon 
j99ini(lère  fiitpxj:  pas  ncceCTaire.  te  créancier  doit 
Vinmuter  davok  mal  placé  fa  confiance.  Âinfi  le^ 
dépôts  qui  fe  font  che?  les  notaires,  ne  font  que  d^ 
confiance ,  piM^c^  que  leur  miniftère  n  eft  pas  dç 
tecevpir  des  dépo!t$  ,  mais  de  rédiger  les  conven- 
lions  des  particuliers..  L'in^délijté  du  notaire  nf 
itn  pas  cegardée  comme  &it  de  charge  ;  maif 
mI  a  égaré  u^  oiinute  ,  ou  commis  dans  If 
cédaâiûQ  des  «âcs  quelque  fai^t;e  qui  donne  liei; 
^  des  domjBi^es  &  internes  contre  lui ,  foç  oflice 
t&  tacitement  èypothéqué  «^  payement  de  ce; 
dommages  &  intérêts. 

JLa  queftion    fi  dans  un   procès  criminel  la 

6itie  jcivile  a  pour  (es  dommages  &  intérêt/»  un^ 
yptothèque  tacite  fur  les  biens  du  côodamné^ 
du  f.oar  du  délit ,  ou  feulement  du  jçur  de  ^ 
cpndamndtipn,  quoique  traitée  par  nombre  d*aur 
teur$>eft  encore  très-doutevife^  U  eft  certain  q^t 
jcelui  .qui  commet  un  crime  ou  nn  déHt  s  oblige 
pr  Je  feul  fait  a  le  répar^.  pgr  cette  raifon, 
quelques  auteurs  put  décidé  que  THypothèque 
hxt  les  biens  du  condamné  eft  ^çquife  .du  }oi|r 
du  délit.  D  autres  ont  penfé  que  rpbligation  fe^!^ 
ne  produifoit  pas  Hypothè<](ue  ,  mais  qu'il  falloip 
(que  cette  .obligation  fj&t  rendre  publiqqe  par  le^ 
procédures  ;  en  conféquence  ils  n'accordent  l'Hy- 
pothèque que  depuis  que  Iqs  procédures  ont 
xendu  le  délit  public  :  mai^  JQur  décifion  n'f 
aucun  fondement  ;  car  il  n  eft  pas  i^ceifaire  pour 
acquérir  Hypodièque  >  que  ToUiga^ion  ^i.c  rep^ud 
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piîbliàue  :  d'autres,  fondant  leiK  décifion  fur  les 
iifpontions  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,   pen- 
fent  que  l'Hypothèque  n'eft  acquife  que  par  te 
'  jugement  de  condamnation, 

Mornac  dit  que  les  jurifconfultes  de  fon  temps 
diftinguoient  les  crimes  graves  ,  &  accordoient 
l'Hypothèque  tacite  du  jourtju'ilsauroient  été 'com- 
mis, &  la  refufoient  pouç  les  délits  plus  légers  ;  mais 
cette  diftindion  des  crimes  gravées  ne  change  rien 
à  la  nature  de  l'obligation  j  elle  opère  bien  pour 
faire  infliger  une  peine  plus  ou  moins  forte  ;  la 
réparation  fera,  de  même   proportionnée  :  cetre 
'"cliftinânon  fera  toujours  indifïerente  à  la  queftion 
de   favoir    quand  l'Hypothèque  commencera    i 
avoir  cours  ;  car  le  plus  ou  le  moins  ne  fait  rien  ^ 
Se  la  décidon  doit  être  la  même  pour  une  grande 
comme  pour  une  petite  fomme. 
"    Il  y  en  a  qui  ont  diftingué  les  vols  des  autres 
crimes ,  &  regardant  les  voleurs  comme  des  efpè- 
ces  d  adminifttateurs  du  bien  d'autrui,ils  ont  décidé 
que  les  immeubles  des  voleurs  qui  fe  font  rendus 
adminiftrateurs  par  un  crime ,  dévoient  être  hypo- 
théqués ,  tant  pour  la  teftitution  de  ce  qui  avoir 
été  volé  ,   que  pour   les  dommages  &  intérêts 
du  jour  dés  premières  procédures. 

Regarder  un  voleur  comme  un  adminiftrateur 
du  bien  d'autrui ,  c'eft  confondre  toutes  les  idées. 
En  effet,  on  appelle  voleur  celui  qui  prend  le 
bien  d'autrui  pour  en  faire  fon  profit }  &  l'on 
appelle  adminiftrateur  celui  qui  gère  pour  un 
autre ,  &  qui  doit  rendre  compte.  C'eft  le  crime 
qui  donne  lieu  aux  réparations  civiles ,  pour  le  vol 
comme  pour  les  autres'  crimes  :  cette  diftinétion 
du  vol  n  eft  donc  qu'une  fubtilité. 

Nous  croyons  devoir  rpjeter  toutes  ces  diftinc- 
dons  intermédiaires  ^  Se  réduire  la  queftion  â  ce 
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point  \  CMi  il  Élut  accorder  l'Hypothèque  tacite 
pouc  its  r^arations  civiles  dix  joue  que  le  crime 
2, été  commis.,  ou  rejeter  abfolumenr  THypo- 
thèque  tacite  ,  pour  n'accorder  que  celle  qui 
xeTulte  du  jugement  de  condamnation ,  aux  termes 
des  ordonnances  de  1 5  5.9  &  de  Moulins. 

La  coutume  de  Bretagne ,  article  178^  décide 
en  termes  exprès ,  que  les  biens  de  celui  qui  a 
commis  un  délit  font  hypothéqués  à  la  répara- 
ûon  du  jour  que  le  délit  a  été  commis. 

Il  paroît  jufte  d'étendre  la  difpofition  de  cette 
coutume  i  celles  qui  n'en  ont  pas..  Y  a-t-il  riea 
de  plus  jufte  en  effet  ,  que  d'accorder  à  ua 
créancier  toute  la  lûrexc  qu'il  peut  avoir  pour 
le  payement  de.  ce  qui  lui  eft  dû?  On.  peut  dire 
que  c'eft  l'efprit  de  notre  droit  François  ,,  qui  ne 
refufe  l'Hypothèque  Qu'aux  obligations  fous  feing; 
privé  ;  encore  quand  récriture  a  été  déniée  ,  nos 
ordonnances  donnent  Hypothèque  du  jour  de  la  de- 
négation..  Pourquoi  la  refufera-t-on  pour  les  répa- 
rations, civiles  ,  du  jour  que  le  crime  a  été  com- 
mis ?  On  ne  peur  pas  craindre  la  fraude  ,  puifque 
ces  réparations  ne  peuvent  être  adjugées  Qu'après 
que  le  procès  a  été  inftruit  &  le  coupable  con- 
vaincu de  fon  crime.  Quelques^ arrêts  »  a  la  vérité^ 
font  contraires,  â  notre  opinion  \  mais  auHî  011 
en  peut  citer  plufieurs  qui  lui  font  favorables. 

La.  même  difficulté  fubfiftoit  autrefois  pour 
les  amendes  auxquelles  les  criminels  font  conoam* 
nés  envers  le  roi.  D'anciens  arrcjs  avoienr  fait 
cemonrer  l'Hypothèque  pour  l'amende  au  [ouc 
que  le  crime  avoir  été  commis..  Cette,  [urîfpru- 
dence  avoit  été  confirmée  par  une  déclaration  dut 
toi  du  zi  mars  1^71  ,.&  par  un  édit  du  mois; 
de  février  16^1  >  tnais  ces  difpofitions,  ont  été; 


Digitized  by 


Google 


,8        n  Yï^  O  t  H  è  Où  t 

abrogées  pat  une  déclaration  du  ij  juillet  Î700; 
d'après  laquelle  le  roi  n*a  Hypothèque  fuc  les 
biens  des  condamnés  que  du  |bar  du  jugement 
de  Condamnation. 

Il  fenible  d^abord  qu'orî  peut  appliquer  la  même 
décifion  aux  dommages  de  intérêts,  8c  aux  répa- 
rations cis^ilës ,  car  ik  ont  une  .fource  commune, 
t'amende  eft  une  réparation  publique  envers  te 
rcri,  comme  les  dommages  &  incérêfs  font  des 
réparations  envers  lés  particuliers  du  crime  qui  a 
été  commis,  Cependant  il  y  a^  beaucoup  de  diffé- 
rence i  faire  entre  ces  deux  efpèces  de  réparations  j 
car  lefs  dommages  &  intérêts  font  dus  en  vertu 
du  quaft-côntrat  auquel  le  crime  a  donné  lieu  3 
èc  qui  prbduit  une  obligation  perfonnelle  contre 
fe  coupable  ;  obligation  qui  peut  fublîfter  avec 
J'Hypothèque  5  quoiqu'elle  ne  foit  pas  encore  liqui- 
dée ,  &  qu'elle  ne  doive  l'être  que  par  le  jugement 
de  condamnarioli  ;  de  même  que  l'Hypothèque 
du  mineur  fur  les  biens  de  fon  tuteur ,  fubfifte  du 
four  de  Yzûe  dé  t'utelle  j  celle  dé  la  femme  fur  les 
biens  de  £on  mari ,  &  celle  du  fubftîtué  fur  les 
biens  du  grevé ,  quoiqucf  h  aéance  du  mineur  ne 
puifle  être  liquidée  que  par  le  compte  de  tutelle  ; 
celle  de  la  femme  après  h  diflblution  du  mariage 
6u  de  h  communauté  ;  &  celle  du  fubftitué ,  Idrs 
de  l'ouverrure  de  la  fubftitution.  Le  particulier 
pdur  {es  dommages  &  intctêcs,  eft  préféré  ait  roi  ; 
parce  que  Tamelide  eft  une  peine ,  ci  qn'une  peine 
fie  peut  fubfîfter  qu'après  qu'elle  a  été  infligée  : 
il  ne  fuffit  pas  c^i'elle  ait  été  encourYiei  Ce  qui 
prduve  évidemment  c^etre  diftindion  ,  c'eft  que  fi 
te  coupable  meurt  pendant  l'inftmdion  du  procès , 
on  ne  condamne  pas  fes  héritiers  à  Pamendé 
csmme  on  les  condamne  aux  dommages  &  inté- 
,  rets  de  la  partie  civile. 
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Dans  les  parcages  cous  les  lots  font  garans  les 
tins  des  autres ,  ôc  chacun  a  une  Hypothèque  tacite 
fur  les  lots  de  fes  co-partageans ,  encore  que  le 
partage  foit  fous  feing  privé  ^  &  qu  on  ait  omis 
ce  la  ftipuler  >  parce  qu'elle  eft  de  la  nature  de 
faâe  j  de  même  que  la  garantie  eft  une  fuite  & 
une  conféquencc  du  contrat  d'échaiige.  Les  par- 
tages font  même  des  efpèces  d'échange  j  car  pen- 
dit Findivifion  chacun  a  droit  pour  partie  fur  ie 
tout    &   fur  chaque  partie  du  tout  :  pour  faire 
ceflèr  Tindivifion  ,  les  partageans  s'abandonnent  les 
droits  qu'ils  avoient  fur  les  lots  les  uns  des  autres. 
Ceci  s'éclaircira  par    un  exemple.  Suppofez  mie 
(ucceffion  dans  laquelle  il  fe  trouve  une  maifou 
à  la  vWle ,  une  ferme  à  la  campagne ,  &  deux 
héritiers  pour  la  partager  :  chacun  d'eux  a  droit 

i)our  moitié  dans  la  maifon  &  dans  la  terme.  S] , 
ors  du  partage ,  l'un  prend  la  maifon  ôc  l'autre  la 
ferme  y  celui  qui  prend  la  maifon  abandonne  les 
droits  qu'il  avoit  pour  moitié  fur  la  ferme ,  Se 
l'autre  les  droits  qu'il  avoit  pour  moitié  dans  la 
maifon.  Il  fe  fait  donc  entre  eux  une  elpèce  d'é- 
change ,  qui  renferme  toujours  la  condition  tacite , 
que  chacun  jouira  paifiblement  des  biens  compris 
dans  fon  lot.  Si  l'un  d'eux  foufifre  éviction ,  la  con- 
didon  du  partage  manque  i  fon  é^rd ,  &  il  a  fon 
jecours  contre  fon  co-partageant.  Ce  droit  de  re- 
^cours  eft  même  quelque  chofe  de  plus  que  l'Hy- 
pothèque ;  le  déÊiut  de  la  condition  fait  revivre 
{on  droit  de  propriété  fur  l'héritage  échu  au  (oc 
de  fon  co-partageant ,  jufqu'â  concurrence  de  ce 
^ui  lui  manque  poux,  être  égalé  à  lui. 

Cette  Hypothèque  tacite  ne  s'étend  que  fur  les 
Hens  qui  om  ctc  partagés  j  &  pour  «voiç  Hype- 

Civ 
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thèque  fur  les  ofmes ,  il  faut  que  le  parcage  ait 
été  fait  en  juftlce  ou  pardevant  notaires. 

En  Normandie,  fui vant  l'article  ij^  des  pla- 
cités,  toute  obligation  porte  Hypothèque  du  jour 
du  décès  de  l'obligé,  quoiqu'elle  n'ait  été  recon- 
nue ni  en  juftice,  ni  pardevant  notaire,  ni  con- 
trôlée. Les  biens  de  rhéritiet  font  auflî  hypothé- 
qués ;  les  contrats  &  jugemens  qui  étoient  exé- 
cutoires contre  le  défunt ,  le  font  de  mênie  contre 
lui  &  fur  fes  biens ,  fans  qu'il  foit  néceflàire  de 
tes  faire  déclarer  tels. 

Dans  les  parlemens  de  Bordeaux,  Touloufe, 
Grenoble  &  Provence  ,  les  biens  de  l'héritier  font 
tacitement  hypothéqués  par  le  feul  fait  de  l'ap- 
préhenfion  de  l'hérédité. 

Au  contraire^  fuivant  la  jurifprudence  du  par- 
lement de  Paris ,  le  créancier  du  défunt  n'a  d'Hy- 
pothèque fur  les  bieni  de  l'héritier ,  que  du  jour 
qu'il  a  fait  déclarer  fes  titres  exécutoires  contre 
lui,  ou  que  cet  héritier  les  a  reconnus  en  palïant 
un  titre  nouvel  devant  notaires.  Les  créanciers 
cbirographaires  n'acquièrent  Hypothèque  qu'après 
avoir  fait  reconnoître  leurs  créances  en  juftice  avec 
l'héritier. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  diflfèrc 
encore  de  celle  du  parlement  de  Rouen  fur  THy- 
pothèque  de  la  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur 
principal.  Au  parlement  de  Paris,  la  caution  a  Hy- 
pothèque fur  tous  \û$  biens  du  principal  débiteur  , 
t^nt  pour  le  principal  que  piur  les  intérêts ,  du 
jour  du  cautionnement  paflTé  devant  notaires  j  par 
la  raifon  que  le  cautionnement  emporte  avec  lui 
une  obligation  tacite  delà  part  du  principal  obligé, 
de  rembourfer  la  caution  de  ce  qu'elle  fera  obli- 
gée de  payer«  Au  parlement  dç  Rouen ,  on  ne  donne 


Digitized  by  VjOOQIC 


HYPOTHÈQUE.  41 

à  la  caution  qui  a  payé  des  arrérages  pour  le  prin- 
cipal débiteur.  Hypothèque  que  du  jour  des  paye- 
•tnens }  encore  faut-ii  que  la  caution  n  air  payé  que 
fur  Ja  pourfuite  du  créancier  ,  qu  elle  ait  dénoncé 
cette  pourfuièe  au  principal .  obligé ,  &  qu'il  lui 
ait  été  donné  aâe  de  cette  dénonciation  en  juftice; 
autrement  elle  n  auroit  Hypothèque  pour  fes  inté- 
rêts que  du  jour  qu'elle  en  auroit  formé  la  de- 
mande. 

Les  légataires  ont  pour  leur  legs  .une  Hypo- 
thèque tacite  fur  les  biens  du  défunt  j  mais  ils  ne 
peuvent  exercer  cette  Hypothèque  qu'après  que 
toutes  les  dettes  même  chirographaires  de  la 
luccertîon  ont  été  acquittées. 

Le  vendeur  a  pour  le  payement  de  fon  prix  une 
Hypothèque  privilégiée  fur  la  chofe  qu'il  a  vendue. 
Les  ouvriers  ont  auffi  une  Hypothèque  privilé- 
giée fur  la  partie  des  bâtimens  auxquels  ils  ont 
travaillé  j  le  charpentier  fur  la  charpente  ,  le  cou- 
vreur fur  la  couverture  ,  ainfi  des  autres  :  mais 
ils  font  obligés  pour  conftater  leurs  ouvrages , 
d'en  rapporter  des  procès- verbaux  de  vifîte  &c  de 
réception. 

Les  immeubles  réels  font  le  fiége  le  plus  fixe 
Se  le  plus  certain  de  l'Hypothèque  ,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  être  dénaturés ,  que  le  créancier  peut  tou- 
jours les  recoqnoître  &  les  fuivre  en  quelques 
mûns  qu'ils  pallènt. 

ï-cs  meubles  au  contraire  font  périflfâbles ,  fa- 
ciles à  dénaturer ,  aifés  à  confondre  :  le  cobiteur 
qui  les  conferve  toujours  en  fa  pofleflîon  peut  les 
aliéner.  On  peut  facilement  en  dérober  la  trace 
tux  créanciers  j  c'eft  pourquoi  nous  ne  fuivons  pas, 
à  regard  des  meubles ,  les  difpofitions  du  droit 
Romain  :  au  contraire»  c'eft  une  règle  cerraine 
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parmi  nous  j  que  meuble  u  a  pas  de  fiiice  par  Hy- 
pothèque. 

Le  parlement  de  Rouen  &  celui  de  Touloufe 
admettent  cependant  l'Hypothèque  des  meubles  ; 
mais  cette  Hypothèque  eft  très-imparfaite  j  elle  nç 
donne  pas  aux  créanciers  le  droit  de  fuite ,  quand 
le  débiteur  le:>  a  mis  hors  de  fes  mains  j  feulement 
quand  ils  ont  été  faifis  fur  le  débiteur  ,  le  prix  s'en 
diftribue  aux  créanciers  par  ordre  d'Hypothèque. 

Non-feulement  on  peut  hypothéquer  le  corps 
des  immeubles,  mais  mcme  les  droits  réels  qui 
en  dépendent,  Ainfî  on  peut  hypothéquer  une 
rente  foncière  j  un  droit  de  champart  y  Sec.  parce 
que  ces  droits  font  des  efpèces  de  domaines  direds , 
établis  fur  les  héritages ,  &  qui  les  repréfentent. 

On  p^ut  de  même  hypothéquer  un  droit  d'u- 
fufiuit.  Si  les  créanciers  le  font  vendre,  le  prix 
s'en  diftribuera  par  ordre  d'Hypothèque  :  mais  fi 
au  lieu  de  le  vendre  ,  les  créanciers  jugent  qu'il 
leur  foie  plus  avantageux  de  continuer  à  percevoir 
les  fruits  j  les  deniers  en  provenans  feront  -  ils 
diftribuw's  par  ordre  d'Hypothèque  ?  On  dira  quç 
le  droit  des  créanciers  fe  borne  à  de  fimples  fruit? 
dont  on  ne  peut  jouir  qu'après  qu'ils  ont  été  fé- 
parés  de  la  rerre  :  lorfque  par  cette  féparacion  ils 
lont  devenus  meubles  ,  le  prix  qui  en  provient 
ne  repréfente  que  des  meubles  ,  &  doit  par  con- 
féquent  être  diftribué  entre  tous  les  créanciers* 
On  peijt  répondre  qu'un  droit  d'ufufruit  affe^Ste  la 
chofe  ;  que  c'eft  un  droir  dans  la  chofe ,  &  par 
conféquent.  un  droit  réel  comme  celui  de  Ja  pro- 
priété. Si  l'ufufruitier  n'a  pas  la  difpoficion  de  l'im- 
meuble ,  le  propriétaire  ne  peut  pas  non  plus  en  dif- 
pofer  au  préjudice  de  rufuhruitier.  Pendant  la  faifip 
réelle,  &  jufqu'à  la  vente  par  décret;,  le  débiteui: 
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eft  toujours  propriétaire.  Le  ^nx  ctes  baux  fudi-* 
ciairés ,  qui  reprcfente  les  fruits  des  héritages  faifîs^ 
fe  diftribue  par  ordre  d'Hypothique  :  or ,  on  peut 
conddétet  ces  baux  judiciaires  comme  une  eipècé 
<f  ufufiruit  nwmentanée  ;  d'où  Ton  peut  conclure 

2ue  les  deniers  qui  proviennent  d'un  droit  d*ufu* 
uit,  depuis  la  laifie  réelle ,  doivent  être  diftrt-t' 
bués  par  ordre  d^Hypothèque, 

Les  bois  de  haute-futaie  font  hypothéqués  avec 
le  fonds  fur  lequel  ils  font  plantés ,  parce  qu'alors 
ils  ne  font  qu'ufi  avec  ce  fonds  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent pas  être  hypothéqués  féparément  du  fonds  J 
car ,  quoiqu  à  cettains  égards  ils  fôient  regardé* 
comme  des  iàiimeublesj  que  le  mari  foit  obligfé 
de  faire  remploi  de  ceux  qui  appartenoient  à  ia 
femme  &  qui  ont  été  vendus  pendant  la  commu- 
nauté ,  comme  d'iin  propfe  j  que  ces  bois  n  ap-* 
partîennent  ni  à  rufumiitier ,  ni  à  Temphitéote  ; 
que  les  gens  de  main-motte  ne  piiiffenf  les  vendre 
lans  obferver  les  fotnrralités  tiéceSMtes  pour  ta 
Vente  des  immeublts  ,  &  qu  ils  foicnt  obligés  d^ 
faire  ettiplôi  du  prix  ;  ce  ne  foiit  que  des  fruits  de 
h  terre ,  tardifs  à  la  vérité  y  Se  comme  ils  ne  peu- 
vent être  vendus  qu'eït  les  coupant  6c  en  les  fé- 
parant  du  fol ,  ce  qui  les  rend  ttieubles ,  ils  n  ont 
pas  de  fuite  par  Hypothèque,  &  le  prix  s'en  diftribue 
comme  d'un  fto^ble.  ^ 

Les  rentes  conftituées  ne  font  de  leur  nature  ni 
meubles  ni  irhmeubles.  A  l'égarf  du  créancier, 
c*eft  un  droit  d'exiger  tous  les  ans  une  certaine 
fomme  à  caufe  d'un  capital  qu'il  a  payé ,  6c  dont 
tt  ne  peut  exiger  le  retnbourfemtm*  A  l'égard  du 
débiteur ,  c'eft  une  obligation  de  payer  une  cer- 
taine fomme  à  caufe  du  capital  qu'il  a  tecu  ,  € 
mieux  il  n'râiia  rtmèeorfdt  éeci^ad.^  Comme  ce 
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capieal  produic  des  îmérèts  que  1  on  peut  comparer 
i  des  nàits  civils  ,  aux  loyers  d'uiie  rnaifon ,'  & 
ou  anciennement  on  ne  pouvoir  conftituer  de  rente 
uns  aiCgnat  fur  quelque  héritage  »  cela  les  a 
Eût  réputer  immeubles  dans  certaines  coutumes, 
comme  à  Parisjà  Orléans,&c.  Dans  ces  coutumes  le$ 
rinces  çonftituces  font  fufceptibles.  d'Hypothèque  : 
dans  d  autres ,  comme  à  Troyes ,  ejles  font  réputées 
meubles ,  &  n'ont  pas  de  fuite  par  Hypothèque. 

C'e(l  la  coutume  du  domicile  du  créancier  qui 
détermine  Ci  h  rente  doit  être  réputée  meuble  ou 
immeuble.  Il  faut  en  excepter  tes  rentes  fur  le 
toi ,  qui  font  réglées ,  non  par  la.  coutume  du  do- 
micile du  créancier ,  mais  par  celle,  de  Paris  ^  où. 
les  bureaux  font  établis.  .      ^ 

La  nature  de  la  rente  change  quand  le  créancier 
change  de  domicile,  Suppofez  un  rentier  domi- 
cilié a  Paris ,  où  les  rentes  conftituées  font  réputées 
immeubles;  s*il  va  s'établir  à  Troyes,  fa, rente  de- 
vient meubJe  j  mais  ce  changement  de  domicile 
ne  change  pas  la  nature  de  la  rente  à  l'égâcd  de 
celui  qui  _avoiE  acquis  Hypothèque  pendant  que 
le  débiteur  étoit  domicilié  à  Paris;  parce  qu'il  ne 
doit  pas  dépendre  de  là  volonté  d'un  particulier  de 
changer  la  condition  de  fon  créancier ,  &  de  pré* 
^udicier  à  un  tiers». 

Les  offices  forment  une  autre  efpèce  de  bien^ 
iqui  a  fes  règles  particulières ,  &  qu'on  ne  peur  bien 
entendre ,  &  Ton  ne  connoît  leur  nature  &  les  dlB- 
fêtantes  opérations  de  finance ,  par  le  moyen  def- 
*quels  ils  font  entrés  dans  le  commerce. 

L'office  confidérc  en  lui-même,  abftradion. faite 
de  la  finance  qui  y  eft  attachée ,  èft  une  fonftion 
publique  que  le  roi  donne  pouvoir  à  quelqu'un 
de  remplir.  Loifeau  k  définit  dignité  avec  toncr 
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tion  publique  ;  parce  que  tout  officier  doit  jouir  de 
la  considération  attachée  â  ibn  état  ^  conlidération 
qui  doit  être  fondée  fur  l'opinion,  Teftime  &  la 
con/îance  du  public  j  ce  qui  fait  que  ceux  qui  ne 
font  pas  bien  &més  font  incapables  de  pofTéder 
des  offices. 

L'office  n  étant  alitre  chofe  que  le  pouvoir  de 
faire  des  fondions  publiques  ,  ôc  toute  fondio^ 
publique  étant  une  émanation  de  l'autorité  Couve-- 
raine,  il  n'y  a  que  le  roi  qui  puiflè  créer  des  officiers. 
Ce  droit  eft  de  leflènce  de  la  fottveraiqeté ;  il  ne 
vent  être  aliéné  ni  cocusédé  à  perfonne  irrévocar 
blemenc.  Des  particuliers  ne  peuvent  donc  ^e 
des  officiers  capables  àe  remplir  des  fondions  pu- 
bliques qu'en  vertu^'une  conceffion  expreflè  ou 
tacite  du  roi.  Nous  difons  tacite  ^  parce  que  quand 
le  roi  accorde. un  droit  de  juitice  à  quelqu'un ^ 
cette  conceffion  comprend  Jb  pouvoir  dmftitner 
des  officiers  pour  l'exercer.  Ces  officiera  font  de$ 
efpèces  de  délégués  qui  tiennent  immédiatement 
leur  pouvoir  des  feigneurs ,  &  médiatcment  du  roi. 

Tout  office  demande  une  aptitude  &  une  ca- 

Î>acité  propres  pour  en  remplir  les  fondions ,  qui 
ont  plus  ou  moins  étendues ,  ou  plus  ou  rnoinsr 
confidérables.  Il  eft  par  conféqu^nt  de  Tintérêt 
public  que  ces  fondions  ne  foient  pas  confiées  in- 
oiftindement  â  toutes  fortes  de  perfonnes,  Il  ne 
fuffit  pas  que  le  fujet  jouiflè  d'une  bonne  réputa- 
tion ,  il  faut  encore  qu'il  ait  la  fcience  &  le  génie 
néce(îàires  pour  remplir  fon  état.  L'office  conlidéré 
en  lui-même  n  eft  donc  pas  un  objet  de  commerce , 
dont  la  propriété  puidè  être  tranfmife  par  la  volonté 
des  fimples  particulisrs ,  &  en.  vertu  d'un  traité 
fait  entre  eux.  Il  faut  que  celui  qui  veut  remplir 
un  office  ait  recours  à  l'autorité,  du  roi,  6c  qult 
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en  (tienne  d^  provitions  ,  ou  de  ceux  qui  onn 
feçu  du  roi  le  pouvoir  d  en  donner  :  ii  faut  encore 
qu'il  ie  fade  i^oe^otc  ;  car  ce  n*eft  jqiœ  par  Ja  xé* 
cepEion  <ju  4I  eti  |ugé  capable ,  &  qu'il  efl:  vrait' 
mëm  fùx  ofiieier  ^  |ufqu  a  ce  moment  il  a'a  qu'une 
cfpérance  qui  peut  s'évanouir  j  car  s'il  Ji'eft  pas 
feçu  après  1  examen^»  {es  provifious  lui  deviennent 
inutiles. 

Les  offices  confidérés  fous  ce  rappoa  n'ont 
tous  qu'une  même  nature  y  pafce  ^qu'ils  ^le  con- 
fident tous  qu'en  fonâions  publiques  y  mais  cchv- 
fiàéres  par  rapport  a  Ja  -finauce^  oneo  diflingue 
qmkore 'èfpcces  différentes. 
'    |.es  omces  domainaux. 

'Les  o£<es  qui  4»aibent  aux  fiaccîes  caCueUes*: 

Ler  offices  4iciéditaii;^. 

'Et  les  offices  <!«  la  maifon  du  soi.  ^ 

Les  offices  domatti^tx  Ibut  ceos  qui  ont  été 
dédarés  faire  partie  ^u  domaiiie ,  Jk  qui  ont  été 
aliénés  av'ec  faculté  perpétuei-le  dex^^ckaL 
•  Ces  fortes  d'ollîces  peuvent  jàrce  ^odfëdés  par 
des  femmes ,  des  eiiftans ,  qui  en  commencent  l'jexer- 
cice  à  des  perfonnes  capables  d'en  faire  les  fonc- 
tions. Us  font  réputés  4mmeublfis.aHiitne  lesceases 
eonftituées,  &  font  fufceptiblesd'Mypoffeèque. 

Les  principes  relatifs  aux  offices  fujets  à  xottehec 
aux  parties  caiueMes ,  font  plus  compliqués  itut 
nature  a  fait  long-tems  la  matière  d'un  ptob^o^ô 

2ui  a  été  réfolu  par  i'édit  du  piois  defévrier  1^83; 
.'Hypothèque  dont  ils  font  fufcepibles  eft  la 
phis  fbible  fureté,  qui  demande  le  plus  de  pré^ 
capcîon ,  qui  exige  du  créancier  qui  veut  confer- 
ver  fon  droit ,  une  arte^ition  &  une  furveillance 
ContinueHe.  Malgré  ^toutes  ces  précautions  le  créan- 
cier., même  privilégié  9  <ourt  encore  xies  cifques; 
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le  titulaire  peut  commettre  quelques  cl^rs  dans 
l'exercice  de  fon  office ,  des  feits  de  charge 
donnant  lieu  à  des  dommages  &  intérêts  ,  qui  font 
préférés  fur  le  prix  de  Toffice  au  préjudice  du 
bailleur  de .  fond& 

D'abord,  tous  les  offices  furent  révocables  1 
volonté  ;  enfuite  on  les  donna  à  vie.  Ceux  qui 
avoient  alïez  de.  proccdion  obrenoient  du  prince 
la  permiffion  de  les  rélignet ,  ou  éts  furvivances. 
Ces  réfîgnatioias ,  comme  cdtes  ^s  offices ,  dé- 
voient ctre  gratuites  j  &  Ton  obferva  lor>g-tetnp« 
de  Élire  jurer  par  les  récipiendaires ,  qu'ils  n  avoient 
rien  payé  pour  obtenir  leur  office  9  mais  ce  ferment 
étoit  fouvent  éludé.  Louis  XI  voyait  que  tes  cour- 
tiGms  veudoient  leur  proteélion ,  &  tiroient  profit 
iies  réfignations  .&  dès  grâces  qu'ils  obtenoient  de 
la  facilité  de  nos  rois,  voulut  tourner  au  profit  tfe 
Pétat  qui  fe  trouvoit  alors  chargé  de  dettes ,  le 
bénéfice  que  fes  courtifans  tiroient  des  offices.  Oh 
vendit  d'abord  les  offices  de  finance. 

François  I ,  .par  les  mêmes  raîfoas  ,  établit  le 
bureau  des  parties  caiuelles ,  où  £e  vendoient  toutes 
fortes  4  omces  de  judicature  &  de  finance.  Ces 
fones  de  ventes  ont  éprouvé  bien  des  variations 
jufqua  rétabliifemem  de  la  paulette  (*). 

Cette  efpèce  de  commence  <ju  on  a  introduit 
n*eft  pas  une  aliénation  proprement  dite,  comme 
celle  des  offices  domaniaux.  Ik  font  toujours  reftés 
en  la  collation  4&  difpofition  du  roi  ,  /qui  eft 
le  maître  d'accoler  les  provifions  à  ceux  qu'il 
juge  les  plus  capables,  pourvu  toutefois  que  ceux 


(*)  On  peot  non:  tWitcs  ces  variations  dans  loifcan  , 
dans  Rcsi^oa ,  d:  daùs  ia  conféteoce  des  u:ioÊXniatoc^. 
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qui  veulent  fe  faire  pourvoir  aient  traite  avec  lei 
anciens  titulaires,  &  les  aient  fatisfaits ,  ou  leurs 
lepréfentans. 

D'abord ,  il  fitt  permis  de  rcfigner  en  payant 
finajîce ,  à  la  charge  que  le  rcfignant  furvivroiiC 
quarante  jours  depuis  fa  réfîgnation.  Si  le  titulaire 
décédoitfans  avoir  réfigné,  ou  après  avoir  rcfigné, 
mais  pendant  lès  quarante  jours  ,  à  compter  de  la 
date  du  payement  de  la  finance,  loflSce  rentroic 
,dans  la  main  du  roi ,  ou  autrement ,  toraboit  aux 
parties  cafuelles. 

Henri  IV ,  par  fon  édit  du  mois  de  décembre 
1 604  ,- appelé^  vulgairement  Tcdit  de  Pauler,  ac- 
corda la  difpenfe  des  quarante  jours  de'furvie  à 
ceux  qui  voudroient  payer  quatre  deniers  pour 
livre  de  la  valeur  de  leur  office,  chaque  année, 

{)endant  le  mois  de  janvier ,  Jufques  &  compris 
e  15  février.  Il  accorda  en  même  tetops  à  ceux- 
quiauroient  payé  cette  finance,  &.en  cas  de 
décès,  à. leurs  veuves  &  héritiers,  le  pouvoir  de 
difpofer  de  leur  office  ,  en  payant, feulement  le 
huitième  denier  de  la  valeur  pour  la  réGgnacioii 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  voudroient  pas  payer 

TannUel ,  il  leur  fut  permis  de  réfigner ,  en  payant 

pour  leur  réfignation  le  quart  denier  de  la  valeur 

-  de  leur  office  ,  à  la  charge  de  furvivre  pendant 

quarante  jours. 

Louis  XUI,  par  fon  édit  du  inois  de  juillet 
1610  y  oi;4Qnna  que  tous  les  officiers,  tant  de 
judicature  que  de  finance,  dont  les  offices  entrent 
aux  parties  cafuelles  ,  feroient  difpenfés  des  qua- 
rante jours  ,  en  payant,  par  forme  de  prêt ,  aux 
parties  cafuelles  ,  le  vingtième  denier  de  Téva- 
Juation  de  leur  office  ,  îe^ei  prêt  feroit  réduit 
&   précompté   fur  la  première   ré(îgnation  des 

offices  , 
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offices  ,  ^  en  outre  y  à  la  charge  de  paver  par  ' 

chacun  an  le  cemième  denier  de  cette  évaliiarion» 

&  qu  au  moyen  de  cetre  finance  ,  les  offices  de  ) 

xreux    <|ui    ^^céderoienc    pendant    Tannée    pour 

Jaguelle  ils  auroient  payé  lannuel ,  ne  pourroieoc 

être  déclarés  vacans  ni  impécrables  ,  mais  appar- 

tiendroient    aun    veuves   &  héritiers  »  pour  en 

difeofer  fuivanc  leur  volonté ,  en  payant  pour  la 

léugiucion  de  ces  offices  ,  le  huitième    denier 

de  leur  évaluation  ^  fur  ce  déduit  le  vingtième 

denier  par  eux  prêté. 

Ce  prêt ,  qui  n  avoir  été  établi  d*abord  que 
pour  neuf  années,  a  depuis  été  continué  jufqu'ea 
1771  c^uil  a  été  abrogé  par  l'article  19  de  ledit 
Au  mois  de  février  177X  ,  qui  a  établi  le  cen- 
tième deniet  fur  les  offices  »  au  lieu  du  prêt  ic 
de  i  annuel  (*j. 

Par  1  article  18  du  même  édit ,  le  roi  s'eftré- 
iêryc,  en  cas  de  vacance  des  offices  par  mort^ 
xéfignation  ou  autrement  y  la  faculté  d'en  difpofec 
^n  faveur  de  telles   perfonnes  qu'il  jugeroit  con- 


(*)  Article  19. de  fédit  diî  mois  de  février  17711  »  Et 
a»  pour  que  les  dtoics  qui  nous  font  dus  pour  raifbn  des 
-»  offices  cafuels ,  puisent  être  à  favenir  réglés  ^  perçus 
:*  d'uae  manière  plus  (impie ,  plus  uniforme  &  plus  favo^ 
»  rab!e  à  nos  fujas  >  vomons  qif  à  compter  du  premier  no- 
a»  vembrc  1771 ,  les  pourvus  defdits  offices  foiem  admis  à 
M  les  conferver ,  en  payant  annuellement  en  nos  revenus 
w  caTuels  le  centième  denier  dudit  prix  auaud  ils  auront 
.»  été  fixés  par  les  fuOtts  rôles  ou  écat  général ,  &  que 
»  ledit  droit  nous  tienne  lieu  à  l'avenir  &  à  perpétuité  de 
»  ceux  de  prêt  &  annuel  Voulons  en  outre  que  le  droit 
»  de  réiîgnaiion  ou  nomination  defdits  offices  ,  demeure 
w  irrévocablement  fixé  au  vingt-quatrième  de  leur  fixation^ 
••  &  deux  fous  pour  Vivity  &c.  « 
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venàble.  Il  a  ordonné  t!n  conféquence  que  celtn 
jqui  fe  préfentetoit  pour  remplir  un  offiqe ,  feroit 
tçnu  de  remettre  au  trcforîer  des  parties  cafuelles 
l'aâe  de  réfignation ,  démiffion  ou  hominatiotl 
audit  office ,  le  nom  en  blanc ,  enfemble  le  titre 
en  vertu  duquel  ledit  ade  auroit  été  pa(Ié ,  pour 
£rre  ledit  aâe  de  réfignation  ,  démii&on  ou  no«- 
tnination  rempli  du   nom  de  celui  qu'il  auroit 

Elu  au  roi  d'agréer  »  a  la  charge  par  lui  de  rem- 
Qurfer  au   proptiétwe  de  l'office  le    montant 
de  la  fixation  ou  le  prix  porté  par  ledit  titre. 

On  voit  Dot  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  n y 
a  que  la  finance  des  offices  qui  (bit  dans  le 
commerce.  A  ne  les  confidcrer  que  par  rapport 
â  cette  finance  ,  il  femble  qu'ils  devroient  êtrô 
réputés  meubles.  Cependant  comme  l'office  pro^ 
duit  des  émolumens  &  des  profits  au  titulaire  » 
les  rédaûeurs  de  *  la  coutume  de  Paris  en  ont 
fait  une  efpèce  particulière  de  biens  tout  à  la 
fois  meuble  &  imnieuble.  Us  ont  dit  dans  Tar^ 
tîcle  95  t 

n  Office  vénal  eft  réputé  immeuble,  &  a  fuite 
«9  par  Hypothèque  >  qu^nd  il  eft  faifi  fur  le  débi- 
»>  teur  par  autorité  de  juftice ,  par  avant  réfigna.* 
1^  tiôn  admife  &  provifion  faite  au  profit  d*un 
f>  tiwrs  ,  &  peut-être  crié  &  adjugé  par  décret  ; 
t)  Ôc  toutefois  les  deniers  provenans  de  l'adju- 
•9  dication  font  fujets  à  contribution  comme 
«>  meubles  entre  les  créanciers  oppofaiis  qui  vien- 
M  nent  pour  ce  regard  a  déconfiture  au  fou  la 
t»  livre  «. 

L'édit  du  mois  de  février  i6t^  a  levé  lam- 
bîgiiité  de  cet  article  de  la  coutiune  :  il  a  or- 
donné qu'après  la  faifîe  réelle  enregiftrée ,  le  ritu- 
laire  de  l'office  ne  pourroit  traiter  qu'en  préfence 
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des  lalfiffaDS  &  des  oppofans  à  là  faifîe  réelle,  8c 
que  le  traité  fait  par  rofficier  feroit  nul  j  s'il 
^'étoit  homologue  avec  les  créanciers. 

lia  établi  deux  ordres  decréanders,  &  a  diftingué 
les  oppofàns  au  fceau  de  ceux  qui  auroient  né- 
gl^é  c'y  former  oppofit ion.  Les  oppôfans  au  fceau 
font  préférés  i  tous  les  autres  créanciers ,  &  les 
deniers  provenans  de  la  vente  de    1  office    font 
d'abord  diftribués  entre  eux  ,  fuivant  1  otdre  or- 
Suaire ,   fàvoîr  ,  les  privilégiés  fur  l'office  font 
colloques  par   préférence  ,  enfuite  les  hypothé* 
quaires  fuivant  la  date  de  leur  Hypothèque,  Les 
chirographaires ,  eh  cas  de  déconfiture^  contribuent 
entre  eux  y  Se  s'il  refte  des  deniers  après  que  les 
créanciers  oppôfans  au  fceau  ont  été    payés ,  ils 
Cont  diflribues  dans  le  même  ordre  aux  créanciers 
oppôfans  à  la  faifie  réelle  feulement. 

jDepuis  redit  de  1^8}  ,  les  offices  ont  donc 
icé  lufceptibles  d'une  véritable  Hypothèque  : 
Hypothèque  qui  ne  donne  ,  comme  on  la  dêji 
dit ,  qu'une  foible  fûteté ,  puifquîiî  faut  que  lé 
créancier  veille  fans  cefTe  ,  en  forttiant  tous  les 
ans  oppofition  au  fceau  ;  car  le  fceau  des  provi* 
fions  purge  les  Hypothèques.  H  faut  encore  qu'A 
veille  au  payement  du  centième  denier  ;  car  fi  le 
débiteur  ne  l'acquitte  pas  tous  les  ans ,  &  fi  le 
créancier  ne  le  paye  pas ,  le  débiteur  court  rifqné 
4e  perdre  fa  finance  ,  Se  le  créancier  d'ètré  privé 
de  fon  droit.  Pour  prévenir  cette  perte  ,  il  a  été 
permis  aux  créanciers  ^  par  Tarrêt  du  confeil  du 
6  juillet  1771  ,  de  payer  le  centième  denier  pour 
leurs  débiteurs.  Ils  ont ,  à  caufe  de  ce  payement , 
on  privilège  fur  le  prii  de  l'office. 

Le  même  arrêt  du  confeil  accorde  encorCjaux 
créanciers  privilégiés  fur   ks  offices  une  faveut 
V     ^  D  ij 
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particalière.  Il  eft  aflez  ordinaire  que  la  veuve 
&  les  enfans  du  titulaire  donc  l'office  eft  tombé 
aux  parties  cafuelles ,  obtiennent  la  préférence  & 
&  une  remife  fur  la  finance.  Cette  préférence  & 
cette  remife  font  des  grâces  perfonnelles ,  dont 
les  enfans  profitent  fans  fe  porter  héritiers  ;  cepen- 
dant le  roi  ordonne  que  s*il  fe  trouvoit  des  créan- 
ciers privilégiés  fur  des  offices  tombés  vacans  ,  & 
qu'il  n'y  eût  pas  d'ailleurs  dans  la  fucccffion  de 
l'officier  décédé  dé  quoi  les  remplir  de  leurs 
créances  privilégiées ,  les  enfans  &c  plus  proches 
parens  ne  pourront  profiter  de  la  préférence  & 
faveur  qui  leur  eft  accordée,  qu'à  la  charge  de 
faire  état  auxdits  créanciers  du  bénéfice  qui  pro- 
viendra de  la  remife  accordée  fur  la  taxe  deldits 
offices ,  &  fans  gu'ils  puilîent  y  rien  prétendre 
qu'après  que  lefdits  créanciers  feront  remplis  de 
leurs  créances  privilégiées. 

Les  veuves  qui  n'ont  pas  renoncé  à  lacommu-, 
nauté  ,  f^uidènt  pour  moitié  de  la  remife  que 
le  roi  accorde  fur  la  finance.  Celles  qui  ne  font 
pas  communes  en  bien  j  ou  qui  ont  renoncé  à  la 
communauté  ,  n'y  prennent  aucune  part ,  à  moins 
que  leur  dot  ne  fe  trouve  conftituée  fur  ces  offi- 
ces ,  ou  qu'il  n'y  ait  pas  d'ailleurs  dans  la  fuccef^ 
Bon  de  leurs  maris  de  quoi  les  remplir  :  mais  dans 
tous  les  cas ,  les  enfans  ne  font  pas  tenus  envers 
elle  au  delà  de  la  moitié  du  bénéfice  de  la 
remife. 

L'hérédité  qui  avoît  été  attribuée  à  -  certains 
olRces  p  z  été  révoquée  par  l'atticle  lo  de  Tédic 
du  mois  de  février  1771. 
'  Les  offices  de  la  maifon  du  roi  ou  "des  princes  » 
les  gouvernemens  dô  province  ,  Se  tous  ceux  qui 
/ont  de  la  mcme  nature  ,  auxquels  il  n'y  a  pas 
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de  finance ,  ne  font  pas  fufceptibles  dlf ypothè- 
que,  quoique  le  roi  en  accorde  fouvent  la  fiir- 
vivance  &  des  brevets  de  retenue. 

On  peut  hypothéquer  fon  bien  pour  quelque 
dette  que  ce  foit ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas 
contraire  aux  loix  ou  aux  bonnes  mœurs.  On  le 
peut  non  feulement  pour  fa  propre  dette  ,  mais 
pour  celle  d'autrui ,  pour  une  dette  condition- 
nelle ,  dont  révénement  eft  encore  en  fufpens  y 
en  forte  que  fi  la  condition  arrive  ,  l'Hypo- 
thèque aura  de  même  que  Tobligation  un  effet 
rétroadif. 

L'eflFec  de  l'Hypothèque  eft  que  les  biens  du 
débiteur  font  engagés  à  fes  créanciers,  pour  fu- 
reté de  leur  dû  :  engagement  qui  donne  aux 
créanciers  le  droir  de  les  luivre  en  quelques  mains 
qu'ils  paflènt  ^  d'où   naît  ladtion  hypothéquaire. 

Cette  adion  peut-être  confidérée  fous  trois 
rapports  difïcrens  :  1°.  i  l'égard  du  débiteur  :  2^. 
à  regard  de  la  veuve  ou  de  fes  héritiers:  j**..  à 
l'égard  du  tiers  détenteur. 

Par  rapport  au  débiteur  >  notre  pratique  eft 
difFcrente.de  celle  des  Romains.  Suivant  le  droit 
Romain  ,  le  créancier  étoit  obligé  d'intenter 
l'adion  d'Hypothèque  contre  le  débiteur ,  par 
laquelle  il  concîuoit  à  ce  que  celui-ci  fût  tenu  de 
lui  abandonner  les  biens  hypothéqués  pour  les 
vendre ,  &  être  payé  fur  le  prix. 

Suivant  notre  jurifprudence  ,  le  créancier  por^ 
teur  d'un  titre  exécutoire  peut ,  après  un  com- 
mandement, faire  faifir  réellement  le$  immeu- 
bles de  fon  débiteur  ,  &  en  pourfuivre  la  venrç 
par  décret.  Quand  l'exécution  fe  fait  hors  le 
raifort  de  la  jurididion  du  notaire  qui  a  reçvk 
laâe  ,   ou  du  juge  qui  a  tendu  le  jugement  y  il 
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faut  obtenir  permiffion  du  juge  du  lieu  oà  fe  fait 
rexécurion,  ou  des  lettres  ÀtparcatU ,  lefquelles 
s'accordent  fans  connoiflànce  de  caufe ,  pourvu 
que  le  titre  foir  revêtu  des  fonnalitcs  extrin- 
sèques néceâàires  pour  le  rendre  exécutoire 
d'ailleurs. 

A  l'égard  de  la  veuve  ,  il  faut  diftînguer  (î 
elle  s'eft  obligée  conjoiotement  avec  fon  mari , 
fi  elle  eft  commune ,  ou  fi  elle  a  renoncé  à  la 
communauté. 

Si  la  veuve  s'eft  obligée  conjointement  avec 
fon  mari  ,  on  peut  procéder  diredement  contre 
elle»  par  faifie  de  les  immeubles,  comme  on 
auroit  fait  contre  fon  mari  >  parce  qu  elle  eft  de 
tnème  principale  obligée. 

Si  elle  ne  s'eft  pas  obligée  perfonnellemcnt  , 
&  qu'elle  ne  le  foit  qu'en  qualité  de  commune  , 
il  faut  faire  déclarer  les  titres  exécutoiries  con- 
tre elle ,  avant  de  pouvoir  faifir  réellement  les 
immeubles  échus  en  fon  lot.  11  en  eft  de  mên^e 
à  regard  des  héritiers  ,  parce  que  ,  fuivant  le 
droit  commun  de  la  France ,  les  ritre«  ne  font 
exécutoires  que  contre  ceux  qui  ont  été  parues 
aux  aAes. 

Si  la  veuve  a  renoncé  à  la  communauté ,  on 
ne  peut  la  confidérer  que  comme  une  étrangère 
&  comme  tout  autre  tiers  détenteur  ,  fuppofé 
qu'on  lui  ait  abandonné  quelque  immeuble  de 
la  fucceflîon  en    payement  de  fes  reprifes. 

A  l'égard  du  tiers  détenteur ,  on  ne  peut  pas 
faire  déclarer  les  titres  du  débiteur  exécutoires 
contre  lui ,  parce  qu'il  n'eft  pas  obligé  perfon- 
nellemcnt ,  &  qu'il  n'y  a  que  les  biens  qu'il  pof- 
«cde  qui  foient  obligés.  11  faut  donc  intenter 
contre  lui  l'aâion  hypothéquaire  proprement  dite. 
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.  Cette  aélipn  peut  avoir  deux  objets  ;  l'un  de 
confervec  ion  Hypothèque  ,  &  d'empcchet  le 
cours  de  la  prefcription.  Dans  ce  cas  ,  le  créan- 
cier aflîgne  le  tiers  détenteur,  à  1  effet  feulement 
de  voir  déclarer  les  immeubles  qu'il  pofsède 
aflfèdés  à  fa  créance.  Cette  efpècé  d'aâion  hypo- 
théquaire  eft  détignée  dans  nos  auteurs  fous  le 
nom  d'adUon  d'interruption  :  l'autre  a  pour  objet 
non  feulement  de  faire  déclarer  les  immeubles 
hypothéqués  ,  mais  encore  de  faire  condamner 
le  tiers  détenteur  à  les  délaiflfer  pour  être  vendus, 
&  le  créancier  payé  fur  le  prix ,  fi  mieux  n'aime 
Je  tiers  ^létenteur  acquitter  la  dette. 

Cette  adion  eft  purement  réelle  j  elle  ne  peut 
^tre  intentée  que  contre  celui  qui  pofsède  animo 
domini ,  comme  propriétaire  ,  &  non  contre  ceut 
qui  nom  qu'une  poflellion  précaire ,  comme  les 
fermiers  ,  les  locataires  ,  les  fequeftres ,  &c. 

Lorfque  le  débiteur  a  conftitué  un  ufufrutt 
au  profit  d'un  tiers,  &  a  aliéné  le  corps  de  l'héri- 
tée à  un  autre ,  on  peut  intenter  l'adion  hypo- 
théquaire  contre  le  propriétaire  de  Héritage  âc 
contre  l'ufufruitier  \  mais  on  ne  pourroit  pas 
l'intenter  contre  l'ùfufiruitier  feul.  Il  en  eft  cb 
même  lorfque*  l'héritage  a  été  donné  à  cens,  i 
bail  emphitéotiquc ,  ou  à  rente  foncière^  depuis 
la  conftitution  d'Hypothèque.  Le  créaiKÎer  peut 
agir  tant  contre  le  propriétaire  du  domaine  dired» 
que  contre  ceux  qui  ont  le  domaine  utile  ,  parce 
que  tous  ces  droits  font  réels" ,  fufceptibles  a'Hy- 
pothèque  ,  qu'ils  diminuent  la  valeur  des  héri- 
tages qui  en  font  chargés ,  &  que  le  débiteur  ne 
peut  changer  la  condition  de  ion  créancier ,  de 
quelque  manière  qu'il  aliène  fon  héritage. 

Le  tiers  détenteui  nétant  pas  obligé  perfon- 
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iiellement,  ne  peut  erre  condamné  qu'à  délaifler 
rhéritage  dan$  l'état  ou  il  fe  trouve.  II  n  eft  pas 
tenu  des'  dégradations  qu^il  y  a  faites  avant  la 
demande  j  car  il  a  pu  uler  &  abufer  de.  fa  cHpfe; 
quand  il  auroit  tiré  du  profit  des  dégradations  , 
comme  s'il  avoit  abattu  des  bois  de  haute-futaie , 
&  qu'il  tas  eût  vendus ,  il  n  eft  pas  obligé  de 
rapporter  le  prix  qu'il  en  a  reçu. 

Quand  ces  bois  abattus  feroient  encore  fur 
la  place  ,  le  créancier  ne  pourroit  y  prétendre 
de  droit  ;  car  étant  devenus  meubles  ,  ils  n'ont 
pas  de  fuite  par  Hypothèque  :  mais  Tacquéreur  eft 
obligé  de  rapporter  les  fruits,  &  de  tenir  compte 
des  dégradations  qull  a  faites  depuis  la  demande 
ea  déclaration  d'Hypothèque. 

Le  tiers  détenteur  affigné  en  déclaration  d'Hy  - 
pothèque  ,  a  la  faculté  de  payer  ^  de  fe  faire 
fubroger  aux  droits  de  créancier  ^  &  de  retenir 
l'héritage.  S'il  ne  veut  pas  payer ,  il  eft  obligé  de 
délaifler  l'héritage  en  juftice.  On  crée  à  cet  héri- 
tage un  curateur  fur  lequel  il  eft  faifi  réellement  » 
crié  &  adjugé  comme  un  bien  vacant. 

On  dit  comme  un  bien  vacant ,  parce  que 
réellement  il  n'appartient  plus  à  perfonne  ;  le 
débiteur  a  perdu  ibn  droit  de  propriété  en  le 
vendant,  &  l'acquéreur  en  le  délaillant ,  ^  le  créan- 
cier n'a  qu'un  droit  d'Hypothèque ,  qui  confifte 
•  à  le  faire  vendre  j  c'eft  pourquoi  le  délailîemenc 
doit  être  fait  en  juftice ,  à  la  confervation  des 
droits  de  qui  il  appartiendra ,  perfonne  n'étant 
partie  capable   pour  recevoir  ce  délaiflTement. 

Le  tiers  dçteiiteur  peut  propofer  contre  la  dé- 
mande en  déclaration  d'Hypothèque  l'exception 
de  difcuiHon* 
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UHypôthèque  s'éteint  :  i°.  par  l'extindion  de 
la  chofe  hypothéauée. 

1^.  Par  la  conrufion  ou  confblidation  lorfque 
le  créancier  hypôchéqùaire  acquiert  la  propriété 
de  la  chofe  hypothéquée. 

3^.  Par  la  réfolution  du  droit  de  celui  qui  a 
conftitué  l'Hypothèque. 

4°.  Par  lextindion  de  la  dette  pour  laquelle 
l'Hypothèque  a  été  conftituée. 

5°.  Par  la  remife  expreffe  ou  tacite  de  THyv 
pothèque. 

6°.   Par  la  prefcription. 

7^  Par  le  décret.  ^ 

8^.  Par  les  lettres  de  ratification. 

Lotfque  la  chofe  hypothéquée  vient  à  périr , 
l'Hypothèque  s'éteint  avec  elle  j  car  l'Hypothèque 
étant  un  droit  dans  la  chofe,  un  accident,  un' 
accefîbire  de  là  chofe  j  elle  ne  peur  fubfiftet  fans 
le  principal.  Par  exemple ,  fi  j  ai  Hypothèque 
fur  une  rente  conftituée ,  &  que  cette  rente  foie 
rachetée  avant  que  j  aye  formé  oppofinon  entre 
les  mains  du  débiteur,  je  n'ai  aucun  recours  centre 
ce  débiteur  j  car  il  eft  de  relfence  des  rentes 
conftituécs,  que  les  débiteurs  les  puiflTent  racheter 
quand  il  leur  olaît ,  &  le  créancier  n'a  pu ,  en 
hypothéquant  fa  rente  ,  prcjudicier  au  débiteur. 

Le  créancier  hypothéquaire  n'a  d'autre  moyen 
en  ce  cas  pour  confcrver  fon  droit  ,  que  de 
faire  oppofinon  entre  les  mains  du  débiteur  de 
la  reilte.  Cette  oppofition  n'empêche  pas  le  dé- 
biteur de  faire  fon  rembourfement  ;  mais  il  efl 
obligé  d'y  appeler  le  créancier  oppofant,  lequel 
peut  demander  que  les  deniers  du  rembourfe- 
ment foient  confignés ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  fait 
emploi  pour  sûreté  de  fa  créance. 
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Le  fceaii  des  provifions  purge  les  Hypothè- 
ques fur  les  offices  qui  périflenc  réelleitienc  pèuc 
les  créanciers  qui  ont  négligé  d'y  former  oppo- 
fition^  car,  comme  on  Ta  établi  plus  haut,  cd 
ii*eft  pas  l'office  en  lui-mcme,  mais  feulement 
la/ finance  qui  efl  dans  le  commer-ce.  Or  cette 
finance  neft  plus  qu'une  fomme  mobilière  ôc 
çxigible  qui  n'eft  plus  fufceptible  d'Hypothèque 
guand  le  créancier  a  négligé  de  former  foii  oppo- 
u^ion  avant  le  fceau  des  provifions. 

L'Hypothèque  affeâe  toute  la  chofe  &  chaque 
partie  de  la  chofe  hypothéquée  j  c'efl  pourquoi , 
fi  la  chofe  eft  périe  en  partie  >  ce  qui  refle  e(î 
encore  hypothéqué  à  la  totalité  de  la  dette.  Par 
exemple ,  fi  une  maifon  a  été  incendiée ,  le  fol 
&  les  débris  demeurent  toujours  hypothéqués  ; 
les  matériaux  reliés  (iit  la  place  confervent 
toujours  l'impreffion  de  rHypotnèque ,  lorfqu'ils 
paroiflènt  deflinés  à  la  teconftrudHon  de  l'édifice, 

{)arce  que  ,  ^fuivant  M.  Pothier ,  leur  deftination 
es  fait  confidérer  comme   partie  de  l'immeuble, 
dont  ils  ont  été  féparés. 

L'Hypothèque  s'éteint  par  la  confufion,  lorfque 
le  créancier  acquiert  la  chofe  qui  lui  ctoit  hypo- 
théquée; car  THypothèque  efl  néceflàirement  un 
droit  en  la  chofe  d'autrui,  qui  fait  que  cette 
chofe  nous  efl  obligée  comme  une  efpèce  de 
caution  ou  de  gage ,  pour  sûreté  de  ce  qui  nous 
eft  d^.  Or,  une  chofe.  ne  peut  tout  à  la  fois 
appartenir  &  fervit  de  gage  à  la  même  perfonne. 
Mais  pour  que  la  confufion  opère  l'extinâion 
de  l'Hypothèque  ,  il  faut  que  l'acquifition  foit  irré- 
vocable ^  car  il  elle  vient  à  être  réfolue  de  quelque 
manière  que  ce  foit ,  pour  une  caufe  poftérieure 
a  rHypothèque ,  le  droit  du  créancier   reprend 
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Ùl  force.  Par  exemple  ,  fi  ayant  acheté  une 
maiibn ,  un  parent  hgnager  a  exercé  fur  moi  le 
retrait  y  fi  m*ayant  donné  un  héritage,  la  donation 
a  été  révoquée  par furvenance d'enfans ;  fi  je  lai 
acquis  â  ta  charge  de  réméré ,  Se  que  le  réméré 
ait  éré  exercé  ,  pu  que  les  biens  (oient  chargés 
d'une  fubftitution  qui  s'eft  ouverte  ,  dans  tous 
ces  cas,  l'Hypothèque  que  favois  fiir  ces  héri- 
tages renaît  ,  parce  que  Tacquifition  que  j'en 
avois  faite ,  à  été  révoquée  par  une  caufe  anté- 
neure  à  mon  contrat  d'acquificipn. 

Mais  que  doit-on  décider  fi  la  réfolution  naît 
d'une  caufe  poftérieure  au  contrat  d'acquificion , 
comme  fi  une  donation  eft  révoquée  pour  caufe 
d'ingratitude  ? 

M.  Pothier  décide  que  l'Hypothèque  ne  re- 
vivra pas  y  parce  qu'en  ce  cas  le  donataire  eft 
dépouillé  par  fon  fait.  Il  eft  vrai  que  l'Hypo- 
thèque a  été  détruite  irrévocablement  par  la 
coniufiou  y  mais  comme  la  dette  n'a  pas  laifie 
de  fubfifter ,  elle  prendi^a  un  nouvel  être  par  une . 
autre  raifon  :  c'eft  que  la  propriété  retournant 
au  débiteur  ,  les  biens  compns  en  la  donation 
recevront  l'impreffion  de  l'Hypothèque ,  comme 
s'il  les  eût  acquis  de  tout  autre  étranger ,  parce 
que  l'Hypothèque  générale  s'acquiert  dans  notre 
droit  fans  convention,  fans  ftipulation.  Se  par 
la  feule  force  du  titre. 

11  faut  décider  de  même,  quoique  le  dona- 
teur ne  rentre  pas  dans  la  poifèlfion  des  biens 
compris  dans  la  donation  qui  a  été  révoquée^ 
comme  s'il  a  vendu  ou  cédé  {es  droits  à  an  tiers , 
qui  ait  fait  djéclarer  la  donation  révoquée^,  car 
quoique  le  donateur  n'ait  pas  pris  la  poflefiion 
réelle  Se  corporelle  de  ces  biens ,  il  avoir  un  droit 
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acguîs  qu'il  a  cédé  :  or  ce  droit  étoit  immobilier^ 
puifqu'il  tendôit  à  avoir  des  héritages  ;  il  étoic 
par  conféqueiit  fufceptible  d'Hypothèque  ,  &  a 
reçu  l'impreflîon  de  celle  du  donataire.  Le  nou- 
vel acquéreur  ou  le  ceflîonnaire  n  a  pu  agir  que 
comme  étant  au  droit  du  donateur,  que  comme 
un  mandacaire  en  fa  propre  caufe  :  après  le  juge- 
ment qui  a  déclaré  la  donation  révoquée ,  le  droit 
du  donateur  s'eft  réalifé ,  &  l'Hypothèque  eft 
reftée  fur  la  chofe. 

La  coafufion  s'opère  encore  lorfque  le  tiers 
détenteur  eft  fubrogé   aux  droits  du   créancier. 

L'Hypothèque  s'éteint  par  l'extindion  de  la 
dette  principale  j  il  y  a  cependant  quelques  ex- 
ceptions à  cette  règle  :  i®.  lorfqu'on  détruit  la  pre- 
mière obligation  pour  en  fubftituer  auffi-tôt  une 
autre ,  comme  dans  la  novation ,  on  peut  réferver 
pour  l'exécutiou  de  la  féconde  obligation  la 
même  Hypothèque  c^u'avoit  la  première, 

1^.  Lorfqu'uii  tiers  détenteiu:  paye  un  créan- 
cier ,  &  fe  fait  fubroger  à  fes  droits,  k  dette  eft 
éteinte  à  l'égard  du  créancier ,  &  les  biens  du 
tiers  détenteur  font  libérés  de  l'Hypothèque  ;  mais 
l'obligation  &  l'Hypothèque  fubfîftent  toujours 
à  l'égard  du  principal  débiteur  contre  lequel  le 
tiers  détenteur  a  fon  recours. 

La  compenfatioH  opère  auflî  rextindtion  par- 
faite de  la  dette  &  de  l'Hypothèque.  Mais  pour 
que  la  compenfarion  ait  heu  ,  il  faut  que  la 
fomme  qu'on  veut  compenfer  foir  exigible , 
quelle  foi t  liquide,  ceft-à-dire,  qu elle  foit  conf- 
tame,  &  ne  puiffe  être  conteftée  légitimement. 

L'Hypothèque  ne  peut  furvivre  à  la  dette  prin- 
cipale dont  elle  eft  racceffoire  ;  mais  elle  peut 
être   détruite  ,   quoique    l'obligation   principale 
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fubGfte  encore  :  ce  qui  arrive  lorfque  le  créan- 
cier a  remis  fon  droit  à  l'acquéreur  de  Timmeuble 
qui  y  étoit  fujet  j  lorfqu'iî  a  diflîmulé  fraudu- 
leufemenc ,  pour  tromper  l'acquéreur  ou  un  créan- 
cier poftérieur  ,   comme    lî  un  particulier  avoit 
vendu  un  héritage  franc  &  quitte  d'Hypothèque^ 
quoiqu'il  fût  déjà  hyj)othéqué  à  une  autre  per- 
tonne,  qui  étoit  partie  au  contrat.  La  diflîmu- 
lation  de  ce  créancier   doit  être  comparée   à  la 
fraude  )  &  il   fera    privé  de  (on   droit  d'Hypo- 
thèque  far  les    biens  vendus  ,  non  pas  par  la 
préiomption   de  la  remife  de   fon  droit ,   mais 
parce .  qu'il  eft  complice  du  ftellionat ,   &  que 
par  cette  raifon  il  doit  être  condamné ,  folidai- 
rement  avec  le  débiteur  ,  aux  dommages  &  in-, 
térêts  de  l'acquéreur.    Or   comme  ce  feroit  fa 
demande  à  fin  de  déclaration  d'Hypothèque  qui 
donneroit  lieu  aux  dommages  &  intérêts ,  il  ne 
peut  la  former  contre  l'acquéreur. 

Hors  le  cas  d'une  diflîtïîuîation  fraudûleiife  de 
l'efpèce  de  celle  qu'on  vient  ^  de  rapporter ,  le 
créancier  hypothéquaire.n'eft  pas  cenfé  avoir  remis 
fon  droit  pour  avoir  été  préleht ,  &  avoir  ligné 
un  contrat  qui  contient  une  nouvelle  Hypo- 
thèque au  profit  d'un  tiers. 

Il  eft  cenfé  avoir  fait  une  temife  tacite  de  fon 
Hypothèque^  lorfqu'il  a  cèhfentià  Taliénarion 
de  la  chofe  hypothéquée ,  fahs  en  faire  une  ré-^ 
ferve  cxpreflfe  \  par  la  raifon^  que  le  débiteur 
o'ayant  pas  befoin  du  confentement  de  fon  créan- 
cier pour,  aliéner  fes  "  héritages  avec  la  charge 
des  Hypothèques,  le  confentement  du  créancier 
ne  peut  paroîire  requis  &  donné  pour  une  autre 
fin  que  pour  remettre  fon  Hypothèque;  Mais  il 
iwt  que  ce  confentement  foiç^fotmelj  il -ne  fuf- 
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firoh  pas  qu'il  eût  (igné  l'aâic  :  la  fîmpte  flgna-» 
turc  pourroic,  être  regardée  comme  une  furprife 
qui  n  autoic  pas  d'eflec. 

Lorfque  le  premier  créancier  a  confenti  que 
le  débiteur^obligeât  la  chofe  déji  hypothéquée  à 
un  fécond  >  on  ne  préfume  pas  en  ce  cas  qu'il 
ait  voulu  remettre  abfolument  fon  droit  ,  mais 
feulement  céder  l'avantage  de  la  priorité  au  nou* 
veau  créancier. 

L'Hypothèque  s'éteint  par  la  prefctiption,  fui- 
vant  la  jurifprudence  du  patlement  de  Paris, 
conforme  aux  difpodtions  du  droit  Romain  : 
lorfque  l'aâion  hypothéquaire  eft  fointe  à  l'aôion 
perfonneile  ,  elle  ne  fe  prefctit  que  par  quarante 
ans.  LorÉqu  elle  n'eft  point  accompagnée  de  l'ac- 
tion perfonneile  ,  elle  fe  prefcrit  par  trente  ans , 
cefl-à-dire  qu'un  tiers  détenteur  ne  peut  être 
affigné  en  déclaration  d'Hypothèque  >  quoiqu'il 
ne  repréfente  pas  de  titre*  o  il  a  titre  &  bonne 
foi ,  il  prefcrit  dans  la  coutume  de  Paris  par 
dix  ans  entre  préfens^  &  par  vingt  ans  entre 
abfens. 

L'Hypothèque  peut  être  prefcrite  ^  quoique  la 
dette  principale  fubfîflej  lorfque  le  tiers  déten- 
teur a  joui  pendant  le  temps  déterminé  par  la  cou^ 
tume  fans  interruption. 

La  prefciption  ne  court  pas  contre  ceux  qai 
ne  peuv^it  agir  ^  tels  que  la  fètpihe  pendant  la 
vie  de  fon  mari,  ou  les  enfans  du  vix'ant  de 
leur  père ,  qui  ne  peuvent  agir  pour  h  confer- 
vauon  de  leur  douaire;  car  tant  que  le  mari  çft 
vivant ,  il  eft  incertain  fi  ie  douaire  aura  lieu  \ 
c'eft  un  droit  éventuel  ;  c'eft  un  gain  de  furvie 
qui  ne  doit  avoir  fon  effet  qu'en  cas  de  prédécès 
du  père.  Il  feroic  onicre  les  bonnes  mœurs  >  qu'une 
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femme   ou  des  enfans    prirent  des  précautions 

pour  s'aflurer  l'exercice  de  leur  droit  :  ces  pré^ 

cautions  préfagax)tent  la  moit  d'une  perfonne  aonc 

ils  doivent  fouhaicer  la  vie. 

On  peut  appliquer  la  même  décifion  au  fubA 

titué  y  qui  n  a  qu  une  fimple  efpérance  qui  peut 

s'évanouir  s[il  meurt  avant  le  grevé. 

La  preicription  ne  court  pas  contre  les  mineurs^ 

quoique  pourvus  de  tuteurs  ;  Car  le  mineur  ne 
peut  agir  par  lui-même  à  caufe  de  la  foibletTe  de 
Ion  âge  9  &  Ja  négligence  de  fon  tuteur  pe  peut 
pas  lui  préjttdicier.  ^ 

Quoique  l'églifè  ibic  â  certains  égards  confît» 
détée  comme  les  mineurs ,  cependant  on  prefcrit 
contre  elle  p^  quarante  ans. 

Dans  quelques  coutumes  ,  comme  Anjou  » 
Touraine  »  Maine ,  Lodunob ,  celui  qui  a  po£* 
fédé  pendant  cinq  ans  avec  titre  &  bonne  fei» 
preicnt  contre  l'Hypothèque  à  laquelle  l'immeuble 
qu'il  a  acquis  étoit  ami|etti  :  on  appelle  cette 
prefcription  le  tenement  de  cinq  ans;  elle  court 
contre  les  abfens  Se  même  coture  l'églife. 

L'Hypothèque  eft  encore  purgée  par  le  décret: 
on  voit  dans  le  droit  Romain  qu'it  y  avoir  trois 
eipèces  de  ventes  forcées  ;  la  première  du  gage 
conventionnel;  la  féconde  du  gage  judiciaire^  la 
troifième  du  gage  prétorien. 

Le  gage  ou  l'Hypothèque  conventionnel  don->- 
omt  pat  fa  nature  au  créancier  le  droit  de  le 
vendre.  Quand  il  ne  l'avoit  pas  en  fa  poflèffion, 
il  Jntentoit  contre  le  débiteur  l'a^on  hypothé^ 

2uaire  »  pour  fe  le  faire  remettre  ;  &  après  une 
^mmation  de  payer  »  il  faifoit  publier  la  vente 
dans  les  quartiers  de  la  ville  les  plus  fréquentes; 
il  la  déoQQçoit  au  débiteur»  &  enfuite  vendoit 
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lui-même  fans  recourir  au  magtftrat ,  6c  fânf 
ufer  du  miniftère  d'aucun  officier  public. 
.  Il  n  y  avoit  que  le  premier  créancier  hypothé- 
quaire  qui  ayoit  droit  de  vendre;  la  vente  faite 
par  un  créancier  poftérieur  ne  préfudicioit  pa9  au 
premier  y  mab  celle  qui  étoit  faite  par  le  premier 
purgeoit  toutes  les  Hypothèques  ;  car  l'Hypothèque 
emportant  le  droit  de  vendre ,  le  créancier  avoir 
en  conféquenice  Celui  de  transférer  la  propriété  , 
Se  le  débiteur  n'avoir  pu  accorder  les  mêmes 
ilroits  à  pcrfonne  au  préjudice  du.pnemien 

Lorfqu'il  y  avoit  plufieurs  créanciers  hypothé^ 
quaires ,  &  que  le  premier  ne  vouloir  pas  vendre , 
les  créanciers  poftérieurs  ne  pouvoient  le  forcer  j 
ils  n'avoient  d'autre  reffource  que  de  lui  ofïrir  fou 
payement ,  afin  d*ctre  fubrogés  en  (t%  droits  & 
de  pouvoir  vendre:  de  là  eft  venu  le  droit  d'offrir, 
qui  a  encore  lieu  parmi  nous  >  quoique  notre 
jurifprudence  foit  différente  à  cet  égard. 

Ce  droit  d'offrir  eft  avantageux  en  certains  cas. 
Par  exemple ,  lorfqu'un  créancier  voit  que  les 
frais  d'un  décret  abforberonr  le  prix  de  la  vente , 
&  qu'il  ne  fera  pas  colloqtié  utilement  dans  Tor- 
dre ,  il  offre  aux  créanciers  privilégiés  ou  â  ceux 
qui  le  précèdent  en  Hypothèque  le  rembourfement 
de  leurs  créances ,  &  par  là  il  fe  mer  dans  le  cas 
que  les  biens  de  fon  débiteur  lui  foient^  adjugés 
pour  le  prix  qu'ils  feront  eftimés  par  experts ,  fî 
mieux  n'aiment  les  créanciers  poftérieurs  lui  dba- 
ner  caution  de  les  faire  monter  à  fî  haut  prix, 
qu'il  puiflTe  être  payé  de  fon  principal ,  de  fes 
intérêts  &  de  fes  frais. 

Cette  jurifprudence  a  été  introduite  par  un 
motif  d'équité  ,  pour  que  les  frais  du  décret  ne 

.   tournaflrenr 
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tournalTenc  pas  au  détriment  des  créantiers  j  fans 
que  le  débiteur  en  retirât  aucune  utilité. 

Les  formalités  pour  la  vente  du  gage  judiciaire 
croient  différentes.  Un  aéancier  qui  avoit  obtenu 
une  condamnation  contre  fon  débiteur ,  étoit  obligé 
de  retourner  devant  le  magiftrat  pour' la  faire 
exécuter*  Le  magiftrat  commettoit  un  appariteur 
ou  fergeiu  pour  faifir  des  biens  du  débiteur  jufqu  a 
concurrence  des  condamnations  prononcées  contre 
luL  Cette  exécution  èft  exprimée  dans  le  droit 
par  ces  mots  ,  pignora  caperc  \  parce  que  le  débi- 
teur acquéroit  un  droit  de  gage  ou  Hypothèque 
fur.  les  biens  faifis ,  ce  qui  n'avoir  pasN  moins  de 
force  que  le  gage  conventionnel ,  l'autorité  du  ma- 
giftrat fupléant  à  la  convention. 

II  £biloit  diicuter  les  meubles  avant  de  faifîc 
les  immeubles,  ce  qui  s  obfervoit  auffi  pattni  nou$ 
autrefois ,  &  s  obferve  encore  en  Lorraine^ 

La  vente  fe  faifoit  publiquement  pat  lappari- 
teur ,  exécuteur  de  Ufenrence ,  au  plus  offrant  & 
dernier  cnchérifleur.  Le  créancier  pouvoir  fe 
rendre  adjudicataire  \  au  liea  qu'il  ne  pouvoir  ac- 
quérir le  gage  conventionnel ,  parce  que  faifant 
Im-mème  la  vente,  il  ne  pouvoir  tout  à  la  fois 
être  vendeur  &  acquéreur. 

Lorfqu'il  ne  fe  .préfentoit  pas  d'acquéreur  ,  oft 
lorfque  ceux  qui  fe  préfentotent  n  offroient  pas 
un  prix  fnffifant,  le  créancier  obtenoit  du  prince 
la  permifSon  de  retenir  le  gage  ^n  toute  propriété. 
Juftinien  ordonna  qu'on  ne  poufroit  obtenir  ce 
privilège  que  deux  ans  après  les  fommations  faires 
au  débiteur  de  retirer  fon  gage.  Il  accorda  encore 
au  débiteur  deux  ancres  années  pour  rentrer  dans 
fes  biens  ^  en  rembourianc  au  créancier  le  prin* 
Tome  XTX  E 
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cipal  &  les  iiKcrècs  <k  la  dette  »  avec  les  frais  <l'exé« 
cution  fc'de  vente. 

Il  s^eft  établi  une  jurifprudence  A  peu  près  fem- 
blable  dans  le  parlement  de  Touloufe  ,  qui  a  été 
conSrmée  par  une  déclaration  du  roi  du  16  janvier 
173(7 ,  fuivant  laquelle  le  débiteur ,  ou  its  enfans» 
oeuvent  faîte  rabattre  le  décret ,  &  rentrer  dans 
tes  biens  vendus  dans  les  i o  ans  du  jour  que  lad* 
|udicataire  a  été  mis  en  poflèffion. 

Suivant  la  jurifprudence  du  même  parlement, 
le  créiincier  qui  n'a  pas  été  utilement  colloque  , 
peut  fe  pourvoie  contre  l'adjudicataire  ,  lorfque 
cet  adjudicataire  était  lui  -  même  créancier  ,  & 
l'obliger  à  lui  céder  le  bien ,  en  lui  rendant  le  prix 
principal  de  l'adjudication  &  les  frais  :  c*e(l  ce  qu'on 
appelle  le  droit  d'of&ir  dans  ce  parlement. 

Le  gage  prétorien  s'acquéroit  en  vertu  d'un  dé- 
cret du  prêteur  qui  envoyoit  les  créanciers  en 
poflèffion  des  biens  de  leur  débiteur  fugitif. 
Cet  envoi  en  poffeffion  avoit  beaucoup  de  ref- 
Jemblance  avec  ce  qui  fe  pratique  parmi  nous 
lorfqu  un  débiteur  a  pris  la  fuite. 

Après  un  certain  temps  écoulé  depuis  l'envoi  en 
podèflîon  fans  que  le  débiteur  reparût,  les  créan- 
ciers s'adembloient  devant  le  préteur  pour  faire 
nommer  un  maître  ou  fyndic ,  afin  de  vendre  les 
.biens.  Ce  fyndic  fàifoit  publier  la  vente;  il  rraitoic 
avec  les  acquéreurs  qui  fe  préfentoient  ;  eiifuite 
les  créanciers  s'aflTembloieht  une  troifième  fois  de^- 
vaut  le  préteur ,  pour  r^ler  l'ordre  &  les  condir* 
rions  de  l'adjudication.  Ehifin  on  adjageoit  à  l'aç--/ 
quéreur  le  patrimoine  du  débiteur,  fes  meubles, 
immeubles  &  aâripns.  Cet  acquéreur  devenoir  par- 
là  une  efpèce  de  fuccef&ui:  à  titre  universel ,  contre 
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lequel  les  créanciers  exerçoient  leurs  avions  pour 
ccie  payés  fuivant  la  contribution  qui  avoit  été 
arrêtée  entre  eux.  On  dit,  fuivant  la  contribution, 

farce  que  cet  envoi  en  poflèlEon  n'avoit  lieu  qu'a 
égard  des  créanciers  chirographaires ,  &  par  con- 
féquent  cette  dernière  forme  de  vente  ne  purgeoit 
pas  les  Hypothèques.  Par  la  fuite,  au  lieu  de  vendre 
tout  le  patrimoine  du  débiteur,  on  créoit  un  cu- 
rateur fur  lequel  les  biens  étoient  vendus. 

Parmi  nous  y  les  créanciers  font  obligés  de  re- 
courir à  l'autorité  de  h  juftice  pour  faire  vendre 
les  biens  de  leurs  débiteurs ,  à  moins  que  les  débi<- 
teurs  ,  en  les  leur  abandonnant  ,  ne  leur  aienr 
donne  un  pouvoir  fpécial  de  vendre  :  en  ce  cas  les 
créanciers  ne  font  que  des  fondés  de  pouvoir  du 
débiteur. 

Les  folemnités  du  décret  ayant  ét^  obfervées ,  le 
créancier  qui  n'y  a  pas  formé  oppofition ,  eft  cenfé  , 
par  une  prcfomption  de  droit  que  les  jurifcon- 
lliltes  appellent /a/ij  &  de  jure\  z\o\t  eu  connoif- 
/ance  de  là  vente  ,  6c  avoir  fait  remife  de  fon 
droit,  &  fon  Hypothèque  eft  purgée* 

Les  décrets  ne  purgent  cependant  pas  les  droits 
qui  ne  font  pas  ouverts,  c'eft^â-dire,  qui  font 
incertains  au  temps  dé  fa  confection»  il  ne  purge 
pas  le  douaire  pendant  la  vie  du  mari,  parce  qu'il 
eft  incenain  s'il  aura  jamais  lieu.  Il  en  eft  de  même 
des  fubftitutions ,  parce  qu'il  eft  incertain  û  le  fubf-* 
titué  ûltvivra  au  grevé. 

Mais  il  faut  s'oppofer  pour  confèrver  les  droits  qui 
font  certains ,  qiu)ique  le  payement  n'en  foit  pas 
exigible  :  par  exemple  j  le  créancier  d'une  rente 
conftituée,  ou  d'une  obligation  dont  le  -terme  n'eft 
pas  échu  ,  doit  faire  oppofition  au  décret  pouç 
conferver  fon  Hypothèque, 
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Le  tuteur  doit  s'oppofer  pour  fon  mineur  >  parce 
que  les  mineurs  dans  cette  matière,  ne  font  pas  traités 
plus  favorablement  c][ue  les  majeurs  ;  le  dé<;cec 
purge  Jeurs  Hypothèques ,  &  ils  n  ont  de  recours 
que  contre  leurs  tuteurs. 

Après  la  mort  du  père ,  les  enfans  douairiers  doi- 
vent s'oppofet  pour  le  fonds  du  douaire  ^ui  leur 
eO;  acquis  j  quoique  la  jouilfance  en  appartienne 
â  la  mère. 

Cette  fureté  qu  on  trouvoit  daîis  les  acquîfi- 
tions  par  décret,  a  fait  dire  qu'il  n'y  avoit  pas  de 
propriété  plus  foJide  que  celle  qu'on  acqucroit  par 
cette  voie  j  &  pour  fe  procurer  le  même  avantage , 
on  introduifît  les  décrets  volontaires  pour  purger 
les  Hypothèques.,  à  l'exemple  des  décrets  forcés. 
Enfuite,  on  a  remarqué  que  les  longueurs  &  les 
formalités  du  décret  gcnoient  le  commerce  dçs 
rentes  fur  le  roi ,  lefquelles  fe  trouvoient  quelque- 
fois tellement  divifées,  que  les  frais  abforboient 
£>uvent  une  grande  partie  du  capital.  On  à  trouvé  ' 
plus  commode  d'établir  les  lettres  de  ratification , 
dont  le  fceau  opère  le  mcmfe  effet  que  celui  des 
offices  ,  Se  purge  les  Hypothèques. 

Depuis ,  à  l'exemple  de  ces  lettres ,  il  en  a  été 
établi  d'autres  pour  purger  les  Hypothèques  des 
immeubles  tant  réels  que  fiâifs  ,  par  Tédtt  du 
iiiois  de  juin  1771  qui  a  abrogé  la  formalité  des 
décrets  volontaires. 

Ces  lettres  diffèrent ,  quant  à  la  forme  ,^des  dé-- 
crets  volontaires  ;  mais  au  fond  elles  produifent 
les  mêmes  effets:  au  contraire,  quoiqu'elles  pa- 
roilfeut  convenir,  quant  à  la  forme  ,  avec  le  fceau 
des  offices  j  au  fond  elles  renferment  des  diffé- 
rences ellèntielles.    . 

Voyons  d'abord  en  quoi^elles  conviennent  avec 
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les  décrets  volonraires ,  qu'on  ne  peut  bien  con- 
noîcre    fans  entrer  dans  Texamen  fonimaire  des 
motifs  qui  ont  donné  naiffànce  à  la  folemnité  des  . 
décrets  forcée  dont  ils  étoient  Timage. 

Un  débiteur,  en  s'obligeant ,  oblige  tous  fes 
biens  ;  de   là  cette  maxime ,  qu*il  n'y  a  de  biens 
que  ce  qui  refte  après  les  dettes  payées.  Un  débi- 
teur ne  peut  fe  regarder  comme  poffédant  tran- 
quillement,, puifqu'à  chaque  inftant  fes  créanciers^ 
peuvent  fe  dépouiller.   Il  n*eft  pas  du  fujet  que 
Ton  traite  d'entrer  dans  le  détail  des  conditions 
qu'un  créancier  doit  remplir  ;  mais  feulement  de 
pénétrer  les  raifons  qui  ont  fait  établir  les  décrets 
&  les  formalités  qu'ils  renferment. 

Faute  de  payement,  le  créancier  fait  faifir  réel- 
lement les  immeubles  de  fon  débiteur  ;  on  établit 
un commîffàire  au  régime  de  ces  biens,,  on  en  fait 
des  baux  :  la  juftice  les  tient  fous  fa  main  ,  &  let 
pofsède  pour  la  fureté  des  créanciers  jufqu  à  Tad- 
judication.  Lors  de  l'adjudication ,  la  ji^ftice  venâ^ 
pour  le  débiteiir  ;  elle  fait  ce  qu'il  devroit  faire 
lui-même  pour  payer  fes  dettes. 

La  jaftice  vendant  pour  le  débiteur ,  il  femble 
qu'elle  ne  devroit  pas  tranfporter  à  l'acquéreur 
plus  de' droit  que  le  débiteur,  s'il  eût  vendu  lui* 
même.  Mais  le  décret  annonce  que  le  débiteur 
penche  vers  fa  ruine  ,  &  qu'on  ne  doit  plus'^avoir 
confiance  en  lui.  Si  la  vente  par  dé;cret  ne  mettoit 
les  acquéreurs  à  l'abri  de  toute  éviâion ,  if  ne  fè 
préfenreroît  perfotwie  powt  acquérir^  ou  sll  fe 
préfentoit  quelqu'un ,  il  ne  fe  determineroit^  qu'au* 
tant  qu'il  trouveroit  dans  la  vilité  du^prix  de  quoi 
siudeiiinifer  ào.^  hafarda  qu'il  confenriroit  de  coa-^ 
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rir ,  ce  qui  cauferoit  an  préjudice  notable  aux  déhi^ 
tçurs  &  aux  créanciers. 

Il  a  donc  fallu  pour  rincérct  public  mettre  les 
adjudicataire»  à  l'abri  de  toute  éviction  ;  mais 
d'un  autre  côté ,  il  falloir  ménager  les  intérêts  de 
ceux  qui  avoient  des  droits  dans  ces  biens  ;  cç  qui 
a  donné  lieu  aux  criées  ,  dont  le  but  eft  d'annoncer 
au  public  que  les  héritages  du  particulier  dé^ 
nommé  font  à  vendre  par  décret  ;  de  faire  cqh- 
lîoître  ces  héritages,  &  d'avertir  ceux  qui  ont  quel- 
que intérêt  de  veiller  à  la  confervation  de  Içurs 
droits.  Les  criées  faîfoient  donc  une  des  principale? 
formalités  des  décrets.  Ces  criées  dem^ndoient  la 
plus  grande  attention  ;  1^  moindre  omiffion  pou- 
voir tairç  annuUer  toute  la  procédure. 

L'édit  du  mois  de  février  1771  a  établi  une 
règle  beaucoup  plus  iîmple  »  &  qui  remplit  le 
même  objet. 

Par  l'article  8  ,  il  eft  dit  :  »>  Sera  tenu  raccmé- 
?>  reur ,  avant  le  fceau  defdites  lettres  de  ratinca- 
^>  tions ,  de  dépofer  au  greffe  du  bailliage  ou  féné* 
s»  chauffée  ,  dans  le  reflbrr  duquel  feront  fituéç 
»>  les  hétitages  vendus ,  le  contrat  de  vente  d'iceux  j 
»  comme  auflî  le  greffier  dudit  bailliage  &  féné- 
M  chauffée  fera  tenu  ,  dans  les  trois  jours  dudit  dé- 
99  pot ,  d'inférer  dans  un  tableau  qui  fera  à  cet  effet 
*>  placé  dans  lauditoire,  un  extrait  dudit  contrat, 
$9  quant  à.  la  tranflation  de  propriété  feulement, 
ji  prix  &  condition  d'icelle,  lequel  reftera  «xpofé 
99  pendant  deux  mois,  &  avant  l'expiration  de  ce 
99  délai  ne  pourront  être  obtenues  fur  ledit  contrat 
s>  aucunes  lettres  de  ratification  ce. 

On  voit  que  û  les  folemnités  poiir  parvenir 
i  l'obrenrion  des  lettres  de  rariâc^^ion,  diifèxent, 
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qtiant  à  la  foxme ,  d^  celles  des.  décrets ,  elles  rem- 

pliXTent  le  même  objec  Lexpofition  du  ,coi2trac 

poc  anr  aliénaçioa^  annonce  aux  créanciet;  quejes 

biens  fujecs  a  leuc  Hypothèque  forte  vendus ,  &  les. 

averrit  de  veiller  à  la  confetvation  de  leurs  droits.. 

Cette  publicité  équivaut  aune  interpellacioa;  elU 

met  les    ccéanciejrs  hypothéquaires  en  demeure;, 

die  fait  préfumer  qa'ils  ont  eu,  connpi/lance  de 

la  vente  y  ils  ne.  peuyept  plus  prétexter  de  caufet 

d'abfence  ^  ni  d'ignorance,  j  Se  Wfqu'ils  onr^négligé 

4e  fermier  oppoUtion  auTceau  des  lettres  de  raii- 

ficatiofi).  ilsibnc  cenfë^^voir  r^mi&  leurs,  droits  par 

qqepréfomption  yVij  &  de  jure.  Leur  négligence. 

cft  comparée,  à  la  fraude ,  &  l'ignorance  qu'ils  al- 

légueroient  eft  ,.aux  yeux  de  la  Ipij^  ûcrafle ,  qu  elle, 

eft  intolérable.  (^'jiL 


(  ♦  )  Si  €0  tempanquà  pridium  diftrakèbatur  »  program^ 
rnate  adrftoniti  creditor&s  ,  ciim  pnjintes  cjfcnt  ,t  jus  fuuni 
execiui  non  fûnt  y  posant  vid^ri  ohltgationpm  pig/io.  is  ami^ 
fijfe,  L.  <.  cod.  d^  remijjhne  pignoris. 

Les  lettres  4e  raïificatioft  oncan  rtpporMti$-tfKimc  àvcc^ 
les  appropriances  par  bannies  écabltcs  par  la  cautume  de; 
Bretagne  ,  2c  on  peut  appliquer  anx  lettres  de  ratification 
Qe  que  d'Argentre  a  dit  des  appropriances*. 

Les  folemnités  des  bannies ,  dit  cet  auteur ,  ont  été  in- 
ventées en  faveur  des  acquéreurs  ^  &  pour  qu'ils  ne.  fuffenct 
pas  dupes ,  ignorant  les  droits  que  des  tiers  poorroienc  avoir 
dans  les  biens  qu'ils  ont  acquis. 

Les  bannies  tirent  leur  force  des  publication^  restées  ...... 

d*od  l'on  infère  le  conrén^eement  de  celui  qui  les  a  laiife 
f5ârc  (ans  s'y-  oppoTèr  ;  il  eft  convaincu  par-là-  d'une  igno- 
rance crâHe  8c  intolétable  5  car  avoir  méprift  Taotorité  de 
la  loi,  c*eft  avoir  consenti  à  la  Bcraifc  de  fbn  droit,  ou 
avoir  commis  un  délit  qui  ne  doit  pas  tourner  au  préjudice 
de  l'acquéreur ,  q«i  a  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui. 

Rq>€rt€  kuraMaesi  quitus.  tmptorÙftts  &  acquîrentikus^ 

E  iv 
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On  peut  obtenir  des  ktcres  dé  racificatiôri  fur 
toutes  lortes  de  contrats  trariflatifs  de  propriété, 
comme  vente  ,  échange  ,  inféodation  ,  accenfe- 
ment ,  bail  à  rente ,  emphytéofe ,  donation ,  dation 
en  payement. 

Cette  faculté  eft  accordée  à  tous  les  acquéreurs 
à  titre  paniculier  j  mais  elle  eft  inutile  aux  acqué- 
reurs i  titre  univerfel.  L'héritier  ne  peut  pas  put- 
ger  les  Hypothèques  fut  les  biens dépendans  dune 
lucceilîon  qui  lut  eft  èchue^  par  la  raifon  qu'il  eft 
obligé  perlonnellement ,  &  qu  il  repréfente  le  dé- 
funt. En  cela  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  Thcri- 
tier  pur  &  fimple  ,  &  l'héritier  par  bénéfice  d 'in^ 
vemaire,  parce  que  tant  que  l'héritier  bénéficiaire 
tire  du  profit  d'une  fucccflîon  ,  &  qu'il  n'a  pas 
rendu  compte ,  il  eft  confidéré  comme  héritier  pur 
6c  fi  m  pie.  Mais  fi  un  héritier  bénéficiaire  a  acquis 
un  héritage  dépendant  de  la  fucceflîon ,  il  peut, 
Comme  tout  autre  étiranger ,  obtenir  des  lettres 
de  ratification  fur  fon  acquifition,  tl  eft  évident 
que  cette  queftion  ne  peut  naître  que  quand  il  a 
,  acquis  par  licitatioh  ;  car  s'il  eft  feul ,  il  ne  peut 
fe  vendre  à  lui-même  j  &  s'il  a  acquis  en  vetcu 


fuccurreretur ,  .  .  ^nt  ignorantia  fnuidari  acquiretues cofi" 
t ingérée. .  *  .  apprt^rimeutttm per  hannimenta ;  quod edictaU 
piacet  appellare ,  qma  edictis  confiet ....  vim  accipit  & 
rep^rrr'f.is  ediêlU  &  monitionibus . . .  unde  confenfus  patientis 
colligitur  aut  fupina  ignorantia  ideoque  intoleranda 
,convi.icicur .....  cùntempfijfe  igittir  confueiudihis  ai^ton- 
tdtem  ,  efl  cùntempfijfe,  autfiagitium  fïciffc  in  re propria; 
nec  acquircnti  fraudi  effe  débet ,  fi  poft  tôt  fûlemnia  litem 
recufat ....  quia  negligentia  cujufqaam  fraudi  effe  non 
débet  &  juftijjima  ejus  excufatio  qui  fecit  quod  in  fe  fuit  ». 
quominàs  impendenùs  perpétué  faxi  metum  fafiineret. 
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d'an  décret  forcé  »  il  n  a  pas  befoiii  de  lettres  de 
tatifîcacion. 

11  eft  indifférent  que  la  licitation  ait  été  faite  k 
l'amiable  çntre  les  cohéritiers  feulement,  ou  que 
Jes  étrangers  aient  été  admis  à  enchérir  \  car  dans 
I*un  &  dans  lautre  cas  les  raifons  font  les  mêmes. 
A  la  vérité ,  rhéritier  qui  s'eft  rendu  adjudicataire 
étoit  vendeur  pour  la  part  qu  il  avoir  par  indivis 
dans,  rimmeubie  vendu  y  mais  la  vente  étoit  forcée. 
Toutes  les  fois  qu'on  pofsède  par  indivis  un  im- 
meuble qui  ne  peut  fe  partager  fans  détérioration , 
un  des  propriétaires  peut  forcer  fes  co-^ropriétaires 
à  le  vendre  par  licitation.  Le  prix  dépend  tpujours 
de  la  volonté  de  tiers  intéreffes  j  &  la  circonftance 
qu  on  a  admis  des  étrangers  à  enchérir  ,  ne  change 
rien  à  la  nature  de  Fade.  L'héritier  bénéficiaire  ^ 
adjudicataire  par  liciration ,  pofsède  en  venu  d'un 
titre  particulier:  il  peut  donc  purger  les  Hypo* 
thèques  fur  fon  acquisition  j  &  dans  le  cas  où  il 
eft  tenu  de  rendre  compte,  il  n'eft  obligé  de 
rapporter  que  la  portion  du  prix  dont  il-a  profité. 

Cç  qn  on  vient  de  dire  de  Théritier  bénéficiaire 
s'applique  également  ^au  légataire  univerfel.  Us  onc 
cela  de  commun ,  que  ni  Tun  ni  lautre  ne  fdnc 
tenus  des  dettes  au  delà  des  forces  de  la  fuccef- 
Gon.  Ils  différent  feulement  en  ce  que  Théritier 
n  a  ce  privilège  que  par  ïm%  exception  qui  déroge 
a  la  nature  de  fon  titre ,  au  lieu  que  le  légataire 
univerfel  a  ce  privilège  par  fa  qualité  feule,  .parce 
que  fon  titre  procède  de  la  libéralité  du  défunt , 
&  qu'il  répugne  à  l^idée  d'une  libéral iré  qu'elle 
puifle  être  a  cnarge  à  celui  qui  en  eft  l'objet. 

La  veuve  ne  peut  avoir  recours  aux  lettres 
de  ratification   pour  purger  les  Hipoihèques  des 
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immeubles  qu'tlle  pofsède  -  comme  commune  > 
parce  qu'en  cette  qualité ,  elle  eft  obligée  perfon* 
nellementj  jufqua  concurrence  de  ce  quelle 
profite  de  la  communauté  j  mais  rien  nempêche 

3 u  elle  n  eii  obtienne  pour  purger  les  Hypothèques 
e  àeux  qui  lui  ont  été  abandonnés  en  payement 
,de  fes  reprifes. 

Les  lettres  de  ratiftcation  s'obtiennent,  à  1  cgârd 
des  immeubles  réeU  de  des  rentes  foncières , 
dans  les  chancellefies  établies  près  les  bailliages  & 
les  fénéchaulFées  ,  dans  le  reflTort  defquels  1er 
immeublesforit  fitués ,  &  à  Fégard  des  rentes  conf- 
ri tuées ,  dans  les  chancelleries  des  juftices  où  1er 
vendeurs  font  domiciliés. 

Et  pour  que  les  acquéreurs  puiflent  être  aflurcs 
du  domicile  de  celui  qui  a  vendu  là'  rente  conf- 
tituée  ,  redit  du  mois  de  juin»  1771  ,,veut,  article 
II  ,  qu'il  foit  tenu  de  juftifierde  forr  domicile  ^ 
pendant  les  trois  dernières  années  qui  auront  pré- 
cédé la  vente ,  &  de  faire  certifier  ce  domicile, 
foit  par  le  contrat  de  vente,  foie  par  un  aûe- 
féparé  paffé  devait  notaires  ,  &  figné  de  deux 
témoins  connus   &  domiciliés. 

Lorfque  les  immetibles  ou-  tes  héritages  fujetr 
aux  rentei  foncières  font  fitués  dans  le  reflTort  de 
difFérens  bailliages  ou  fénéchaufices ,  il  faut  dé- 
pofer  un  extrait  du  contrat  d'acquifirionau  greffe^ 
de  chacune  des  jurididions  où  refïbrtiflTent  ces 
immeubles ,  &  'obtenir  des  lettres  de  ratification 
dans  chacune  des  chancelleries  qui  y  font  établies  j 
faute  de  quoi  les  acquéreurs  feroient  fujets  aux 
Hypothèques  des  créanciers  àts  vendeurs  ,  i 
caufe  des  immeubles  qui  fe  troitveroient  fitués 
dans  retendue  des  bailliages  ou  fcnécbauflTées  our 
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les  lettres  de  ratification  nauroient  pas  étéfcfeUces* 
Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  fiefs ,  a  l'égard 
jlefquels  il  fuffit  d'obtenir  des  lettres  dans  la 
thancellerie  écablie  près  la  juridiâion  où  t^Sottit 
Je  chef-B^eu. 

L'eftet  des  lettres  de  ratificatioi;  eft  de  purger 
les  Hypochèques  de  ceux  qui  ont  négligé  d$ 
former  oppofition  au  fceau  ,  de  mêrtie  que  le 
fceau  des  provifions  purge  les  Hypothèques  fur 
les  oflSces.  Nous  obferverons  cependant  que  quoi- 
que le  fceau  des  lettres  de  ratification  (bit  com- 
paré à  celui  des  provifions  des  offices  »  ils  dif* 
ferçqt  elfentiellement   l'un  de  l'autre. 

Les  immeubles  réels  &  les  rentes  {ont  dans 
le  commerce  ;  la  propriété  $en  tranfmet  en  .vertu 
du  contrat  paflfé  entre  le  vendeur  &  l'acquéreur; 
êc  par  la  volonté  feule  des  contraftans  ;  les  let- 
tres de  ratification  n'opèrent  rien  quant  au  contrat 
en  lui-même  y  il  n*a  pas  befoin  de  confirmation 
pour  être  valable  j  il  fe  foutient  par  fa  propre 
îbrce  ;  les  lettres  ne  font  qu'en  alfurer  l'exécu- 
tion &  garantir  l'acquéreur  des  troubles  que  des 
créanciers  hypothéquaires  pourroient  apporter  à 
fa  jouiflànce^  Les  créanciers  font  mis  en  demeure 

Er  la  publicité  qu'on  a  donnée  au  cpntrat ,  Se 
1  lettre^  font  le  complément  des  formalités 
requifçs  pour  opérer  la  libération  des  héritages. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  ,des  offices*  Le  roi 
peut  refufer  la  démiffion  du  titulaire  ,  quand  il 
juge  fes  fervices  néceflaires  pour  le  bien  public  j 
car  un  office  eft  une  charge  publique  ;  &  le  refiis 
du  roi  eft  plus  honorable  qu'il  ne  caufe  de  cha- 
grin à  celui  qui  l'éprouve.  Le  roi  peut  auffi  rer 
Fufer  des  provifiqns  à  celui  qui  a  traité  j  car  quoi^ 
^ij'oa  ne  piïi(îjb  obtenir  des  provifions  qu'après 
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le  ttaîté,  il  faut  que  celui  qui  fe  préCefite  fblt 
jugé  par  le  roi  capable  ie  remplir  les  fbnftions 
qui  doivent  lui  être  confiées.  Les  offices  ne  font 
donc  pas  proprement  dans  le  commence  ,  corn-» 
me  ont  l'a  déjà  prouvé  plas  haut.  Le  titulaire 
^ui  veut  vendre ,  remet  (on  office  dans  la  main 
4u  roi.  L'office  y  rentre  comme  dans  fa  fource  & 
&  fa  caufe  primitive.  Le  roi  le  confère  au  réfi- 
gnataire  ou  à  tout  autre  ,  feulement  à  condition 
par  le  nouveau  pourvu  ,  d'accomplir  le  traité 
fait  avec  le  réfignant  &  à  la  charge  des  oppofi- 
rions  s*il  y  en  a  ^u  fceau.  Mais  le  réfignant  fte  trans- 
fère pas  la  propriété  à  fon  réfignataire,  comme 
dans  la  vtnte  des  immeubles  le  vendeur  la  trans^ 
icre  à  Facquéreur. 

Dans  la  vente  des  offices  ,  ce  font  les  provi- 
fions  qui  rendent  le  titulaire  propriétaire ,  au  lieu 
que  les  lettres  de  ratification  ne  transfèrent  pas 
de  propriété  à  l'aequéreur  ;  elles  effiicent  feule- 
ment les  impreffiohs  de  l'Hypothèque  fur  les 
biens  qu'il  a  acquis. 

Les  lettres  de  ratificatîbn  purgent  les  Hypo- 
thèques de  toutes  perfonnes ,  des  tiiineurs ,  de^ 
interdits  ,  des  abfens  ,  des  gens  de  rhain-morte  y 
des  femmes  en  pui{IàiK?e  de  mari ,  fauf  le  recours 
de  ces  perfonnes  contre  les  tuteurs  ,  curateurs  , 
les  adminiftratéiirs  on  les  maris  qui  ont  négligé 
de  former  oppofîtion  au  fceau  (*).  . 


i*)  Modèle  des  lettres  de  ratification  : 

Louis  »  par  la  grâce  ^c  dica ,  roi  de  de  France  &  de  Na- 
vanr ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  5  Salur. 
N.  (  ie  nom  &  la  denfeûre  de  t acquéreur  )  nous  a  fait  ex- 

po(cr  que  par  contrat  pafTé  devant  M &  fon  confrère 

«ouires  à  Paris  ,  le  ^ibmti  177Î  %  dûment  inCmié  >  û  a 
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£lks  ne  purgent  pas  les  droics  qui  ne  font  pas 


acquis  de  M {les  n^ms  j  ia  qualité  &  la  demeure  du 

vendeur^  deux  maiTooiS  contiguës,  fifes  a  Paris  rue  de .  v  9 
aux  charges,  claufcs  &  condicions  accoutumées  »  &  moyeo- 
naot  la  {ommç  de .... ,  pour  en  jouir  en  toute  propriété, 
&s  hoirs  ia  ay^ans  caufe  ,  comme  de  choie  lui  appartenant, 
à  compter  du  )Our  du  contrat,  lefquclies  deux  mailôns  ap« 
partenoient  audit  vendeur ,  comme  les  ayant  acquifes  de 
N. . .  .  >  par  contrat  du  tj  feptcmbrc  1755 ,  fuivi  dua 
décret  volontaire  du  châtelet  adjugé  le  14  mars  lyy^,  & 
ainû  qu'il  eft  plus  au  lo()g  énoncé  aadit  contrat ,  dont  extraie 
en  exécudoQ  de  notre  édic  diï  mois  de  juin  177.1 ,  a  été  ex- 
pofé  pendant  deux  mois  en  l'aDdience  du  châtelet  de  Paris, 
fuivant  le  certificat, de  Duprez ,  greffier,  du  14  avril  denner» 
demeuré  annexé  à  la  minute  des  préfentes  3  &  poujc  pat  i'cx- 
pofant  jouir  defditçs  maifons',  s  en  mettre  en  poflcffioh  i 
cp  purgée  les  Hypothèques  V  fuîvant  &  conformément  à 
redit  du  mois  de  juin  177 1 ,  npus  a  très-humbleraeot  fak 
ipppiier  de  vouloir  bien  lui  accorder  nos  lettres  fur  ce  oé-^ 
ceiTaires.  A  ces  caufes^  de  lavis  de  notre  confeil  qui  a  va 
le  contrat  &  autres  pièces  ci- attachées  fous  le  contre- (cel  de 
notre  chancellerie  ,.  nous  avons  ratifié  ledit  contrât,  vou- 
bns  qu'3  fpit  çx^çuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  $  ce  faifant^ 
que  ledit  expofant»  les  hoirs  ou  ayans  caufe  foient  &  de- 
meturent propriétaires  incotnmutables  defdites  deux  maifbns, 
circonftances  de  dépendances,  eo,  jouiiTent  ^  di^ofânc 
comme  de  chofes  à  eux  appartenantes,  purgées  de  coite 
privilèges  &  Hypothèques  ,  confoifmément  à  notre  a,rrét  da 
mois  de  juin  1771.  Mandons  à  nos  con&Uiers  «n  notre 
châtelet  de  Paris  ^  qu'ils  aiei^t  à  faire  jouir  ledit  expofaut 
de  refFct  des  préftntes.'  Car  i;el  eft  notre  piaifir  :  en  témokà' 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  iiotre  fcel  en  cefdiccs  pré- 
fentes.  Données  à  Paris  le  y  mai ,  fan  de  grâce  1778 ,  &  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Sur  le  repli  e^  écrit  :  Par  le  Roi,  Le  Lvrxz. 

Quand  il  y  a  des  opp^fitiortê  on  met< 
iScelléàlachai^edcs  Qppoiitioiis,  re  .  .... 

Signé  &Jihi,ZT. 
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ouverts  comme  le  douaire  ,  pendant  la  vie  dd 
mari  ,  ni  rHypothèque  du  fubfticué ,  pendant  lai 
la  vie  du  grevc^ 

Elles  ne  purgent  {ias  non  plus  la  pifopriécé  ni 
les  autres  vices  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans 
ralicnation  ;  ainfi  on  peut ,  après  le  fceau  des  let- 
tres ,  intenter  conrre  les  acquéreurs  toute  aâioiî 
en  revendication  ,  demander  lar  nullité  &lal  ref^ 
ciiion  des  contrats. 

Comme  le  roi  n'eft  pas  cenfé  accorder  de  pri-» 
vilége  contre  lui-même  ,  les  lettres  de  ratinca-» 
lion  ne  purgent  pas  les  Hypothèques  qui!  a  fur  les 
biens  des  comptables ,  à  moins  que  les  contrats 
d'acquifition  n'aient  été  fignifiés^  aux  profciiréurs- 
générauit  des  chambres  des  comptes  y  dans  le 
teilbrt  defquels  les  immeubles  vendus  font  fitoés^ 
ôc  que  les  acquéreurs  aient  obtenu  leur  confen- 
tement  par  écrit  fur  la  groffè  du  Contrat  fur 
lequel  les  lettrés  de  ratification  doivent  être  ex- 
pédiées ;  &  les  procureurs-^généraux  ne  pcuvenc 
donner  Iqur  confentement  a  l'expédition  des  lec-* 

Lorfqu*il  a  été  donné  ntaln-lr^ie  dts  oppùfitiùns  ,  on  eri 
fait  mention  au  dos  des  lettres  dans  cette  forme  : 

Au  moyen  des  maim-Icvécs  à  moi  rapportées  &  cnrè^» 
giftrécs  au  bureau  des  Hypothèques  for  fes  immeubles,  aU 
vol. ..  *  il®.  ...  des  préfenccs  lettres ,  qûj,avoient  été  fccl- 
lécs  à  la  charge  de  treiie  oppoiîtions ,  font  déchargées  des 
douze  ci-derfus  notées  ,  ccfle  de  (  le  nom  de  celui  qui  na 
pas  donné  main^levée  )  ftibCftancc.  A  Paris ,  ce  . . . . 

Signé  ^  MoNNOT. 

Et  au  moyen  de  la  main-levée  de  l'oppoCtion  de  ...  , 
à  moi  rapportée  &  enregittrée  cejourd'huî  au  vol. .  .  n<>. . . 
les  préfentcs  lettres  font  totalement  déchargées  des  trôfec 
oppoiîtions,  à  la  charge  defi^uellcs  elles  avoieot  été  fcd^ 
lécs.  A  Paf  is ,  cc_, . .  #  ^ 

Signé,  MONNOT*. 
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très  de  ratification ,  qu  après  qu'il  leur  a  été  jufti- 
fié  de  rappurément  des  comptes  du  vendeur. 

Poul:  empêcher  TefFet  des  lettres  de  ratifi- 
cation ,  il  eft  néceflaire  de  former  op^ofi- 
rion  au  fceau  entré  les  mains  du  confervateuc 
des  Hypothèques.  L  oppofition  doit  contenir  les 
noms  de  baptême,  de  famille  ,  la  qualité  &  la 
demeure  du  créancier  oppofant  &  du  débiteur  , 
avec  éleâion  de  dop:iiciIe  dans  le  lieu  où  eft 
fitué  le  bureau  du  confervateur  des  Hypothèque?. 
Cette  éleâion  de  domicile  ne  cefie  pas  par  I9 
décès  du  procureur  chez  lequel  il  a  été  élu ,  Se 
ne  peuc  être  changée  que  par  une  nouvelle  dans 
le  même  Jieu. 

Le  confervateur  des  Hypothèques  doit  avoir 
un  regiftre  en  papier  timbré ,  dont  les  feuillets 
doivent  être  cotés  par  premier  & .  dernier  ,  Se 
paraphés  à  chaque  pa^e  par  le  lieufènent-gét>éral 
du  iiége ,  ou  autre  oAcier ,  fuivant  Tordre  du  ta- 
bleau fur  lequel  il  doiç  infcrire  ,  fans  aucun  blanc 
i\i  interlignes ,  toutes  les  oppofitions  qui  font  for- 
mées entre  (es  mains  ,  à  peine  de  faux ,  de  1 500 
livres  d'amende ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  des  parties. 

L  oppofition.  doit  être  datée  Se  vifée  par  le 
confervateur,  qui  doit  faire  mention  fi  elle  eft 
faite  avant  ou  après  midi.  En  cas  de  changement 
de  domicile  ,  tz  nouvelle  éledion  doit  être  enre- 
giftrée  à  la  marge  de  loppofitîon ,  &  vifée  par  le 
confervateur  ,  de  même  que  Toppofition  ,  à  peine 
de  nullité. 

.  Les  confervateurs  font  tenus  de  délivrer  à 
toute  réquifition  des  extraits  de  leurs  regiftres  , 
contenant  le  Joué,  &  la  date  des  oppofitions  ,  le 
regiftre  ,  ainu  que  le  feuillet  où  elles^  auront:  été 
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cnregîftrces ,  &  s*il  n*y  a  pas  d  oppoiîtion  ,  dVn 
donner  un  certificat. 

Avant  de  prcfenter  au  fceau  les  lettres  ,  les 
confervateurs  des  Hypothèques  doivent  faire 
mention  ,  fur  le  repli ,  s'il  y  a  des  oppoficions  ; 
en  ce  cas  ,  les  lettres  font  fcellées  â  la  cnarge  des 
oppoficions  fubfiftantes  j  &  s'il  y  avoit  quelques 
oppoficions  fubfiftantes  avant  le  fceau,  dont  les 
confervateurs  n'auroient  pas  fait  mention  ,<  ils  eji 
feroient  refponfables  envers  loppofant qui  n*au- 
roit  pas  été  colloque  utilement  dans  Tordre  juf- 
quà  coiKurrence  de  la  valeur  de  Timmevible 
mentionné  au^t  lettres.. 

En  cas  de  vente  par  décret  forcé  ,  les  oppofitîons 
faites  entre  les  mains  des  confervateurs  des  Hypo- 
thèques valent  comme  fi  elles  étoient  faites  au  dé- 
cret ,  &  les  faififlans  font  obligés  de  dénoncer  au 
moins  un  mois  avant  l'adjudication,  leur  faifîe 
réelle  aux  oppofans ,  aux  domiciles  par  eux  élus , 
à  peine  de  nullité  de  la  procédure  du  décret  vis- 
à-vis  des  oppofans ,  entre  les  mains  des  confer- 
vateurs des  Hypothèques ,  &  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  inrerêts  defdits  créanciers  oppofans. 

Les  fyndics  des  créanciers  unis  fàifanr  en  leur 
qualité  oppoficion  au  fceau ,  confervent  les  droits 
de  tous  les  créanciers. 

L'acquéreur  eft-il  obligé  de  s'oppofer  au  fceau. 
pour  la  confervarion  des  Hypothèques  réful tantes 
de  fon  contrat  d*acquifition  ?  Cetre  queftion  a 
été  agitée  plufieurs  fois  avant  Tédit  du  mois  de 
février  1 77 1  ,  qui  a  abrogé  les  décrets  volontaires  ; 
&  il  a  été  jugé  par  différens  arrêts  que  l'acqué- 
reur n'étoit  pas  obligé  de  former  oppofiiion  au 
décret  qu'il  faifoit  pourfuivre  fur  lui» 

'  Ceft 
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Ccft  une  erreur ,  die  de*  Laurière  fur  Tarticle 
t)4  4e  la  coutume  de  Paris  j  de  foutenir  que 
Tacquéreur  eft  oblige  de  s  oppofer  à  fon  propre 
dccrec,  pour  confervet  fes  Hypothèques.  Si  cela 
croit,  il  faudroit dire  que  lacquéreur  ,  en  faifanc 
un  décret  volontaire  fur  lui ,  agiroit  contre  lui- 
même  y  i  puifqu  il  ^iroit  pour  purger  la  chofe  des 
Hypothèques  qu'il  a  defliis ,  &  dont  il  a  befoin 

rur  fe  défendre  contre  les  créanciers  poftérieurs 
lui  ,  s'il  s'en  trouvoit  qui  fuflènt  oppofans  à 
fon  décret. 

11  arriveroit  encore  qu'en  faifant  «faire  fon  dé- 
.  cret  &  s'y  dppofant  ,  il  demanderoit  en  même 
temps  &  rexrin6tion  &  la  confervation  de  fes 
propres  Hypothèques,  ce  qui  feroit  ebfurde.  II 
fàur  donc  tenir  pour  principe  inconteftable ,  que 
l'acquéreur  qui  feit  un  décret-  volontaire  fur  lui , 
agit  uniquement  à  deux  fins. 

La  première,  de  faire  autorifer  ,  homologuer 
ou  confirmer  fon  contrat  d'acquifition  Se  en* 
même  temps  fes  Hypothèques. 

Et  la  féconde  ,  de  purger  la  chofe  acquife  des 
Hypothèques  des  autres  créanciers  qui  lui  font 
obftacle. 

La  preuve  de  ce  que  Ton  avance  ici ,  fe  tire 
^e  la  claufe  qu'on  met  toujours  dans  les  décréta 
volontaires  ,  que  ç'eft  poar  jouir  par  r acquéreur 
^€S  fonds  adjugés,  conformément  à  Vacquijîûon 
qu'il  en  a  faite  j  lequel  contrat',  avec  la  préfente 
adjudication ,  ne  lui  fervira  que  d'un  feul  &  même 
titre  d'acquifition. 

Or,  de  ce  que  le  contrat  d'acquifition  &  le' 
décret  volontaire  ne  font  qu'un  feul  &  n>cme  titre. 
Se   de    ce  que  le  décret  porte  &  ordonne  que 
l'acquéreur   jouira  du  fonds  acquis  ,  conformé- 
Tome  XXXf  F 
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ment  à  fon  contrat  >  41  ^'enfuit  évidemment  que 
le  décret  nt  (sàt  autre  chofe  >  comme  on  l'a  dk  ^ 

2ue  confirmer  &  homologuer  le  contrat  d'acqui* 
tion  y  &  par  conféquent ,  les  Hypothèques  qae 
Tacquéreury  a  ftipulées  en  fa  faveur  ,  &  qu'il  sj 
eft  réfervées.  Cela  étant ,  comment  fecoit-il  pof- 
fible  que  le  décret  volontaire  confirmât  tellement 
le  contrat  d*acquifitioa ,  qu'il  ne  fut  avec  lui  qu'un 
feul  &  même  titre  ,  fi  le  décret  détruifoit  &  jMir- 
geoit  les  Hypothèques  réfervées  &  ftipulées  par 
le  contrat  ?  On  trouve  un  arrêt  du  14  mars  1^7^  > 
un  fécond  du  premier  août  i6S6y  Se  une  fen- 
teuce  du  15  décembre  1711  qui  ont  jugé  que 
racquéreur  nétoit  pas  tenu  de  soppofcr  à  fon 
décret  :  ces  raifons  &  ces  décifions  s  appliquent 
également  aux  lettres  de  ratification  qui  font  éta- 
blies en  faveur  des  acquéreurs  ,  &  pour  fuppléer 
^ux  décrets  volontaires, 

L  oppofition  au  fceau  a  reâèt  de  la  demande 
#n  déclaration  d'Hypothèque  ou  de  l'aâion  d'in- 
terruption j  elle  arrête  celui  du  fceau  ;  elle  em- 
pêche que  l'Hypothèque  ne  foit  purgée  à  l'égard. 
.  <le  loppDfant  qui  demeure  conlervé  dans  tous 
ies  droits. 

L'article  9  de  l'édit  du  mois  de  juin  1771 
accorde  à  tous  créanciers  légitimes  du  vendeur 
le  droit  de  fe  préfencer  au  greffe,  pour  y  faire 
recevoir  une  foumiiCon  d'augmenter  le  prix  de 
la  vente  au  moins  d'un  dixièn^e  du  prix  principal  » 
Se  dans  le  cas  de  furenchère  par  un  autre  créan* 
cier  du  vendeur ,  d'un  vingtième  en  fus  du  prix 
|iirincipal  par  chaque  furenchérillèur ,  enfemble  de 
xeftituer  à  l'acquéteur  les  firais  &  loyaux  coûts,  & 
^u  tout  donner  bonne  &  fuffifante  caution  ,  qui 
dpitêtre  reçue  patdevant  1»  lieutenant-général  ou 
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autre  officier  du  fiégc^  fuivant  lorclrc  du  tableaiu 
Cette  lei  accorde  pareillement  la  Ëtcultc  à  1  acqué- 
reur de  conierver  Tobjec  vendu ,  en  parfoumiUàoc 
le  plus  haut  prix  auquel  il  a  éct  poné. 

Les  décrets  volontaires  devenoient  forcés  i 
comme  perfbnne  ne  Tignore ,  lorfqu'un  créancier 
ûirencheriilbit  j  mais  un  déaet  volontaire  é^oic 
une  vente  forcée  fimulée  ,  que  la  Surenchère  rèr>-. 
dcÂt  réelle  9  &  le  créancier  qui  furenchériilbic 
devenoit  acquéreur.  L'édit  du  mois  de  fëvner  , 
en  changeant  la  forme ,  a  confervé  la  chofe.  Le 
créancier  qui  enchérit  ,  exerce  une  efpèce  di^ 
retrait  fur  ^acquéreur  y  &  comme  ce  retrait  «^ 
pour  fendement  fon  Hypothèque  fur  la  chofe, 
&  qu'il  n  enchérit  que  pour  avoir  fon  payement , 
1  edir  accorde  à  Tacquéreur  la  faculté  de  donferver 
fou  acquifition  en  parfournidànt  le  plus  haut  prix» 
Cette  difpefition  eft  fondée  fur  les  principes  de 
la  matière  hypothéquaire  &  de  Téquité  naturelle  ; 
car  le  créancier  ayant  ^n  droit  dans  la  chofe 
vendue  ,  le  tiébiteur  n  a  pas  pu  y  en  l'aliénant  au 
deffous  de  fa  valeur  ^  préjudicier  a  fon  créancier. . 
11  n'y  a  que  les  créanciers  hypothéquaires  ou 
privilégiés  qui  foient  reçus  i  enchérii:  y  parce 
qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  aient  le  droit  de  fuivre  la 
chofe  eu  quelques  mûns  qu'elle  paflè.  Les  chi^ 
rographaires  n  ont  pas  le  même  droit ,  putiqu'ila 
n  ont  pas  pris  les  mêmes  précautions  pour  fe  pro- 
curer leur  CxïCté.  Si  tous  les  créanciers  indif-* 
rinâement  étoient  admis  à  enchéri^  y  comme  i  ar- 
ticle 9  de  l'édit  du  mois  de  février  1771  >  pris 
dans  toute  l'étendue  des  termes,  femblc  l'annotv* 
cer  ,la  prévoyance  de  l'acquéreur  qui  a  cherché 
à  fe  procurer  une  jouilfance  paifible  tourneroic 
coptre  lui-même  y  car  s'il  n'eut  pas  pris  de  lettres 
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de  ratification ,  les  créanciers  chîrographaîres  ne 
pourroient  pas  le  troubler  dans  fa  joaiflànce  ^  ni 
fourenir  que  la  vente  a  été  faite  à  vil  prix,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  fut  en  banqueroute  & 
qu'on  ne  prouvât  la  fraude,  ' 

Les  créanciers  hypothéquaires  qui  veulent  en- 
chérir ^  doivent  faire  leur  foumiflîon  au  greffe 
avant  le  fceau  des  lettres  de  ratification  ;  car  à 
regard 'des  créanciers ,  les  lettres  confirmenr  la 
Tente  dans  tout  fon  contenu.* 

Lorfque  Taliénation  eft  faite  à  titre  de  vente , 
&  que  le  prix  eft  payable  auflfî-tôt  après  le  fceau 
des  letfres  de  ratification  ,  les  oppofitions  au  fceau 
équivalent  à  une  faifie- arrêt  entre  les  mfins  de 
l'acquéreur. 

Mais  fi  l'aliénation  n'eft' pas  faite  moyennant 
un  prix ,  que  ce  foit  à  titre  d'échange,  de  dona- 
tion ,  d^inféodation  ou  de  bail  à  rente  foncière , 
ou  f\  elle  eft  faite  moyennant  un  prix  pour  lequel 
l'acquéreur  a  conftitûé  une  rente ,  il  faut  de  deux 
cîholes  l'une  ,  ou  que  les  lettres  ne  foient  fcelléei 
qu'après  avoir  obtenu  les  mains-levées  des  op- 

Î>ofans ,  ce  qui  paroît  plus  régulier ,  ou  fi  les  lettres 
ont  fcellé^s  à  la  charge  des  oppofitions,  que  les 
créanciers  foient  confervés  dans  leurs  droits,  & 
puiffènt  intenter  Taftion  hypothéquais ,  comme 
s'il  n  y  eût  pas  eir  de  lefttres  dé  ratification. 

Il  n'eft  pas  prudent  d'en  obtenir  dans  ce  dernier 
cas ,  avant  d'avoir  eu  la  main-levée  des  oppofi- 
tions ,  parce  que  ces  lettres  n'empêcheroient  pas 
uele  donataire  ne  fur  évincé  ,  &il  courroit  rifijue 
e  perdre  les  frais  que  l'obtention  de  ces  lettres 
lui  auroit  occafionncs. 


t 


Le  créancier  d'une  rente  conftituée ,  oppofànt  au 
fceau  des  lettres  de  ratification,  peut-il  exiger 
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fon  rembourfenient  ?  On  peut  dire  que  fuivant  Ik 
nature  des  rentes  copftituees ,  le  débiteur  ne  peut 
pas  être  forcé  à  en  faire  le  rembourfement  v  que 
le  créancier  eft  conjfervé  d«ns -fo>r  Hypothèque 
au  moyen  de  fon  oppofitioh  au  fceau  ^  &  qu'il  ne 
rifque  rien  puifiju'il  a  deux  obliges  au  lieu  d'un. 
Cependant ^u  faut  convenir  que  ta  condition  du 
créancier  eft  xiiangéej  ou oiir  la  rendroit  par.U 

Îlus  pénible»  pirifiju il  hiudroit  quHl  veillât  à  là 
ois  lur  plaiieurs  débiteurs ,  Se  qu'on  n  a  pu  lui 
en  donner  un  autre  malgré  li^i  ^  enfin ,  que  ful»- 
vant  ledit  xfai  mois  de  février  1771  ,  le  fcôa» 
des  lettres  de  ratification  doit  produire  le  rtèmè 
effet  que  le  fceau  des  provifionà  des  offices  :  or 
c'eft  un  pobt,  conftant  que  le  fceau  à  Tégard  des 
offices  ,  iàit  que  le  rembourfement  eft  force ,  & 
que  ceia  s'ab£ervoit  de  même  lors  des  décris 
volontaires. 

Entre  Jes  créanciers  oppofans  au  fceau  ,  le^ 
privilégiés  font  les  premiers  :î  payés  fur  le  prix 
de  la  vente.  :  Après  les  privilégiés  ,  les  hypo- 
théquatres  font  colloques  fuivant  l'ordre  &  le 
rangdelttits  Hypothèques^  8C  s'il  refte  des  deniers 
après  l'entier  payement  des  créanciers  privilégiée 
&  hypothéquaires  „  la  Afttibulion  s'en  fait  entre 
les  créanci^r^  chirographaires  èppofans  ,  par  pré- 
férence aux.  créanciers  privilégies  -  &  hyfk)mé-i 
quaîres  qui  ont  négligé  de  faire  oppofitiom  . 

On  obfervera  ici ',  que  quand  dans  une  difcuf- 
iîon  de  biensr  on  a  fait  1  ordre  avant  la  contribu- 
tion, on  ne,  laiilè  pas  de  faire  entrer  fidivemenc 
dans  la  contqbution  les  créanciers  hypothéquairès 
utilement  colloques  pour  le  montant  de  leurs 
créances ,  &  Ton  diftribue  la  fqmme  qui  leur 
revient  aux  créanciers  hypothéquairès ,  fur  lefquefe 
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les  fonds  prqvenans  àa  prix  des  immeubles  ont 
manqué. 

Cette  jiuifpiîudence  eft  fondée  fur  ce  (^u'an- 
wnnemenc  le  créandet  ctoit  obligé  de  difcutct 
les  meubles  du  débiteur  tvant  ^  iaific  réelle*^ 
ment  fes  immeubies^  que  la  ne0elfic2e.de  difcutet 
les  meubles  n- a  été  abrogée  par  Toidonnance  de 
ï  5  j9  ,  qu'en  faveur  des  créancietB^  Se  pour  ôter 
iux  débiteur'^  loccafion  de  fai'r©  une  'multitude 
de  chicanes;  ôc.  fur  .ce  qucf,  quand  un  homme 
eft  en  faillite ,  6c  qu  il  y  a  déconfituse ,  les  droict 
des  créanciers  font  inmi^ubles  à  Finftant  de  la 
fàilUce.  Or  dans  t:ec  Jnftanc  tous  lès  créanciers 
ont  un  drpit  égal  fur. le  mobili^;  tous  devroient 
donc  entrer  daiis  la  contribution  ,  Se  les  créanciers 
hypothéquaires  prennent  d'autant  moins  dans  le 
prix  des  immeubles.  Quand  on  a  fiûvt  une  autre 
marche ,  &  qu  oa  a  commencé  par  l'ordre ,  on 
dcfnne  aux  créanciers  hypothéquaires ,  fur  lefquels 
les  fonds  manquent  ^  Se  qui  foufïHroienr  par  con*^ 
féquent  de  cette  interverfion  ,   la  part  que  les 

Firemiers  auroient  pri&  dans  la  contribution  ,  et 
on  répare  par  là  le  pré|udice  que  les  demien 
(bufïriroienta 

Foyex  les  tares,  i ,  ^y  9  j  4y  $\,  ^  ^  ^vf« 
40  éii  digejlc  ;  Us  titres  14,  Jj,  %6 y  17  i 
x8  ,  19>  io,  II  3  lA,  IJ3  Z4,  IJ3  1^,  iR, 
jo  ,  jr  du  livre  8  du  code  y  CoryiniUf  fur  ces 
titres  du  code  ;  Pandeâé^  Jufiiniaiu  ;  Cufas  ;  Negu^ 
\antius  de  pignorïius  &  Hypothecis  \  lesJoix  civiles 
de  Domat  \  Drfpeijjes\  le  traité  4^  Hypethiquès 
itf  Bafndge  ^  &  celui  de  M.  Pptkkr  p  ^Goujet ,  des 
Hypothèques  ;  le  traité  de  la  vente  des  immfu^ 
tles  par  décret^  de  d'Hericourt  i  Stc  Voyez  aù(fi 
kâ  articles  Ordr^,  .CouociîriON^  Distribu- 
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noN  ,  Décret  ,  Oppositioh>  Privilège  ,  Ad- 
!     jUDicATioN  ,  Vente  ,  Ofpicb  ,  Assurance. 

{Article    de   M.    LA    FOREST^,  avocat  au 
j)arUment.) 

Première  a'ddition^  à  Taniclc  Hypo- 

THèqUE. 

N'y  a-t-il  plus  depuis  l'élit  d^  mois  d^  j util- 
1771,  touchant  la  confcrvadoji  fies  Hypothèques^ 
(ïaug:es  moyens  de  confetver  fes  droiçf  ,que  par 
l'oppoiition  au  fcea^  des  lettres  de  ratification  ?  Ôet 
cdif  a-t-il  abroge  toutes  les.autrçs  yf>\Qi  de  confpi;^ 
yet  les  Hypotbècjaes- fur  les  i^nmeubles  réels  oa 
fidifs  aliénés  ,  de  forte  qu  il  /aille  aujourd'hui ,  à 
peine  de  déchéance  de  fes  droits  &  de  fcs  Hy,p^- 
thèques,  prendre  la  voie  de  cette  oppolition,îex- 
ciu/îvement  à  toute  autre  voie?  Comme  il  s'eit 
élevé  plufieurs  contèftacions  à  ce  f^je^ ,  on  a  cn^ 
devoir  examiner  cette  queftion, 
.  Oiv  die  d'abord,  que  la  demande  ^^  déclararroa- 
d'Hypothèque ,  n ayant  point,étéab|:ogéepar  Tcdir 
du  mois  de  juin  177 1,  ni  par  aucune  autre  Joi ., 
ii'a  tien  perdu ,  lû  pu  perdre  de  fon  efficacité  par 
la  publication  de  cet  édit  \  ellç  a  continué  depuis, 
comme  avant  cet  édit,  d*ètre  exercée  par  les  créan- 
ciers hypothéquaires  j  £c  de  produire  tout  lon^ 
effet,  .'        . 

.  Quel eft  lobjet  de  Pédit  dejuin  177 1  ?  De  fup- 
primei  les  longues  &  embarraflantesfprmalicés  aux; 
quelies  les  décret?  volontaires  jétoieiif  alTujettis  >,, 
&  de  faire  qiye  les  lettres  de  ratification  tinîlenc 
lieu  de  ces  décrets,  yédit  abroge  donc  fokulcfinenc 
les  décrets  volontaires  ,  introduits,'  pour  fupplée  r 
au  défaut  d* une  loi  que  le  bfen  général  foUicitoic,  y 

mais  il  aabî:9g?  51^^^!^ 

ï  iv 
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Cette  loi ,  que  le  bien  général  follidtoit,  I*édîc 
du  mois  de  juin  1771  ne  peut  point  la  remplacer, 

f)arce  que  le  Bien  qu'il  produit  n'eft  pas  univerfel  : 
obtention  des  lettres  de  ratification  étant  trop 
coûteufe ,  la  vente  d'une  multitude  de  petits  ob- 
jets ,  immeuble^  réels  &  ûGtifs  ,  qui  ne  peuvent 
être  acquis  avec  folidité  ,  ne  pourra  jamais  avoir 
4ieii  'y  les  frais  des  lettres  de  ratification  en  abfor- 
beroient  le  prix  &  «u  delà. 

Si  Ton  confidère  la  date  de  l'édit  du  mc^s  de 
ja'n  1771 ,  &  fon  objet,  on  verra  qu'il  eft  relatif 
à  redit  du  mois  de  février  précédent ,  portant  rè- 
glement pour  la  procédure  j  &  qu'il  fe  borne  à 
•remplacer  les  décrets  volontaires  que  cet  édit 
abroge. 

Le  roi  annonce  dans  le  préambule ,  que  rette  loi 
^voit  commencé  à  avoir  une  partie  de  fon  exécu- 
tion, par  Tédit  du  mois  de  mars  1^73  ,  portant 
établiirenient  des  greffes  &  enregiftremens  des  op- 
polîtions ,  pour  conferver  la  préférence  aux  Hypo- 
thèques ;  mais  que  la  forme  qui  avoit  été  donnée 
a  cet  établiflTement  y  ayant  rencontré  des  difficultés 
dans  fon  exécution ,  il  a  été  révoqué  par  autre  édit 
du  mois  d'avril  KÎ74;  que  voulant  faire  revivre 
un  projet  auflî  tîtile  en  lui  donnant  une-forme  nou- 
velle ,  qui  pût  en  rendre  lexécution  plus  facile , 
plus  a^furée ,  &:  d'un  avaiitage  plus  général ,  le  roi 
s'efl  déterminé  d'autant  plus  volontiers  à  prendre  ce 
parti ,  quii  facilittrà  la  venu  d*une  quantité  de 
petits  objets  &  immeubles  réels  &  fiRifs  ,  qui  ne 
peuvent  être  acquis  avec  folidité  j  parce  que  les  frais 
iu  plus  fimple  décret  volontaire  en  ahforheroient 
te  prix  &  au  delà  ;  qu'il  a  cru  ne  pouvoir  prendre 
pom:  cet  effet  de  meilleurs  modèles  que  l'établifTc- 
ment  des  offices  de  confervateurs  des  Hypothèques 


Digitized  by  VjOOQIC 


HYPOTHÈQUE.  J9 

des  tentes  fui'  les  tailles,  aides  &  gabelles',  8c  au- 
tf  es  rentes  conftitaées  ,  'donc  le  public  recire  mie 
utilité  que  le  temps  &  l'expérience  ne  font  que 
fendre  pkis  fenfibles. 

Tels  font  exadement  les  motifs  de  Tédit  du 
xxx>isde  juin  1771. 

L'article  1  porce»  que  »toiis  propriécaires  d'in»- 
»»  meubles  téels  ou  û€dk ,  par  acqui(tcion ,  échan- 
9>  ges  ,  licitations ,  ou  autres  titres  trandarifs  de 
»  propriété  y  qui  voudront  purger  les  Hypothèques 
•»  donc  les  immeubles  feront  grevés ,  feront  tenus 
»  de  prendre  à  chaque  matation  des  lettres  de  xa- 
»  rification  «.     . 

L'arricle  7 ,  que  *  les  lettrés  de  ratification 
••purgeront  les  Hypothèques  *&  privilèges  ,  4 
•»  i  égard  de  tous  les  créanciers  des  vendeurs  ^uî 
»>  auront  négligé  de  Êiire  léiir  oppofîtion  dans  la 
»  forme  prefcnte  avant  le'  fceau  d*icelles  j  Se  les 
»  acquéreurs  d'immeubles  qui' auront  pris  de  feni- 
»  blables  lettres  de  ratification  «n  dcmeûrérbflt 
yy  propriéraires  incommutables  ,  fans  être  tenits 
»  des  dettes  des  précédens  propriétaires ,  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  foit  ;  atnû  ôc  de  la  même 
»  manière  que  les  acquéreurs  des  offices  ôc  des 
»  rentes  conftituées  par  le  roi ,  font  libérés  àé 
»  toutes  dettes  par  1  effet  des  provîfions  &  dei 
*»  lettres  de  ratification  qui  s*expédient  en  la  grande 
*>  chancellerie,  fans  que  néanmoins  les  lettres' de 
»  ratification  puiffènc  donner  aux  acquéreurs ,  reli- 
»  tivement  i  la  propriété ,  droits  réels,  fonciers, 
9>  fervicudes ,  &  ancres ,  plus  de  ckoits  que  n'en 
•»  auront  les  vendeurs ,  reffèt  defdites  lettres  étant 
w  reftreint  à  purger  les  privilèges  &  Hypothèques^ 
n  feulement -«'• 

L'article  8 ,  que  >»  l'acquéreur  fera  cenu  avant 
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j>  Ic'fccaji  des  lettres  de  ratification,  (Içdepofpr 
»>  au  ereffe  du  bailliage  ou  fciicchauflee ,  dans  le 
M  ceûbrt  duquel  feront  fitt^és  les  héritages  vendus , 
»i  le  contrat  de  vente  dlceux  ^  conoime  auf&  Le 
.>»,gref&çr  dudit  bailliage  &  fenéchaulH^e  fêta  tenu 
»>  dans  les  trois  jours  dudit  dépôt ,  d'inférer  dans 
jf  on  tableau  qui  fera  ^  ^et  €;fFet  pîacé  dans  Taiidi- 
^n  xoixe  y  lin  extrait  dudit  contrat.  Quant  à  la  tran£- 
>j  lation  de  propriété  feulement ,.  prix  ^  condir 
p  rion  d'icelle,  lequel  reliera  expofe  pendant  deux 
5»  mois  9  Se  avant  l'expiration  defqueJs  ne  pour* 
>>  xont^ètre  obtoiues  fi^  ledit  contrat  aucunes  lettres 
>•  de  ratification  «. 

.  L'article  15 ,  que  j>  les  créanciers ,  &:  tous  ceux 
â>  qui.  prétendront  droits  de  privilège  &  Hypo^ 
w  thègue ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  fur  les  ûur 
';u  tneubles  tant  ré;els,gue  fiàifsde  leurs  débiteurs^ 
fj  de  quelque  nature  que  foient  le^  immeubles^ 
a»  &  en  quelque  coutume  qu  ils  foiept  fitués  ,  f^r 
*>.ront  tenus  ^d^  former  leur  oppofitipn  entre  le^ 
w  mains  du  confervaceur ,  à  TefiFet  par  les  créancier^ 
}}  de  conferver,  leurs  Hypothèques  ôc  privilèges 
»  lors  des  mutations  de  propriété  desâmmeubles 
t> ^  des  lettres  4^  tarification  qui  feront  prife^ 
»^.fur  lefdites  mutations  par  les  nouveaux  pro- 
u  priétaires  «*.-.;,'-  .     ' 

,^,;  L'article  17,  que  >>  routes  pecfonpes 3. dç  quet 
aj:que.q^ualicé  <3u elles  foienc,  même  les  mineurs, 
py  feront  tenusde  former  oppofirion  dans  la  form^ 
9i  prefcrite,  fôys. peine  de. déchéance  deleur^Hy-r 
y.ppthèques  ce;    ...    , 

-  L'article  3  5  contient  l'abrogation  de  Tufage  de^ 
j^ifines  &c  nanrifTemens  pour  acquçf ir  Hypothèque' 
&  préférence  ,  &  dérogation  à  Cet  effet  à  toutes 
coutumes  &  ufages  ccwitiairas. 
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Enfin,  rarticle  j 6, abroge  paiefillement  Tufage 
Jes  décrets  volontaires  ,  Tans  que  pour  aucune 
xaufè  5  ni  fanis  aucun  prétexte  il  puifle  en  être 
ém  a  Tavenir  ,  à  peine  de  nullité  d*iceux  j  & 
veut  que  les  lettres  de  ratification  tiennent  lieti 
des  décrets  volontaires  préfcrits  par  larticle  i8 
du  titre  II  de  redit  portant  règlement  dé  h 
procédure  du  tnoi^  de  tcvrieir  1771. 

D  aprèç  cette  analyfe  ,  on  voit  que  l  edit  auto- 
tife  les  acquéreurs  des  immeubles,  foit  réels,  foit 
^ûifs  ,  à  purger  les  Hypothèques  de  ces  immeu*- 
bks  ,  en  obfecvant  certaines  formalités  prefcrites  \ 
mais  ce  droit  quejefouverain  accorde  à  racqtiéreut 
^ft  dépure  faculté.  L'acquéreur  peut  s'en  fervir  fi  bon 
loi  femble,  &  d^nsle  temps  qu'il  le  voudra  ;  mais  il 
peut  pareillemïTitfe  difpenfer  d^-cii  faire  ufage.  Si 
donc  cette  loi  n'eft  pas  impératite  pour  les  ac- 
tjuéreurs  ,  iî-eHe-laiflè  â  leur  volonté  de  reiriplir 
pu  de  ne  pas  remplir  les  focmalité»  prefcrites  ; 
pourquoi  voudroit-on  que  les  'créanciers  hypo- 
tbéquaires  reftaflèftt  dans  rincer tididè  ,  au  hfque 
de  perdre  leuts^  privilèges  St  4feurs  drc^its  ?  Pour- 
quoi voodroift-on  qu'ils  attendilïçnc  à  foire  un 
aâe^  confervar<»re  de  leurs  Hypdfthcques  ,  qu'il 
plût  à  i acquéreur  'de  préfqâtôr  fon  contrat  d'ac^ 
qiiifition  au  bureau  des  HypiotHèquès.  S^ii  plaît 
à  celui-ci  de  n'obtetiir  dès  lettres  dfe  ratification  que 
douze  ans  après  le.  contrat  de' vfcrtte,  &  que  la 
prefcription  sîbpète  en  dix  ans  entre  'prélens  ^ 
comme  dans^  U  coutume  d'Auxerréj  il  arrive^ 
qu'en  général  cous  les  créaucîers^hypothéq'uaiires 
&  autres  ferVçtront  privés^  du' p«v41ége  de  lâut 
créance,  (ans  pouvoir  la  conferver  pat  aucunaûéV 
ce  îi'cft  pas  là  fans  djoute  iHmention  du  Hfgif* 
lareurr  '■"''' 
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L^éauité  &  la  |uftice  font  de  Tedènce  des  bonnes 
Joix.  Une  loi  qui  ièroic  imrôduice  en  faveur  d*ufi 
aiombrc  d'hommes  feulement  ,  quoique  l'objet 
:încérefsâc  runiverfalitc  des  fujets  >  feroit  deftituée 
4^  juftice  &  d  cqiîité  ,.  contraire  aux  droits  même 
du  légiflateur  &  à  ceux  de  Tctat.  Tel.  feroit  ce* 
fendant  ledit  du  mois  de  juin  1771  concernant 
les  Hypothèques ,  s'il  étoit  vr^  que  les  créanciers 
i>'ont  plus ,  depuis  cet  édit ,  d'autres  moyens  de 
conferver  leurs  Hypothèques  ,  que  de  former 
oppoiition  au  fceau  des  lettres  de  ratification; 
mais  cet  édit  n'oblige  pas  l'acquéreur  de  prendre 
des  lettres  dd  ratification  ;  il  ne  prefcrit  pas  même 
Je  temps,  où  jugeant  à  propos  d'en  demander ^ 
il  doit  en  obtenir  :  il  ne  contient  ,  comme  on 
l'a  dit ,  qu'une  pure  feculté  accordée  à  l'acquéreur^ 
À  qui  il  eft  libre  d'en  ufer  ou  de  n'en  point  ufer. 

Il  faudroit,  pour  anéantir  ou  rendre  fans  eflfet 
toute  demande  en  déclaration  d'Hypothèque  5 
que  ledit  du  mois  de  juin  1771  ,  impofàt 
aux  acquéreurs  l'obligation  dans  un  délai  mar- 
qué y  de  porter  leurs'  contrats  d'acquiffîtion  au 
-bureau  du  çonfe|:vateur  des  Hypotbièques  >  &  de 
faire  fceller  les  lettres  de  ratification  après  que 
la  vente  auroit  été  appendue  pendant  deux  mois 
au  tableau  exposé  dans  la  falle.  publique  du  bail^ 
liage  royal,  dans  le  rellort  duquel  les  biens  vendus 
font  fitués  ,  à  peine  d'upe  groflè  amende  qu'il 
^uroit  plu  au  roi  de.  fixer  ,  01^  de  nullité  de  la 
.vente.  Il  faudroit  en  outre  que  cet  édit  obligeât 
tous  les  créanciers  de  former  oppoiition  aux  lettres 
<lé  ratification  dans  un  délai  marqué ,  &c  abrogeât 
tous  autres  moyens  deconferver  les  Hypothèques; 
Se  ce  ne  feroit  qu'autant  que  l'cdit.  de  1771 
contiendroit  toutes  ces  difpolîtions  &  autres  qui 
y  (èroient  relatives ,  que  les  acquéreurs  pourroient 
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en  atgumenter  en  lelir  faveur.  Or ,  ces  claufes' 
ne  fe  trouvent  point  dans  Tédic  j  tout  ce  qu'il 
prefcrit  cft  de  former  oppofition  par  les  créan- 
ciers au  bureau  des  Hypothèques  ,  avant  qile  les 
lettres  de  ratification  aient  été  fcellcei. 

Mais  fi  l'acquéreur  ne  prend  point  de  lettres 
de  ratification  ;  s'il  fe  contente  de  pofleder  & 
de  laifler  écouler  le  temps  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
acquis  la  prefcription /le  créancier  hypothéquaire 
qui  voit  les  immeubles  de  fon  créancier  aliéné, 
reftera-t-il  tranquillement  dans  l'incertitude  ,  fans 
Êire  d'aûe  confervatoire  ?  Non  ,  fans  doute  :  auflî* 
redit  n'abroge-t-il  pas  les  difFérens  moyens  que 

Îeuvcnt  avoir  les  créanciers  de  conferver  leurs 
iypothèques  :  il  n'abroge  que  la  faifine  &  le 
nanrifïement  dans  les  coutumes  où  elles  font  en 
ufage ,  afin  de  conferver  les  Hypothèques  ,  Ôc 
généralement  tous  les  décrets  volontaires  ;  &  ce 
neft,  car  on  ne  peut  trop  le  répéter ,  que  pour 
tenir  lieu  des  décrets  volontaires ,  que  la  formalité 
des  lettres  de  ratification  a  été  établie  par  l'édit 
de  juin  1771- 

Comme  les  décrets  volontaires  n'étoient  pas 

Î généralement  établis  ,  mais  feulement  untés 
orfqu'il  s'agiffoit  de  la  vente  d'un  immeuble 
il'un  prix  confidérable^  au  moins  au  delà  des 
frais  du  décret  volontaire  ;  il  faut  dire  que  les 
lettrés  de  ratification  ne  font  ni  d'une  néceflîté 
abfolue  ,  ni  même  d'un  ufage  général  ,  puif- 
^u'érant  très-coûteufcs ,  les  acquéreurs  n'en  ob- 
tiennent qu'autant  que  les  immeubles  vendus  font 
de  quelque  importance  ,  ou  qu'ils  s'y  voyenr ,  en 
quelque  forte,  forées  par  la  crainte  d'une  éviébion , 
ou  des  demandes  en  déclaration  d'Hypothèque 
L'édît,  en  ne  déclarant  les  Hypothèques  purgée. 
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qu'après  robwntion  &  le  fcel  des  lettres  de  rati- . 
carua,  lâiiTe  toujours  aux  créanciers  hypothé-^, 
quatres  &  autres  la  faculté  de  former  leurs 
demandes  contre  l'acquéreur  y  car  la  voie  de 
roppoficioa  aux  lettres  de  ratification  qu'il  leur 
offre ,  ne  leiir  ôte  pas  les  autre?  moyens  de  con- 
ferver  leurs  droits  j  c'eft  feuFement  un  moyen  de 
plus  qu'elle  leur  donne ,  mais  qui  ne  dure  que 
|ufqu'au  fceau  des  lettres  de  ratification. 

Les  voies  de  conferver  fon  Hypothèque  ufi- 
tees  dans  le  royaume  ,  font  de  droit  public , 
êc  elles  ne  peuvent  par  conféquent  être  abrogées 
que  par  une  loi  publique  j  qui  les  déclare  telles 
expreflement.  Or  1  edit  de  177 1  ^  ni  aucune  autre 
loi  ne  contient  cette  abrogation  :  cet  édit  même 
les  fuppofe  toujours  exiftaïues ,  &  les  laiflTe  dans 
toute  leur  force. 

La  queftion  qui  vient  d'être  difcutée  ,  s'eff 
préfcntée  plafieurs  fois,  &  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  que  l'édit  du  mois  de  juin  1771  n'avoit 
point  abrogé  la  demande  en  déclaration  d'Hypo- 
thèque ,  &  notamment,  par  un  arrêt  rendu  en 
Ja  tournelle  civile  le  18  juillet  iyj6.  Les  par- 
ties plaidantes  étoient  Boutandin  &  Gayot;  l'ap- 
pel étoit  d'une  fôntence  du  baillilge  de  ta  Roche- 
1  oucaud ,  qui  a  été  confirmée  par  cet  arrêt ,  le- 
quel j  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  lettres  de 
ratification  obtenues  par  Boucaiidin  ,  a  adopté 
la  demande  en  déclarauon  d'Hypothèque  formée 
contre  lui  par  Gayot. 

L'intention  du  légiflateur  dans  l'édit  du  mois 
de  juin  1771  ,  étant  que  le  contrat  de  vente  .foie 
appendu  à  un  tableau  dans  la  falle  d'audience 
des  bailliages  près  defqitels  font  établb  les  con* 
férvateurs  des  Hypothèques,  ne  peut  pas  ctrè 
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uni  ^Seu    Le  légiflateur  a  voulu  que  la  vente 
fût  publique  pendant  deux  moisj  mais  il  a; voulu, 

?itffi  qu'il  fut.  facile  à  tout  le  monde  de  s'af- 
urer  par  fes  yeux  de  l'exiftence  de  la  vente  :  • 
ce  n'eft  même  que  pour  cela,  qu'il  a  ordonne 
que  la  veote  fut  appendue  à  un  tableau  dans- 
la  falle  d'audience.  Si  donc  les  bailliages  royaux 
tiennent  pendant  leurs  vacations  les  portes^ 
de  leur  faile  d'audience  formées  (  &*  la  pluparc^ 
les  tiennent  fermées);  il  fera  impoffible  aux  créant' 
ciets  de  s'aflîirer  d'une  vente  d'immeubles  fut 
kfquels  porte  leur  Hypothèque. 

Les  vacations  étant  en  général  de  deux  mois^ 
j^  demi  dans  les  bailliages ,  il  peut  arriver  qu'un- 
acquéreur  qui  veut  purger  Jes  Hypothèques  dé 
l'immeuble  acquis  à  l'infu  de  tous  les  créanciers 
hypothcquaires  &  autres,  préfente  fon  contrat 
d'acquifition  au  confervateur  des  Hypothèques , 
le  lendemain  de  la  clôtture  du  palais,  ou  le  fé- 
cond jour  des  vacations.  Les  deux  mois  d'appéh- 
lion  au  tableau  public  des  ventes  feront  ^ou-* 
lés  avant  la  an  des  vacations  de  la  rentrée  <lu 
palais  ;  de  forte  qu'au  moyen  d'une  certaine 
clandeftinité  xlont  un  acquéreur  adroit  faura 
faire  ufage  ,  il  arrivera  que  tous  les  créanciersr 
feront  privés  de  leurs  Hypothèques,  fans  qu'if 
leur  ait  été  poflible  de  s'ea  défendre.  Ot ,  onle 
répète  avec  confiance,  l'intention  du  lédflateur 
n'a  pas  été  qu'une  partie  de  fes  fujets  fut  léfée 
par  u^e  loi  qui  donneroit  une  fi  grande  ouver* 
rure  à  la  fraude  :  &  elle  n'a  pas  été  telle ,  parce 
qu'elle  n'a  pas  pu  l'être,  parce  qtj^  le  légiflateur 
veut  également  le  bien  de  tous  les  citoyens ,  ôc 
non  qu'uneparrie  s'enrichifleauit^diépens  de  rautre. 
Une*  loi  donc  une  partie  des  hommes  abuferoic 
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peur  crotnpec  l'autre  »  fêtent  e^entiellement  in-^ 
jufte. 

(Cette première  addition  eji de  M.  Tkvchovt ^ 
avocat  au. parlefmnt)*  , 

S  ECO  iJ  DE  ADDïTîON  à  F  article  Hn^omiqyt. 

La  janfprudence  des  Pays-Bas.  tenferme  des 
particularités  remarquables  fur  la  matière  des 
Hypothèques.  Uédit  du  mois  de  juin  1771  »  Sc 
la  déclaration  du  .23  yiin  de  Tannée  fuivante  » 
nont  été  enregiftrécs  dans  aucun  des  tribunaux' 
de  ces  provinces  :  en  conféquence  on  y  fuit 
encore  tous  les  principes  que  ces  deux  k>ix  ont 
abrogcs^  dans  lés  coutumes  de  Picardie^  de  Ver- 
tpandois  ,  de  Senlis  ,  &c.  Mais  comme  en  trai^ 
tant  Tàrticle  Devoirs  de  loi,  nous  avons rcfervé 
le  détail  de  tous  les  effets  des  faiiines  &  défai- 
fines  pour  l'article  Nantissement  ,  nous  nous 
bornerons  ici  à  renvoyer  à  ce  mot. 

{  Cette  féconde  addition,  e/l  de  itf.  MERLIUp 
avocat  au  parlement.  ) 

IDES  ,  NONES  ET  dALENDES,  Cette  ma- 
nière décompter  les  jours, empruntée  des  Ro^ 
mains ,  eft  encore  en  ufage  dans  plusieurs  chan- 
celleries de  l'Europe  ,  notamment  dans  celle  de 
Rome.  Cet  ufage  n  exifte  plus  en  France.  Mais 
on  le  fuivoit  anciennement ,  &  tous  les  jours  on 


(*)  On  a  placé  les  mots  qui  ont  pour  lettre  inirialc  la 
▼oyclic  J,  avant  ceux  qui  commencent  par  là  confonnc  /• 
Nous  faifons  cet  avertifTemcnt,  à  caufe  que  dans  la  plupart 
des  diiSbionnaires  on  a  mal-à-propos  mélangé  les  articles  qui 
commencent  par  ces  deux  lettres. 

^  voit 
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vptt  d^aricietis  zâes  datés  par  Ides  «^nones  6c 
calendes  ;  il  eft  donc  important  de  cônnoître 
cette  manière  de  compter ,  &  ,  de  pouvoir  la 
réduire  a  celle  que  nous  fuivons  aujourd'hui. 

Ces  trois  noms  font  ceux  dont  fe  fervoienc 
nos  ancêtres  k  Timitation  des  Romaihs  ^  pour 
marquer  rous  les  jours  du  mois.  Us  appelaient 
calendes  ^  comme  toat  le  monde  fait  y  le  premier 
de  chaque  mois  ^  en  ajoutant  le  nom  du.  mois 
&  celui  des  calendes  :  pac  exemple  ,  caUndis 
jamarii  ^  calendu  Jtbruarii  pour  le  premio:  da 
mois  de  janvier»  ou  de  février.  Ils  déGgnoient 
les  jours  fui  vans  par  ceux  d'avant  les  nones,  & 
ils  appeloient  nones  le  cinquième  jour  de  chaque 
mois ,  excepté  en  mars  ,  mai^  juillet  &  oâpbre. 
Dans  ces  quatre  mois,  les   nones  ,  nonis  y  mar- 

Juoient  le  feptième  jour  :  nonis  martii  le  fepc 
e  mars,i&c.  Dans  les  huit  mois  où  nonis  mar- 
que le  cinquième  jour ,  le  fécond  eft  déligné  pac 
quarto  nonas  ou  iv.  nonas  j  c'eft-à-dire,  quarto 
die  ante  nonas  ,  le  quatrième  jour  avant  les 
nones.  On  fupprime  ordinairement  les  mots  die 
&  ante.  Le.  troifième  jour  4^  ces  huit  mois  eft 
défigné  par  tertio  ou  iit.  nonas.  Le  quatrième 
par  pridie  ou  ii.  nonas ,  &  en6n  le  cmquième 
par  nonis.  En  mars,  mai  ^  juillet  Se  oâobre>  le 
fécond  du  mois  eft  mirqtié  fu/extoon  vi.  nonas^ 
le  troidème  par  quinto  ou  y.  nonas  ;  le  quatrième 
pat  quarto  oii  iv.  nonas;  le  cinquième  par  tertio 
ou  III.  nonas  ^  le  (ixième  par  pridie  y  en  abrégé 
prid.  ou  pr.  8c  en  chif&e  ii,  nonas ,  Se  enfuite  le 
feptième  par  nonis.  On  croit  que  le  mot  nond 
vient  de  ce  qu'il  marque  le  neuvième  jour  avant 
les  Ides  de  chaque  mois. 

£n  effet  les  Ides>  itùius^  marquent  le  qoin*-: 
Toms  XXX.  G 
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zième  de  mars ,  de  mai ,  de  juillet  6c  dodbbrcy 
qui  font  les  quatre  mois  ,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  où  nonis  marque  ie  fepdème  du 
mois;  dans  les  huit  autres ^  où  nonis  marque  le 
cinquième  du  mois,  idiifus  marque  le  treizième; 
ainii  dans  les  uns  Se  dans  les  autres  ,  Yidibus 
marque  toujours  le  neuvième  jour  après  les  nones.' 
Quant  aux  fepr  jours  pleins  qui  fe  trouvent  ren- 
fermés entre  les  nones  ic  les  Ides,  &  que  nous 
domptons  aujourd'hui  par  8,9»  10,  11 ,  iz  , 
I  )  ,  1 4  ^  en  mars  »  en  mai ,  en  juillet  &  en 
oâx>bre  ;  les  Romains  Se  les  anciens ,  à  leur  exem^ 
pie,  comptoient  oàavo  ou  viii,  idus  ^  feptimo 
ou  VII.  îdus  I  fcxto  ou  vi.  idus ,  qidnto  ou  v. 
idus ,  quarto  ou  iv.  idus  ,  pruUc  q^  t^*  i^'^  » 
en  fous-encendant  toujours  antc^  comme  nous 
Pavons  dit  en  pelant  des  nones.  Pour  les  autres 
huit  mois ,  où  les  nones  marqueur  le  cinquième , 
au  lieu  de  notre  ^,7,8,9,iOjit&  11  du 
tnois,  les  Romains  âc  nos  anciens  comptoient 
'oclavo  idus  ,  feptinUf^  8c  le  reft€\  julqui  pridie 
idusj  qui  défigtioit  dans  huit  mois  le  douzième 
jour ,  au  lieu  qu'il  déHgnoit  le  quatorzième  dans 
ks  autres  quatre  mois  ,  mars,  mai,  juillet  Se 
oâobce.  Le  mot  idus  vient  du  Tofcan  iduarc ,  eç 
ktin  dividere  ,  divifet ,  parce  que  le  jour  des  Ides 
partageoit  les  mois  â  ^u  près  en  deux  parties 
égalés. 

Tous  les  jours  depub  les  Ides  jufqu'^  la  fin 
du  mois  fuivam;  par  exemple,  le  ouatorzième 
de  janvier ,  qui  itoic  le  lendemain  des  Ides  du 
^mème  mois ,  ^oit  déiigiié  par  decimo  nono ,  ou 
:^xix  kaltndas ,  ou  antt  kalcndas  fcbruarii  ,  le 
quinzième  ,  decimo  oàavo  ou  xviu.  kaltndas 
Jcbruarii  ^  Sctws^  les  autres  jours  de  fuite  »  en 
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rétrogradant  toujours  jufqu  a  pridÀe ,  ou  11.  kalen- 
das  jebruarii ,  qui  marquoit  le  j  i  janvier ,  comme, 
les  Ides  marquent  en  certains  mois  le  treizième 
jour  j  ainfi  que  nous  Pavons  dit ,  en  d  autres  le 
quinzième  y  &  que  tous  les  mois  nont  pas  un 
tgal  nombre  de  jours  j  le  decimo  nono  ou  xix. 
kalendas^ne  convient  pas  toujours  au  lendemain 
des  Idesj  il  ny  convient  qu'en  janvier,  en  août 
&  tndécembïQ'y  decimo  fexto  ou  xri.  en  février j 
dtcimo  fepdmo  ou  xvii.  en  mars,  en  mai,  en 
juillet  &  en  oûobre  \  decimo  oàavo  ou  xviii.  en 
avril,  en  juin,  en  feptembre  &  en  novembre. 
(  Article  de  M.  H***^  avocat  au  parlement. ) 

IDOlNE.  Terme  qui  n'eft  ufité  qu'au  barreau, 
&  qui  fignifie  propre  à  quelque  chofe.  F'Qyc:^ 
Capacité. 

IGNORANCE.  L'Ignorance  confidérée  en  elle- 
même  ,  eft  diftinguée  de  Terreur  :  l'Ignorance  n'elt 
qu'une  privation  d'idées  ou  de  connoidànces  j  mai» 
l'erreur  eft  la  non-conformité  ou  oppofition  de 
nos  idées  avec  la  nature  ou  Tétat  des  chofes. 

L'Ignorance  confidcrée  comme  principe  de  nos 
avions  ,  ne  diffère  prefque  pas  de  Terreur  ;  elles, 
fe  trouvent  prefque  toujours  melces  enfemble  ^ 
&  comme  confondues  \  en  forte  que  ce  que  Ton 
dit  de  l'une,  doit  également  s  appliquer  à  l'autre. 
^  L'Ignorance  &  Terreur  font  de  plufieurs  fortes. 
Il  faar  en  marquer  les  différentes  efpèces. 

i^.  L'Ignorance  &  Terreur  envifagées  relative-  ' 
ment  à  leur  objet,  font  de  droit  ou  de  fait. 

z°.  Par  rapport  à  leur  origine  ,  elles  font  volon- 
taires  ou  involontaires  ,  vincibles  ou  invincibles. 

}°.  Eu  égard  à  leur  influence  fur  les  aûions  ou 

G  ij 
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fur  les  alïàlres  des  hommes  »  elles  font  eflèncielles 
Ou  accidenceiles. 

L'Ignorance  ou  l'erreur  eft  de  droit  ou  de  (air, 
Aûvanc  que  l'onfe  trompe  ou  fut  la  difpofirion 
d'une  loi ,  ou  fur  un  fait.  Ce  feroit,  par  exemple, 
Hne  -erreur  de  droit ,  fi  un  homme  s'imaginoir  qu'il 
peut  époufer  une  femme  mariée  du  vivant  de  (on 
mari.  Mais  ce  feroit  une  erreur  de  fait  que  de 
croire  qu'on  {>eut  époufer  une  telle  femme,  parce 
qu'on  la  prend  pour  une  perfonne  libre,  tandis 
qu'elle  eft  engagée  dans  les  liens  d'un  \  autre 
mariage.  ^ 

L'Ignorance  dàm  laquelle  on  fe  trouve  par  Ùl 
faute ,  ou  Teneur  contraâée  par  négligence  y  Se 
dont  on  fe  (eroit  garanti  fi  l'on  eût  pris  tous  les 
foins  dont  on  étoit  capable  ,  eft  une  Ignorance 
volontaire  ,  ou  une  erreur  vincible.  Ainfi ,  iorf- 
qu'une  loi  eft  enregiftrée  &  publiée ,  celui  qui  en 
ignore  pu  qui  en  interprète  mal  les  difpofitions, 
eft  coupable  d'une  Ignorance  volontaire ,  ou  d'une 
erreur  vincible  ,  parce  qu'il  ne  tient  qu*à  lui  de 
faire  ufage  de  fa  raifon  ,  ou  de  fe  procurer  les 
lumières  néceffâires  pour  éviter  l'une  ou  l'autre. 
Mais  rignorance  eft  involonraire,  &  l'erreur  invin- 
cible y  fi  elles  fonr  telles  qiie  l'on  n'ait  pu  s'en 
garantir  j  ni  s'en  relever  même  avec  tous  les  foins 
moralement  poffibles  :  telle  eft  ,  par  exemple , 
l'Ignorance  d'une  loi  qui  n  eft  point  encore  publiée. 

Enfin,  l'on  entend  par  erreur  ou  Ignorance  ef- 
fentielle  ,  celle  qui  a  pour  objet  quelque  circonf- 
tance  néceflaire  dans  l'affaire  dont  il  $*agit ,  &:  qui 
par- là  influe  tellement  dans  cette  affaire  ,  qu'elle 
/l'auroît  point  eu  lieu  fi  Ion  eût  été inftruit  de  la 
véritable  nature  ou  état  des  cliofes.  Ainfi  ,  c*e(l  une 
erreur  eflèntielle  que  d'acheter  da  métal  doré  que 
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Ifoii  cïMt  être  de  Toc ,  patce  qu'on  ne  cçmraifte 
que  da4is  la  faulfe  opbion  qjkie  la  matière  achetée 
eft  de  1  or ,  ôc  que  1  on  ne  conreaderoit  pas  11  Ton 
favoîc  qjue  ce  n  eft  qu'un  métal  docé. 

L  erreur  ou  Tlgnpraoc^  eft,  accidenteUe ,  îoïf- 
qu  elle  n'a  par  elle-même  aucune  liaifon  nécelTaire 
avec  Tafïàire  donc  il  s'agit  >  ôc  que  par  conféquenc 
elle  ne  fauroit  être  confidérée  comme  la  vraie  cau& 
de  Taftion.  Telle  feroit  ,  par  exemple  ,  Terreur 
d'un  homme  qui  épouferoit  une  femrne  qu'il 
croiroit  riche  »  ôc  qui  néanmoins  fe  trouvefok 
pauvre. 

Chacune  de  ces  efpèces  d'erreur  ou  d'Ignorance 

{produit  des  effets  particuliers  dont  il  fauî  donner 
e  détail.  Nous  parlerons  d  abord  de  l'ignoraiice 
de  droit ,  &  enfuice  de  Tlgoorance  de  fait  j  2»:  ik>us 
rapporterons  à  ces  deux  points  de  vue  tout  ce  qui 
concerne  les  autres  divisons  que  nous  venons,  d'in- 
diquer,. 

Dâ  P Ignorance  de  droit. 

On  met  communément  l'Ignorance  ou  l'erreur 
de  droit  au  rang  des  fautes  lourdes  j  ôc  c'eft  parce 
qu'on  l'envlfage  fous  ce  point  de  vue ,  qu'on  die 
en  général  qu'elle  n'excufe  personne  :  mais  cette 
règle  a  fcs  exceptions  comme  toutes  les  autres. 
Nous  allons  parcourir  les  cas  où  elle  a  lieu ,  ôc 
ceux  à  l'égara  defquets  elle  eft  fans  application. 

Les  préceptes  de  la  loi  naturelle  &  du  droit 
des  gens  font  graves  dMis  tous  les  cœurs  :  il  ne 
fàur  pour  s'en  inftmire, que  rentrer  en  foi- même, 
&  faire  ufage  de  fa  raifon.  On  ne  peut  donc  les 
ignorer  que  par  une  négligence  coupable  j  &  comme 
il  eft  de  principe >fuivant  ce  qu'on  verra  ci-après, 
que  rignoraace  gtoffière  ,  &  en  quelque  forte  af- 
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feâtéé  y  ne  doit  jamais  erre  un  motif  d'excufe ,  il 
eft  inconteftâble  qu'on,  ne  peut  échapper  aux  peines 
établies  contre  tes  infrafteurs  du  droit  naturel  ou 
des  gens ,  fous  prétexte  qu'on  en  a  ignoré  les  dif- 
'  pofinons.  Ainfi  ,  dit  la  loi  i ,  au  code  de  in  jus 
yocando ,  an  fils  qui  appelle  fon  père  en  juftice , 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiflîon  du  préteur ,  ne 
ièra  point  exempté  dte  l'amende  de  cinquante  écus 
d  or ,  par  cela  feul  qu'il  aura  ignorera  défenfe, 
parce  que  le  droit  naturel  devoit  Tindruire  fuffi- 
làmmenc  de  la  déférence  &  du  refped  qu'il  doit 
â  l'auteur  de  fes  jours.  Ainfi,di^ encore  la  loi  58, 
au  digefte ,  ad  legem  juliam  de  adulteriis  ,  celui 
qui,  par  erreur  de  droit  ,a  commis  un  incefte  avec 
fa  belle-mère  j  fa  bru  ,  ou  la  fille  de  fa  femme  ^ 
fubira  la  peine  infligée  contre  ce  crime ,  comme 
«'il  l'avoir  commis  de  maiivaife  foi. 
-  Ce  que  nous  difons  du  droit  naturel  ou  des 
gens,  s'applique  également  aux  difpofidons  du 
droit  civil  ^  qui  ne  font  que  Tadopter  ou  le  con- 
firmer. 

À  l'égard  du  droit  civil  proprement  dit,  il  faut 
diftinguer  s'il  intéreffe  Tordre  public  ,  le  gouver- 
nement ,  la  poHce ,  ou  s'il  ne  concerne  que  les 
intérêts  des  particuliers  entre  eu^f. 

Dans  le  premier  cas,  il  eft  conftant  que  l'Igno- 
rance n'excufe  point  j  &c  ce  principe  doit  être  admis 
non  feulement  parrapport  au  droir public  univerfel, 
c'eft-i-dire,  commun  d  tout  un  royaume,  mais  auffi 
par  rapport  au  droit  public  local,  c'eft-à-dire,  borné  au 
territoire  d'une  province  ,  d'une  ville ,  d'un  bôarg. 
Quelques  dodeors  ont  à  la  vérité  fputenu  qu'il 
étoit  permis  d'ignorer  les  ftatuts  locaux  .  fur- tout 
en  matière  de  police  \  mais  leur  opinion  n'eft  fon- 
dée que  fur  une  mauvàife  interprétation  de  la  loi 
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dernière ,  au  digefte,  de  decretU  ai  ordinc  facUn^ 
dis.  Il  fuSic  de  lire  ce  texte  pour  &  en  convaincre* 
Voici  comme  il  eft  conçu  : 

Municipii  legc  ita  cautum  efat  ,  fi  quis  extra 
çollegium  judicio  experiri  volueric ,  ipfo  coliegio 
prohibeacur,  &  folvac  drachmas.  mille.  Qu^Jitum 
ç/?  an  pétnam  fufiintrc  debeat  qui  ignorans  adversùs  . 
decretum  fedt.  Refpondit  &  hujusmodi  pdnas  ad^ 
versus  fcientes  paratas  ejfc.  . 

PuiÂ^ue  cette  loi  ,  difent  les  auteurs  cités ,  ne 
foumet  aux  peines  du  ftaturdont  elle  parle ,  que 
ceux  qui  en  ont  connoiffance,ycie;ir^j_,  il  eft  évi- 
dent qu  elle  en  exempte  vinuellcment  le^  per- 
sonnes qui  rignoreat. 

Cette  confequence  feroit  alTèz  exa6ke  fi  le  prin- 
cipe dont  elle  part  étojt  bien  conftani  :  mais  il  eft 
vraifemblable ,  pour  ne  pas  dire  certain  ,  que  le 
texte  dont  il  s  agit  eft.  corrompu  ;  &  qu  au  lieu  de 
fcientes^  il  faut  lire  infcientesi  ;  autrement  la  conf- 
ttuâion  de  la  phrafe  feroit  ridjcule.  La  loi  demande 
d'abord  fi  l'Ignorance  du  règlement  municipal  peut 
excufer  l'infradeur  j  &  dans  le  fyftcme  que  nOus 
combattons ,  elle  répondroit  que  là  peine  eft  éta- 
blie même  contre  Us  perfonnes  qui  cannoijfent  ce 
règlement  y  ET  AD^ERSUS  SCIENTES.  On  fenc 
combien  la  particule  &  feroit  déplacée  avec  /den- 
tés :  fi  ce  detnier  mot  n  étoit  pas  corrompu ,  il 
feroit  précédé  de  tantum  ^Jeulement  :  mais  2tytc 
6»^  on  ne  peur  lire  que  infcientes;  &  fuivant  c^tt^ 
corredion ,  le  fens  ae  la  loi  eft  queja  peine  établie 
par  le  règlement ,  a  lieu  même  contre  ceux  qui 
l'ignorent.        , 

Remarq\iez  cependant  que  1  Ignorance  du  droit 
civil-public  feroit  un  julle  motif  d'excufe ,  fi  elle 
étoit  involontaire  oi;  invincible  .dans  fa  caufe  & 
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dans  fon  origine  :  encore  ne  &ut-il  pas  ici  entendre 
iesionots  involontaire  &  invincible  a  toute  rigoeur. 
Kmr  juger  de  la  poflibilicé  de  s'inftruire ,  &  de 
retendue  des  foins  que  1  on  doit  prendre  pour 
cela,  il  faut  confidérer.ce  qui  fe  peut  ou  ne  fe 
peut  pas  ntoralement  ;  &  dans  cette  appréciation 
on  doit  avoir  des  égards  pour  l'humanité  en  gé- 
néral, pour  la  nature  de  la  chofe  dont  il  s'agit , 
pour  le  caradkère  &  l'état  de  la  pcrfonhe ,  &c,  11 
ieroit  difficile  de  donner  là-deffiis  des  règles  cer- 
taines &  invariables  j  c'eft  k  la  prudence  des  légif- 
lateurs  Se  dés  juges  à  pefer  toutes  les  circonftances , 
&  i  modifier  fur  ce  pied-là  Timputation  des.  ac- 
tions ou  des  omiflions  qui  font  les  fuites  de  righo- 
rance  ou  de  Terreur. 

Le  droit  Romain  conrient  fur  cette  matière  plu* 
fleurs  déci(ions  qu'il  feroir  fans  doute  dangereux 
d'appliquer  indifféremment  à  d'autres  cas  qui  pa- 
roîtroient  femblables. 

La  toi  1 5 ,  au  dig.  ad  legtm  Cornttiam  defaljis^ 
porte  qu'une  femme  qui,  par  les  ordres  de  fa 
mère^a  écrit  elle-même  un  legs  que  celle^i  lui 
laifToit  dans  fon  teftament ,  ne  doit  point  fubît 
la  peine  du  flmx/fi  elle  a  ignoré  que  cela  fut 
défendu. 

La  loi  38,  §  1 ,  au  dig.  ad  legtm  Juliam  de 
udulteriis  ,  excufe  la  femme  qui ,  par  ignorance 
de  droit  »  a  commis  un  incefte  défendu  par  les 
loix  civiles  feulement. 

La  loi  7 ,  §  4 ,  au  dig>  de  juridicliane  ,  e^fempte 
des  peines  établies  contre  ceux  qui  gèrent  ou  fup- 
primcnt  Azs  affiches ,  les  perfonnes  qui  le  font  par 
fimplidté  &. défaut  de  coniïoiflànccs ,  perjimplir' 
citatem  &  fujlicitatem. 

Suivant  la  loi  2  ,  ^  i  ^  au  dig»  fi  quis  in  jus 
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Vôcatus  non  iverir^Vainende  dont  le  préteur  paiiifioic 
ta  contumace  n'aroit  pas  lieu  contre  les  ^^afonnes 
donc  les  facultés  naturellement  bornées  avoient 
e^ncore  manqué  de  culmre  par  un  défaut  d'éda- 
cation. 

Un  héritier  quî ,  fâchant  que  le  teftareur  avoît 
été  tué  5  ouvroit  le  teftament  avant  qu'on  n'eût 
appliqué  les  efclaves  à  la  torture,  &  qu'on  n'eue 
exécuté  les  coupables,  s'expofoit  régulièrement 
à  des  peines  très-fevères ,  prononcées  par  le  fénarus- 
confulte  Silanien  j  mais  l'Ignorance  des  difpofî- 
tions  de  ce  féqatus*confulre  écoit  pour  lui  un  motif 
d'excufe  ,  s'il  ^toit  d'un  état  à  la  faire  préfumer  : 
c'eft  ce  que  porte  la  loi  j  ,  §  12,  d.  adfenctus^ 
confultum  Silanianum. 

Quelquefois  l'Ignorance  de  droit  fait  mîtiger 
la  peine.  C'eft  ainn  que  chez  les  Rotnains  un  par- 
ticulier qui,  de  fon  autorité  privée,  employoit  la 
force  ouverte  pour  retirer  des 'mains  d'un  déten- 
teur injufte  une  chofe  qui  lui  appartenoit  légiti- 
ftiemenf ,  croyant  que  les  voies  de  fait  lui  fuiTent 
petmife?  en  pareil  cas  ,  étoit  feulement  condamné 
à  perdre  fa  chofe,  fans  pour  cela  être  expofé  aux 
peines  des  vols  commis  avec  violence. 

Cette  mitigation  de  peine  pour  erreur  de  droit , 
doit  fur-tout  avoir  lieu  à  IVgard  des  loix  tombées 
dans  un  oubli  prefque  général.  En  voici  un  exem- 
ple remarquable. 

Une  jeune  villàgeoife  du  Çambrefis  étoit  accufée 
d'avoir  détruit  fon  epfant ,  fur  le  feul  motif  que 
cet  enfaiK  étoit  mort  fans  qu'elle  eût  déclaré  préa- 
blement  ni  fa  groflfefle',  ni  fon  accouchement.  Les 
premiers  juges  l'^voient  condamnée  à  mort,  con- 
formément à  l'édit  de  Henri  II ,  du  mois  de  février 
i55(î,  enregiftré  au  parlement  de  Flandre  le  30 
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juin  1708 ,  en  vertu  cfune  déclaration  du  25  fc- 
'vrier  précédent  :  mais  far  l'appel ,  on  a  conudéjré 
que  cet  édit  n'avoit  jamais  été  publié  au  ptène  de 
la  meiTè  paroiâîale  du  Heu ,  quoique  la  déclara^ 
tion  ordonne  à  tous  les  curés  &  vicaires  de  le 
faire  de  trois  mois  en  trois  mois  ;  en  conféquence 
le  parlement  de.Handre  a  feulement  condamné 
la  hlle  au  bannillèment  ^  j&  il  a  eiijoint  de  nouveau^ 
aux  curés  &  vicaires  durefïoa,  dêtrc  a  l'avenir 
plus  exaâs  à  publier  les  loix  citées.  L'arrêt  a  éié 
rendu  au  mois  de  juillet  ou  d'août  1775* 

L'Ignorance  des  ftacuts  &  réglemensde  police 
eft  prcfumée  involontaire,  &  conféquemment  di- 
^ne  d'excufe  dat^  un  étranger'arrivé  nouvellement 
dans  un  endroit.  Mais  après  un  certain  temps  de 
féjour,  l'étranger  né  dificre  plus  à  cet  égard  du 
citoyen.  Voici  ce  que  dit  à  ce  fujet  M.  BpuUcnois 
-en  fes  obfcrvatioos  fur  Rodemburg  ,  tome  i^ 
page  1 60. 

»  Je  me  fuis  trouvé  un  Jour  à  l'audience  de 
»  police  ,  tenue  par  M.  d'Argenfon  vers  l'an 
»  ijiS.  Un  Vénitien  avoi:  été  cicé  pardevant  lui 
n  pour  avoir  donné  à  jouer  à  des  jeux  défendus. 
»  Il  lui  demanda  depuis  quel  temps  il  demcuroit 
j»  dans  le  rbyaume  ;  ôc  ce  Vénitien  lui  ayant  ré- 
»  pondu  qu'il  y  avoit  fix  mois ,  M.  d'Argepfon  kii 
3>  dit  :  f^ous  devais  fayoir  que  les  étrangers  n'ont 
M  que  fix  femaines  pour  apprendre  les  réglemens 
ii  de  police  :  en  conféquence  de  quoi  il  le  con- 
3»  damna  à  une  amende  ^  mais  fort  légère.  C'eft 
>»  précifément  par  rapport  à  ces  fortes  dé  régfe- 
>»  mens  de  police  qu*il  a  été  dit  :  Intrafti  urbem  , 
»  ambula  juxtà  rhum  ejus  ;  &  il  eft  certain  qu'une 
>ï  demeure  continuelle  peiylant  un  certain  ternps 
»>  e?^çlut  toute  ptéfpwi'^tion  d'Ignorance  :  Prâfump- 
ta  lio  fcientiA  provenicns  ex   habïtatione  &  morâ 
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9>  diumâfaSâ  in  loco  j  Ignorantiam  excluait.  Maf- 
>>  cardus  de  generali  ftatutorum  interpretatîôHe , 
»>  concL  6  y  n.  144,^  ""* 

»  Il  eft  vrai  que  la  fixation  du  temps  conve- 
9  iiabîe  &  propre  à  fonder  cette  prélonnprion  , 
»>  dépen4  un  peu  de  l'arbitrage  du  juge  &  de  fa 
•>  làgeiïe  :  Prifumitur  autem  fciens  ex  longâ  con- 
»>  verfationc  in  codent  loco  _,  quod  eft  in  judicis 
»  aikttrio  y  dit  M.  Dumoulin ,  C.  de  ftatuns  ; 
»  mais  le  principe  n'en  eft  pas  moins  certain^  en 
»  lui-même  <«• 

En  matière  de  droit  privé  ,  l'Ignorance  n'eft 
jamais  exeufable  lorfqu'il  s  agit  de  gagner  ou  d'ac- 
quérir :  Juris  Jgnoranda  non  prodeft  acquirere  vo* 
fentiius.j  dit  la  loi  7 ,  au  digefte^  de  juris  &fa3i 
Ignorantîâ  :  ccft  pourquoi  Terreur  de  droit  ne 
peuc  fervir  à  la  prefcription  :  la  loi  4  du  même 
titre  en  contient  une  décifion  formelle  ;  &  la  loi 
1  ,§.  1 5,f  ro  emptorcy  nous  en  fournit  un  exemple, 
en  déclarant  que  celui  qui  a  acheté  d'un  pupille 
im  bien  dont  celui-ci  n  étoit  pas  propriétaire  ^  ne 
peut  le  prefcrire  comme  pollelfcur  de  bonne  foi, 
îbus  prétexte  qu'il  a  cru  qu'un  pupille  pouvoir 
difpoiêr  de  fes  biens  fans  l'autorité  de  fon  tuteur. 

Lts  femmes  ne  font  pas  exemptées  de  la  règle 
que  nous  venons  d'établir  :  Juris  error  necfœminïs 
in  compendiis  prodeft  :  ce  font  les  termes  de  la  loi 
%  ^de  juris  &  facli  Ignorantîâ. 

Les  mineurs  font  plus  privilégiés  :  il  leur  eft 
permis  d'ignorer  fe  droit ,  lors  même  qu'il  eft  quef- 
tion  de  gagner  (  *  ). 

(*)   Minoribus  viginti  auinquc  annis  jus  ignorarc  pcr- 
ttiinim  eft.  L,  9.  fr.  D.  de  juris  &  facii  rgnoraneid, 
Quamvis  in  lucro  ncc  fjcmioisi  jus  igtioraatibus  filbvc- 
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Il  en  eft  de  même  des  fc^dats  :  ainiî  quoique 
l'ancien  droit  Rotn^ûn  limitât  à  line  année  la:  fa- 
culté d'appréhendée  une  fucceffion  i  laquelle  on 
étoit  appelé ,  te  temps  ne  côuroic  pas  contre  un 
foldat ,  fils  de  Emilie,  qui  attendoit  après  le  con^ 
fentement  de  fon  père  pour  accepter  l'hérédité 
d'un  autre  foldar,  ignorant  qu'il  pouvoit  faiie  cette 
acceptation  de  fon  propre  mouvement.  C'eft  jcc 
que  décide  le  §•  z  de  la  loi  citée. 

On  dit  communément  que  l'Ignorance  de  droit 
ne  nuit  point  Iprfqu'il  s'agit  de  perdre.  Cet  axiome 
a  befoin  d'être  expliqué. 

On  diftingue  en  droit  deux  fortes  de  pertes  : 
l'tiae  s'appelle  damnum  amitunit  rei  :  elle  fe  dk 
du  cs^  où ,  fans  être  dépouillé  du  domaine  de  la 
chofe ,  on  eft  cenfé  l'avoir  déjà  perdue ,  foit  parce 
qu  on  eft  obligé  de  la^  livrer ,  foit  parce  qu'elle  fe 
trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  poffêfleur.  L'autre 
.  efpèce  de  perte  s'appelle  damnum  a/çi(fa  rei  j  & 
elle  a  lieu  lorfqu'on  a  perdu  tout  droit  dans  la 
chofe. 

L'Ignorance  de  droit  ne  nuit  point  par  rapport 
à  la  première  efpèce  de  perte  :  Omnibus  error  juris 
in  dcmnis  amittendji  rei  fu^t  non  nocet.  C'eft  la 
décifion  expreffe  de  la  loi  8  du  titre  cité. 

Ainfi  une  perfonne  qui ,  par  erreur  de  droit  » 
auroit  cru  pendant  plufieurs  années  qu'une  héré- 
dité à  laquelle  elle  eft  appelée  appartenoit  à  une 
autre,  ne  feroit  pas  pour  cela  non-recevable  à  la 
revendiquer  :  &  réciproquement ,  celui  qui ,  par 


niri  folcat  :  attamcn  conrrà  aetatcm  aJhuc  impcrfc£tam  îo- 
cum  hoc  nan  haberc  rétro  priacipum  ftatuta  dcclar^nr. 
L,  II.  C.  €od.  lit. 
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mne  erreur  de  la  même  nature  »  s*eft  cru  héritier 
du  défunt  9  &  a  perçu  en  conféquence  les  fruits 
de  la  fucceflSon  pendant  plufieurs  années^  ne  peut 
être  pourfuivi  pour  la  reftitution  des  fruits  qu'il 
a  confommés  de  bonne  foi .,  fans  s^en  trouver  plus 
riche  au  temps  de  la  demande  formée  contre  lui  » 
parce  qu'il  taudroit  pour  remplir  lobjet  de  cette 
reftitution  ,  qu'il  tirât  fur  fes  propres  fonds }  6c 
quainfi  l'obligation  de  reftituer  doit  être  confidérée 
comme  damnum  amittcndét  uL  C'eft  ce  que  décide 
en  propres  termes  la  loi  X5  » §•  if  Se  1 1  >  au  digefte» 
de pet'uionc  heréditatis. 

Par  la  même  raifon ,  lorfqu'un''liéritier  décharj^é 
par  le  teftateur  de  donner  caution  dans  un  cas  où 
cette  obligation  eft  de  droit ,  s'imagine  faullèmenc 
que  fa  décharge  n'eft  pas  valable ,  &  donne  eau* 
tion  par  fuite  de  cette  erreur  »  il  peut ,  étant  dé- 
trompé ,  agir  pour  faire  libérer  ïts  fidéjuflèurs. 
C'eft  l'efpèce  &  la  décifîon  de  la  loi  première  ^  au 
digefte ,  ut  in  pojfejponem  Ugacorum  ,  Sec. 

ïn  général  on  peur  dire  que  toute  obligation 
contraûée  par  erreur  de  droit  ,  &  deftituée  de 
toute  autre  caufe  jufte  &  raifonnabte,  ne  mérite 
aucune  confidératidn. 

On  trouva  ai  l'article  Ei^REOa  plufieurs  efpèces 
décidées  far  ce  principe. 

A  l'égard  des  pertes  confiftant  in  damnis  nijam 
amtffk  y  quelques  interprètes  »  &  après  eux  l'auteur 
de  l'article  que  nous  venons  de  citer ,  conviennent 
que  l'Ignorance  de  droit  ne  peut  fervir  de  fonde- 
ment à  une  répétition,  quand  on  a  eu  une  jufte 
raifon  de  payer  ou  de  livrer  la  chofe  :  mais  ils 
prérendent  que  l'Ignorance  de  droit  ne  préjudicie 
pas  >  quand  le  payement  qu'on  a  fait  n'a  d'autre 
caufe  que  cette  Ignorance*  Cette  diftindtion  leur 
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paroîc  nécefTairé  poor  concilier  les  loix  entre  elles; 
mais  il  efl:  aifé  de  faire  voir  qu  elle  heurte  direc- 
tement les  textes  les  plus  précis ,  6c  qu'il  ne  s'crt 
trouve  aucun  dont  on  puiile  l  erayer. 

La  loi  lo ,  incodtydejuris  &  facli  Ignorantiâj 
pone  :  Si  quis  jus  ïgnordns  ind^iUam  peeuniam 
Johcrit ,  c€0At  repemia.  Ces  paroles  font  trop  gé- 
nérales pour  qu  on  puifTe  les  reftreindre  au  cas  où 
celui  qui  a  payé  par  etreur  de  droit  ^  avoir  d'ail- 
leurs une  jufte  raifon  de  le  faire. 

Auflî  voyons-nous,  ï''.  dans  la  loi  i  du  même 
titre,  qu'un  enfant  majeur  qui  a  renoncé  par  er- 
r^ir  de  droit  à  jai  iiicceflion  de  fa  mère ,  n'ell  plus 
recevahle  dans  k  tfuite  à  la  réclamer  :  z^.  dainj 
la  loi  }  ,  ff.  ad  fenatus-confultum  Macedônia- 
num ,  que  Ton  ne  peut  pas  écarter  Texception  du 
fénatus  confulte  Macédonien ,  pat  le  prctexce  qu'on 
fe  feroit  tronwé  (ur  le  droit,  en  regardant  comme 
émancipé  le  nh  de  famille  à  qui  l'on  a  prêté  de 
Targent  ;  j^.  dans  la  loi  29 ,  §.  i ,  mandati^  qu  un 
fidéjuifeur  ne  peut  f^s  répéter  â  la  charge  du  créan-^ 
cier  ce  qu'il  lui  a  payé,  dans  la  perfuafîon  qu'il 
étoit  obligé  valablement,  tandis  qu'il  ne  reroic 
point  du  tout. 

Dans  ces  trois  efpèces ,  il  tij  a  point  de  répé- 
tition à  exercer ,  quoique  Terreur  de  droit  K>it 
la  ieuie  caufe  impulfive  du  payement. 

Vinnius  &  lés  partifans  de  fon  fyftême  oppofent 
la  loi  7  y  ff.  de  juris  &  facii  Ignarantiâ  ,  con- 
çue en  ces  termes  :  Juris  Ignorantia.  . . .  sxfVM 
peuntibus  non  nçcet. 

Octe  loi  prouvée  à  la  vérité,  qu6  l'erreur  dé 
droit  ne  nuit  ^mais  in  damnis  àtiûtttridé  rei  jr  ce 
qAie  nous  avons  nous-mème  établi  ci^deiKis  \  mais 
c'eil  abttler  des  termes  dans  lefqueb  elle  s'énonce  > 
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que  d*en  conclure  que  Terreur  6e  droit  n*empèche 
pas  de  répéter  un  bien ,  un  eStt,  une  fbmme  donc 
en  $*eft  delTaili  par  la  tradition* 

Le  mot  fuum  ne  peut  caraâérifer  une  chofe 
qu'on  a  payée  induemenc  j  car  ^près  le  payement 
elle  n  eft  plus  en  la  propriété  du  débiteur  puta- 
tif :  dès  ce  monoenc,  celui-ci  ne  peut  plus  la  dise 
fieme  ;  &  cela  eft  Ci  vrai ,  que  dans  les  cas  où  la. 
répétition  eft  permife ,  ce  p'eft  point  par  une  aâion 
réelle  qu'on  1  exerce ,  mais  pat  une  aâion  perfon* 
nelle ,  appelée  en  droit  condiSio  indtbitL 

On  objeâe  encore  que  celui  qui  reçoit  ce  qui 
ne  lui  eft  pas  dû  ^  n  eft  pas  plus  favorable  que  celui 
qm  paye  ce  qu'il  ne  doit  pas  :  mais  c'eft  précifé- 
menc  de  cette  parité  de  condition  que  réfulte  le 
dcÉiur  de  pouvoir  répéter^  cztinpari  caufâpojjef^ 
for  pfdfercndus  eft. 

On  in(ifte ,  &  l'on  dit  que  dans  notre  {y{k.cm% 
il  ^iudroit  admettre  qu'une  obligatk>n  peut  fub^ 
fifter  fans  caufe  ^  car  »  ajoute-c-on  »  c'eft  la  piemo 
chofe  qu'il  n'y  ait  pas  de  caufe  »  ou  que  la  Caufe 
Ibit  faadè.  Cette  conféquence  réfulteroit  eftèâi^ 
vement  de  notre  fyftême»  fi  nous  prétendions  que 
l'ignocance  de  droit  nuit  in  damnis  amittcndé  rei^ 
mais  nous  foutcnons  feulement  qu'elle  nuit  ^ 
damnis  amiffd.rci,  ce  qui  eft  bien  différent*  Sans 
doute  une  obligation  ne  peut  fubfîfter  ni  f;»is 
caufe ,  ni  avec  une  caufe  fau(Iè;  &  ç  eft  pour  cela 
qu'une  peribnne  obligée  par  erreur  de  aroit  doit 
régnlièrenient  être  diipenlée  de  l'exécution  du  oon*. 
ttat  :  mais  ii  cette  petfôqne  paye  aveuglément,  la 
tradition  faite  rar  elle  à  titre  de  payement  formera 
unobftaclf  iiTnncible  â.  toute  efpèce  de  répétition 
defa  parc. 

Refte  â  fâvoii:  il  cette  fuûfptudence  doit  encore. 
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erre  admife  dans  nos  mœurs.  Groctiis  en  fbn  intro- 
duction â  la  jurifprudencc  de  Hollande ,  &  Van* 
leuwen  en  fon  livre  intitulé  ccnfura  Forcnfis ,  fou- 
cieniieiir  la  négative  \  mais  leur  opinion  eft  rejetée 
par  Voec  en  ion  commentaire  fur  le  digefte.  La 
caifon  fur  laquel'e  il  fe -fonde  ^  eft  que  la  jurifpru-, 
dence  dont  il  s  agit  n  a  rien  de  contraire  à  l'équité  : 
en  effet ,  en  partant  du  principe  que  perfonne  n'eft 
picfumé  ignorer  le  droit,  oh  doit  fuppofer  que 
celui  qui  paye  on  livre  une  chofe  que  la  loi  Tau-', 
torifoit  à  retenir  dans  fon  domaine ,  Ta  &ic,  avec 
connoidànce ,  fie  dans  Tintention  de  ne  point  ufer 
de  i^%  droits. 

Nous  trouvons  dans  Augeard  un  arrêt  du  par-J 
lement  de  Paris  du  ii  février  1707,  qui  a  cou-, 
firme  ce  fentiment.  Il  f'agiilbit  de  (avoir  fi  Tac*: 
quéreur  d'un  ufufiruit  pouvoir  répéter  les  lods  & 
ventes  qu'il  avoir  payés ,  croyant  que  le  tranfport 
d'un  pareil  droit  y  donnoit  lieu..  M.  Portail ,  avo- 
cat-général, qui  portoit  la  parole  dans  cette  caufe, 
obferva  que  les  droits  de  mutation  ii'éroient  point 
exigibles  pour  un  ufufi:uit  \  mais  que  l'acquéreur 
les  ayant  payés  par  Ignorance  de  droit,  fon  erreur 
le  rendoir  non-recevable  dans  la  répétition  qu'il 
en  faifoir  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  l'arrêt. 

Il  y  a  cependant  des  perfonnes  à  qui  l'Ignorance 
d&  droit  ne  nuit  pas ,  même  in  damnisamiffd,  rtu 
Tels  font  d'abotd  les  mineurs  y  à  qui ,  fuivant  les 
textes  cités  plus  haut ,  il  eft  permis  d'ignorer  le 
droit  lors  même  qu'il  s'agir  d'acquérir ,  à  plus  forte 
raifon  lorfqu'il  eft  queftion  de  perdre.  Âuffi  la  loi 
2  ,  au  coèt^fi  adversàs  foliuiohcmy  décident- elle 
qulls  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  indue- 
nienr  par  erreur  de  droit.  C'eft  de  la  que  dérive 
la  faculté  qui:  leur  accorde  la  bi  i  i ,  §«  7  >  iT. 

de 
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de  minorikus ,  de  pourfuîvte  les  fils  3e  famille  â 

?[ui  Us  ont  prêté  de'  l'argent ,  fans  que  ceuxT-ci  puif- 
ent  leur  oppofer  l'exception  du  fénatus-confulte 

Macédonien, 

Les  foldats  font  traites  à  certains  égards  comme 

les  mineurs.  La  loi  première  ,  C  de  juris  &  faSi 

Ignorannâ,  leur  permet  de  faire  valoir  après  un 

jugement  de  condamnation ,  les  défenfes  péremp- 
toires  qu'ils  ont  omifes  par  erreur  de  droit  daas 
le  cours  de  l'inftance.  La  loi  3  ,  G.  de  veàigalibus 
&  commijjis  ^  exempte  de  confifcaiion  les  e^ets 
des  foldats  dont  ils  ometrent ,  par  erreur  de  droit 

,oa  autrement ,  de  faire,  les  déclarations  aux  bu- 
reaux des  droits  du  prince.  La  loi  dernière  ,  C. 
de  jute  dcliberandi ,  déclare  que  les  foldats  qui 
n  auront  pas  ébfervé  cxaâement  toutes  les  for- 
malités requifes  pour  appréhender  une  fucceflion 
par  bénéfice  d'inventaire,  ne  feront  pas  poiir  cela 
réputés  héritiers  purs  &  fimples  ^  &  qu'ils  rie  fe- 

,  font  tenus  des  dettes  du  défunt,  que  jufqu'a  concur- 
rence des  b^s  qu'ils  auront  trouvés  dans  l'hérédité. 
Remarquez  que  des  trois  loix  citées ,  il  n'y  ea 
a  pas  une  dont  la  déciiion  foie  admife  dans  notre 
fuafprudence;  nous  avons  men»  dans  les  Pays- 

iBas  une  déclaration  des  archiducs  Albert  ic 
Ifabelfe  ,  du  21  avril  K?  14,  qui  défend  de  dif- 

:  tioguer  en  matière  de  bénéfice  dinventaire ,  les 
foldats  d'avec  les  autres  citoyens. 

Régulièrement  les  femmes  rie  peitvent  pas  re- 
venir de  ce  qu'elles  ont  fait  par  erreur  de  droit. 
Ainfi  nous  voyons  dans  la  loi  2  j  C.  de  juris 
&  facli  Ignorantiâ  j  qu'elles  ne  peuvent  pas  récla- 

.  mer  une  fucceflion  ,  même  en  ligne  direde ,  après 
y  avoir  renoncé.  La  loi  fuivantc  les  déclate  pa- 
•    Tome  XXX.  H 
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reiilement  non-^recevables  à  demander  la  po(Iê(Sbti 
des  biens  d'un  défunt,  après  le  temps  cléterminé 

ippur  former  cc^tte  demande ,  quoiqu'elles  l'aient 
laifle  écouler  par  Ignorance  de  droit.  Les  loix  ont 
cependant  marqué  certains  cas  où  une  pareille 
Ignorance  les  excufe  j  mais  on  ne  peut  en  étendre 
la  difpofition  à  d'autres  (*).  L'un  de  ces  cas  eft 

-iorfquune  femme  a  payé  par  erreur  de  droit 
ce  à  quoi  elle  s'étoit  obligé  par  un  cautionne* 
ment  ibumis  au  fénatus^confulte  Velléïen  :  la  loi 
9  ,  C.  ^d  fenatus  *-  cônfultum  Vclltianum  ,  lui 
permet  d'en  faire   la  répétition  à  la  charge  du 

•créancier.  Les  autres  cas  font  relatifs  au  droip 

.  public  :  nous  en  avons  parlé  ci-defliis. 

pc  rignoranct  èc  fait. 

L'Ignorance  de  fait  eft  de  deux  fortes  ^  vrai- 
femblable  ou  çraflTe.  Elle  eft  prefque  toujours 
vraifemblable ,  quiand  il  s'agit  de  faits  étrangers  > 
parce  que  la  loi  ne  nous  oblige  pas  à  une  re-- 
cherche  fcrupuleufe ,  ni  i  une  examen  appro- 
fondi des  affaires  des  autres  :  c  eft  pourquoi  l'Igno- 
rance de  ces  fortes  de  faits  fe  prefume  toujours  ; 
&  c'eft  à  celui  qui  allègue  le  contraire  a  vérifier 
ce  qu'il  foutient  (**). 

L'Ignorance  craffe  fe  dit:  tant  par  rapport  aux 

£ 

(*)  Ne  paffim  liccat  mulicribus  omncs  contractas  fuos 
retradarc  in  his  quae  praetermiferint  vcl  Ignoravcriat  :  fta- 
tuimus  fi  per  Ignorantium  juris  damnum  aliquod  circà  jus 
vel  fubftantiam  fuam  patiantur ,  in  his  tantiim  cafibus  in 
'  quibus  praetcricarum  Icgum  au£loritas  eis  fuffragatut ,  fub* 
tçniri.  L-.  1 5 ,  C  dtjwris^  faBi  Ignorantiâ. 
(**)  t.  il  »  l>*  de probatiQuibus.  L.  zj  ,  C  cod.  tit. 
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Êdts  étrangers  xlonr  la  notoriété  eft  publr(iue(^)> 
^ue  par  rapport  aux  faits  perfonnels  (^). 

Obfervez  néanmoins  que  l'Ignorance  de  faits 
perfonnels  peut  quelquefois  être  vraifemblable'} 
c  eft  ce  qui  a  lieu  principalement  lorfque  les  faits 
font  ^ciens  ou  fort  compljiqués. 

L''Ignorance  vraifemblable  excufe  toujours ,  foie 
qu'il  s'agiflè  de  faits  étrangers  ou  de  faits  per-t 
KHinels. 

Âmfi  un  homme  qui  époufe  une  femme  qu^it 
ignore  être  mariée  à  un  autre  ,  ne  fe  rend  point 
eoapJble  d'adultère.  Celui  qui  a  eu  co^imerte 
avec  une  parente  dont  il  igooroit  le  rapport  de 
confanguimcé  qu'elle  avoir  avec  lui,  ne  doit  point 
être  puni  comme  inceftueux;  Celui  qui  injurie 
un  fils  de  famille  qu'il  croyoit  émancipé  ,  ne  doit 
point  être  condamné  i  faire  réparation  au  père  ^ 
il  fuffit  qu'il  la  faflfe  au  fils.  Ces  trois  décifions 
font  confignéés  dans  les  loix  1 1  »  D.  ad/egem  JuUam 
de  aduheriis^  4,  code  de  inceJUs ^  Se  18  ,  §•  4^ 
D.   de  injuriisé 

Si  vous  m'avez  vendu  une  chofe  qui  m'appar-ï 
lenoit  fans  que  je  l'eulfe  reconnue»  &'que  pat 
mon  ordre  vous  l'ayez  livrée  à  un  autre  ,  mon 
erreur  n'empêche  pas  que  je  ne  la  revendique 


(*)  Sed  faâi  Ignorantia  ira  deitiilm  cuique  non  nocet» 
à  non  ci  Tomma  ncgiizentit  objiciacur.  Quid  enim  È  omnes 
in  civitatc  fciant  quod  îllc  £*oIUs  ignorât  ?  &  rt^c  labco  dc- 
éiiic  fcîcnciam  ncquc  curiofiffimi  ncqttc  ncgiigcntiffimi  ho-- 
ftaînîs  accipicndam  :  venim  cjus  qui  canr  rem  dilieenter  in- 
qairendo  nocam  bat»ere  poffic.  L.  ^»  i  i,  D.  dcjuns  ^  fa&t 
Ignorantia. 

(**)  Plurîradm  întcrcft  utrdm  quis  de  alterius  causl 
k  failo  non  fciat ,  an  de  jure  fao  ignorer^  L.  î  ,  D.  eed,  titi 


Hij 


Digitized  by  VjOOQIC 


111 


tftf  ÏG  KO  R  A  PTCt. 

lafque  fe  fuis  décrôtnpç«  Ceft  la  dUpoâttoa:  jdc  li 
loi  1 5 ,  §".  1 ,  D.  i^  coitrahendà  empêonc. 

Celui  qui  en  pariaat  pouc  uaYoyage;  a  tnfoui 
fon  argent ,  n  eft  pas  cenfé  e»  avoir  perdu  b 
poflTedioii ,  par  cela  féal  »  flu'écami  de  recour ,  il 
i;ie  peut  plus  ie  fouventr  de  rendcoic  où  il  Ta 
taché.  La  loi  44 ,  D.  <i(  acépiirendâ  wl  am^undà 
poffeffioae^  ledéctd»  aia6. 

Celui  qui  par  erreur  a  avoué  en  juftice  im  fait 
qu'il  reconnoîc  enfuire  pour  faux»  peut  fe  récraâec 
en  levant  en  chancellera  dcs^  lettres  de  refcifioiv 
C'eftce  qui  ré&iUe  des  loia  1  fie  x  »  D.  de  e^m^ 
feffiSy  mais  dans  ce  cas  il  Êmt  ^'ii  prûavé  fou 
erreur  ,  c'eft-â-dire ,  que  k  chofo  eft  autremenc 
u'il  ne  Ta  avancée ,  quand  ixème  il  s'agicoit  d'une 
impie  négative.  Le  parlement  de  Flandre  la  ainfi 
|uge  par  arrêts  des  1 5  mars  i6^i , &  19  oébobce 

Les  lettres  de  reiciilon  doivent  être  levées  & 
figniâées  dans  Jes  dix  ans  de  Terreur,  commife» 
Augeard    rapporte  à  ce  fujet  une    efpèce  .  fort 
'  remarquable. 

Par  une  tranfaéHon  du  v  décembre  1^94,  on 
avoir  fait  renoncer  Marie-Tharefe  de.  Lefcours  de 
Sftvignac  ,  à  la  fucceffion  de  Marie -Thérefii 
d.' Allemagne  ,  fon  aïjîale  ,  moyennant  une  pen- 
fion  de  150  livres  par  chaque  année.  Elle  prit 
dans  les  dix  ans  des  lettres  de  refcîfion  contre 
cette  tranfaûion  ;  mais  au  lieu  d*y  dire  qu'on 
lavoir  fait  renoncer  à  la  fucceflîon  de  la  dame 
d'Allemagne  5  on  expofa  que  c'ét^dit  à  la  fuçcef-^ 
iîon  de  François  de  Lefcours ,  fon  père  >  dont  il 
ftéroic  pas  fait  mention  dans  la  tranfaiîtion.  Lar 
néceflité  de  réformer  cette  erreur  lui  fît  prendre 
de  nouvelles  lettres  le  16  mai  1705.  Le  marquis 
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de  Pers,  avec  qui  la  i^ranfaô^iotî  avoic  été  paffée, 
prétendoû  que  la  de^noifelle  de  Savignac  ctoiç 
non>recevabie  dai^  fes.pr^RVéres  kme^  de  teù 
cifioo ,  anendu  quelle  avoir  fait  une  fauffe  allé- 
gation ^  &  que.ice  dcfaiu  ne  pouvcât-  pas  fc  té-r , 
|îarerpar  de  (çcmd^s  kttç^,  parce  qu'elles  nV 
voient  été  prifes  qu'après  les  dix  années  du  jour 
de  la  traaOïétion.  La  dexnoifelle  de  Savignac  ré-^ 
pondoit  qu'ayant  pris  ks  premièrjes  lettres  dan$ 
Ut  dix  ans,  ^  ie$  ayant  par  erreur  appliquée; 
à  Ja  fucceffion  de  ion  pète,  au  lieu  de  cellç 
de  /on  aïeule,  dont  il  étoit  ^zt^iquement  queftioti 
dans  la  trjuifaâion ,  elle  avoit  pu  faire  ré/ormef 
cette  etceur  par  de  iioiivelles  lettres,  mèmeaprè^ 
les  dix  ans. 

Sur  cette  conteftation  intervint  ftntençe  en  la 
fëncchaiiflce  de  Montitiorillon  Je  17  août  1705  ^ 
qui  déclara  la  depaoifelle  de  Savignac  recevabfo 
lODs  {es  lettres.  Cette  fentenœ  fut  confirmée  pair 
arrêt  <iu  4  feptembre  1708  ,  rendu  en  la  cin- 
quième chambre  des  enquêtes  ,  aa  i^port  de  Jl^« 
oe  Bailleul  de  Chafteau-Gontier. 

L'Ignorance  vraifemblable  n'eft  point  feulement, 
on  motif  d'excufe,,  lorfqu*il  s'agu  d'échappeç  i 
une  peine  ou  d'éviter  la  perre  de  fon  bien ,  elle 
peut  encore  fetvir  de  titre  pour  quelque  gain  pu 
acquifition*  La  preuva  tn  réfulte  4e  1  approbation 
expreiTc  qM  les  loix  donnent  à  Ja  prefcriprU>n  i 
ans  la  boniiie  foi  fans  laquelle  on  ne  peut  pas 
prefirrire,  ne  peut  être  fondée  que  fur  une  erreur 
de  fait ,  en  ce  qu'on  fuppofe  fauflenient  que  celui 
iônt  on  acquiert  â  titre  d'achat,  d'échange,  de 
donation ,  &c.  eft  proptiétaire. , Voyez  les  loix  4 
&  S  ,  D.  </^  Ignprantiâ  juris  &  faéli  ,  &  lef  loix 
i  >  §•  15  &  î  I  >  D.  pro  empïore. 

Hiij 
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.  En  matière  4e  conventions ,  on  diftingue  û 
l'crreor  vraifemblable  eft  eflèntielle  ou  acâden- 
telle  ;  au  premier  cas  elle  annuUe  la  convention; 
9Ur  fécond  ,  elle  la  laifle  fubfifter.  Mais  la  diffi- 
culté eft  de  (avoir  quand  elle  doit  être  confîdérée 
comme  effentielle  ,  ou  quand  elle  doit  reulçmem 
pafler  pour  accidentelle. 

On  convienr  généralement  que  Terreur  eft 
eflèntielle,  lorfqu'elle  tombe  fur  Tobjet  même 
de  la  convention.  C*eft  principalement  en  ce  cas 
qu'il  eft  vrai  de  dire  avec  la  loi ,  non  videntur 
qui  errant ,  confentirt.  Ainfî  fi  quelqu'un  entend 
me  vendre  une  ckofe ,  &  que  j'entende  la  rece- 
voir à  titre  de  prêt ,  ou  par  préfent  ,  il  ne  fe 
forme  entre  lui  &  moi  ni  vente ,  ni  prêt ,  ni 
donation  :  fi  quelqu'un  entend  me  étendre  ou  me 
donner  une  certaine  chofe  ^  &  que  j'enrende 
acheter  ou  recevoir  de  lui  une  autre  çhofe  ,  il 
n'y  a  ni  vente  ni  dotation  :  fi  quelqu'un  enten^ 
me  vendre  une  chofe  pour  un  certain  prix ,  & 

Sue  j'entende  l'acheter  pour   un  moindre  prix  ^ 
n'y  a  point  de  vente  (*)  ;  car  dans    tous  ces 
fas  il  n'y  a  pas  de  confentement  (**). 

L'erreur  çk  encore  regardée  comme  eflèntielte, 

(*)  Il  en  fcroit  autrement  fi  vous  aviez  enteoda  me 
vendre  pour  un  'prii^  inférieur  à  celui  pour  lequel  je  cfoyois 
acheter  :  dans  ce  cas ,  Ïsl  vente  fubfifteroit  pour  la  prix  que 
vous  auriez  entendu  »  parce  qu'alors  je  ferois  cenCé  y  avoir 
çonfenti  >  fuivant  la  mazine  :  Que  le  plus  renferme  le 
moins.  Voyez  la  loi  ji,  D.  iocati, 

(**)  Çivc  in  ipsâ  emptione  diiTcntiama  fivc  in  pretiojt 
fiye  in  qqo  alio^emptio  imperfeâaçd.  Si  ego  me  fîindum  erocrq 
pvtarem  Cornelianum  ,  tu  mihi  te  vendere  Sempronianuti^ 
piicafti ,  quia  in  corpore  diflenlîmus^  emptio  niilla  çft,  L  |t 
I)f  4e  ^qntrakenda  emptione^  .'...: 
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Jorfau^elle  combe  fur  la  qualité  de  la  chofè  qui 
en  taît  la  fubftance,&  que  les  contraâans  ont 
eue  principalement  en  vue.  C'eft  pourquoi  â' 
voulant  acheter  une  paire  de  boucles  d  or ,  j*a« 
chètc  de  vous  une  paire  de  boucles  que  vous  me 
préfentez  pour  être  d  or ,  quoiqu'elles  ne  foienç 

2 ue  de  cuivre  doré)  Terreur  dans  laquelle  jai  été 
étruit  mon.confentement  Se  notre  convention» 
quand  même  vous  naurieis  eu  aucun  defTein  de 
me  tromper ,  parce  que  j'ai  voulu  acheter  de»' 
boucles  dor,  &  non  pas  des  boucles  de  cuivre* 
doré.  C'eft  ce  qui  réiulte  de  la  l©i  41 ,  §.  i  > 
D.  de  contrahcndâ  cmptionc  (^  ). 

Remarquez  cependant  que  s'il  étoit  queftioti 
d'un  coutw ,  dans  lequel  il  importât  toujours  à^ 
la  partie  ftipulante^  d'avoir  la  chofe  telle  qu'elle 
eft,  l'erreur  fur  la  qualité  fubftantielle  de  cette 
chofe  ne  vicieroit  pas  le  contrat.  Âinfi  lorfque 
croyant  recevoir  de  vous  à  titre  de  donadon  > 
une  paire  de  boucles  d'or,  j'en  reçois  une  ^e- 
cuivre  doté.,  la  donation  n'en  fubfifte  pas  mbins. 
Eareillemenc ,  d  un  débiteur  donne  en  gage  à  fou 
créancier  une  pièce  de  métal  doré  que  celui-ci 

Î>read  pour  de  l'or,  le  contrat  de  gage  qui  s'eft 
brmé  entre  les  parties  ne  reçoit  aucune  atteinte 
de  cette  erreur  (**). 


{%^  Voici  Us  termies  de  cette  lui  .* 
Menfam   argento  coopercam  mihi  Ignorant!  prô  fo^^ 
lidâ  vendididi  imprudens ,  nulla  eft  emptio  ,  pecuoiaque  c» 
nomine  data  condiceuir. 

(  **  )  Si  M  quod  aurum  pucabam  cdm  ses  eflec  ftîpulatiif 
de  te  fuero  ,  tcncberis  mîhî  seris  bujiis  nomine  >  quoriianv 
in  corpofe  confenferimus.  L.  11.  Di  de  verborum  obll'^ 
gationihus» 

Si  quis  cdm  xs  pignori  dater  »  affirmavit  hoc  aunun  eflc^ 

Hi>f 
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L'erreur  eft  accidentelle ,.  &  par  confcquent 
n^tinulle  point  la  convention  ,  lorfqu'elle  ne 
tombe  que  fur  quelcjue  qualité  accidentelle  de 
la  chofe  :  feulement  elle  donne  lieu  en  certaine 
cas  i  Taftion  redhibicoire ,  ou  à  celle  appelle  en 
droit  quand  minoris ,  c  eft-àr-dire ,  en  dinainutioa 
de  prix.  Par  exemple ,  vous  me  vendez  une  praisie 
qui  renferme  quantité  d'berbes  vemmeaies  >  & 
qpÀ  par  là  peur  nuire  à  mes  beftiaux  \  vous  me 
vendez  un  cheval  que  je  crois  fain  ,  &  qui  néan- 
moins ed  attaque  de  la  pouiïë  >  de  la  morve  ou 
d^.la  courbature;  vous  me  vendez  un  héritage 
comme  fief,  &  qui  néanmoins  na  pas  d'au- 
tre' qualité  que  celle  de  roture  ;  dans  cous  ces 
cas  &  une  infiniré  d  autres  femblables ,  la  vente 
ne  fera  point  nulle  ,  mais  je  pourrai  intenter 
contre  vous  l'adion  redhibicoire  ,  donc  Tefet  fera 
de  vous  obliger  à  reprendre  ce  que  vous  m'avez 
vjendu ,  &  à  me  rendre  mon  argent.  Cette  diffi:- 
rence  a  échappé  à  d^s  auteurs-fort  inftcuits  ;  mais 
elle  eft  marquée  très-clairemeiicdans  les  loix  Ro- 
maines ,  qui  forment  notre  drotr  commun  à  cet 
égard.  Voyez  Garantie,  Redmibitoire  (a<5kion). 
'  L'erreur  fur  la  perfonne  avec  qui  fort  contraâe 
cft-éHe  eflèntielle  ou  accidentelle  ,  ou  en  d'autres 
termes,  détruit-elle  !e  confentement ,  ou  laiflTe- 
C-^^lie.  fubilllec  la  convention  ?  Il  faut  di/Unguer: 

Toutes  les  fois  que  la  confidération  de  la  p^er- 
fonne  avec  qui  l'on  veut  conttadêr ,  influe  pour 


&  ita  pignori  dedcrit ,  vidcndum  cric  aii  «s  pig^ori  obliga- 
vcrit:  &  Dumc|uid  quia  in  corpus  coBferifum  eH:  pignori 
cfTe  videatur,  quod  magis  eft.  L.  i-  >.  i.  D.  de  pigrioraÙtU 
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^œlque  chofo  dans  le  contrat  qu'on  a  iiircmion 
de  faire,   Terreur  far  la   perfonne  eft   regardée 
comme  eflfentielle  j  &:  en  cette  qualité  elle  forme 
gbftacJe  au  confentcmenc   Se-  à    la  convention. 
Par  exemple  ,  C\  voulant  faire  une  donation  i 
Pierre ,  je  la  fais  à  Jacques  que  je  prends  pour 
Pierre  ,  cette  donation  eft  nulle ,  parce  que  mou 
affeâion  pour  Pierre  étoit  le  motif  de  la  libé- 
ralité que  je  voulois  exercer  à  fon  égard. 
-   Par  la  même  raifôn ,  fi  croyam  époufer  une 
femme,  on  en  époufe  une  autre ^  le  mariage  eft 
mil,  parce  que*  fa  confideration.de  la  perfonne 
eft  le  feul  motif  déterminant  dans  un  contrat  ^ 
cène  nature.  Il  y  a  plus  y  quoiqu'on  tienne  pour 
cc^iftant  que  l'erreur  fur  la  qualité  ou  la  fortune^ 
ne  porte  aucune^atteinte  à  la  validité  du  mariage^ 
fi  néanmoim  uàe  pareille  erreur  emportoit  Une 
erreur  fur  la  petfonne  ,  le   mariàrc  feroîr  nuL 
Par  exemple,  fi  un  lK>rame  époufe  une  fiHe  de 
baiïè  con<Htioa,  qu'on  lui  dit  être  la  fille  d'dn 
tel  feigneur.&  héritière  de  fes  tiens,  la  furprife 
qu'on  lai  a  &iré  lempone  une  erreur  quanr  à 
la  perforaie  &  ifinuUe  le  mariage.  C  eft  ce  qac-> 
tablit  faint  Thoinas  ,  in  j^,  fenHnt.  diji*  jo,  qu.  !.. 
Et  »  c'eft  Ënr  ce  fondement  {  dit  le  rédaâeur  des 
confi^rences   de  .Paris  ,    rouie  4,  page  ^16  dC 
iuivantes  ) ,  5>  ^ue  Toftîciai  de  Patis  ^  il  y  a  quel- 
»  ques  années ,  déclara  nul  un  n«iriage  contraâbr 
»  par  une  veuve  ,  fcduite  par  de  faux  amis ,  avec 
>9  un  valet  de  chambre  qui  venoit  de  quitter  la* 
99  livrée;  &  dont  on  lui  avoir  caché  le  iiQm.&l 
»  la  qualité  «.  Voyez  l'article  Empeckimens. 

Lorfque  la  confidération  de  la  fierfonue  .  avec  j 
qui  Ton  croyoit  contraâer ,  n'e^ft  entrée  pour  rien 
dans  le  contrat,  &  que  ce  contrat  fe  ferpit  cga* 
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lement  fait  avec  quelque  autre  perfonne  que  ce 
pût  être  ,  Terreur  doit  être  regardée  comme  ac- 
cidentelle ,  ôc  le  contrat  doit  fublifter.Par  exemple , 
j'ai  acheté  chez  un  libraire  un  livre  en  feuilles  y 
qu'il  s'eft  obligé  de  me  livrer  relié  :  quoique  ce 
nbcaire  en  me  le  vendant  m'ait  pris  pour  un 
autre  à  qui  je  refTemble ,  il  n'en  eft  pa$  moins 
tenu  d'accomplir  le  marché ,  parce  que  lui  étant 
indifférent  de  débiter  fa  marchàndife  à  Pierre  ou 
â  Jacques  ,  ce  n'eft  pas  précifément  &  petfon- 
nellement  à  celui  pour  lequel  il  me  prenoit  qu'il 
a  voulu  vendre ,  mais  en  général  à  la  perfonne 
qui  lui  donneroit  le  prix  qu'il  demandoit. 

L'erreur  dans  le  motif  annulle-t-elle  la  con- 
vention ?  Pufïèndorf  foutient  qu'elle  l'aimuUe ,  lorf- 
que  Ion  a  tait  part  à  celui  avec  qui  l'on  con-. 
tradloit  du  motif  erroné  par  lequel  on  étoic; 
porté  À  contrader.  Par  exemple,  dit-il,  fur  un 
hiux  avis  de  la  mort  de  mes  chevaur ,  j'ai  ai 
acheté  d  autres ,  en  fâifant  part  dans  la  conver-» 
fation ,  â  mon  vendeur ,  de  la  nouvelle  que  j'avois 
reçue  :  dans  ce  cas, xontinue-t-il,  lor£que  j  aurai- 
eu  avis  de  la  fauflfeté  de  la  nouvelle ,  je  pourrai, 
me  difpenfer  de  tenir  le  marché ,  pourvu  qu'il 
lï  ait  pas  encore  été  exécuté  de  part  ni  d'autre , 
&  à  la  charge  par  moi  de  dédommager  le  ven- 
deur de  la  perte  que  peut  lui  occafîonner  l'inexé- 
cution du  marché. 

Barbeyrac  fait  très-bien  fefitir  Tinconféquence 
de  ce  fyftême.  S'il  étoit  vrai  (  dit  après  lui  M. 
Pothier  )  que  nous  enflions  fait  dépendre  notre, 
convention  de  la  vérité  de  la  nouvelle  que^ 
j'avois  eue  ,  la  nouvelle  fe  trouvant  feufle ,  la 
convention  feroit  abfolument  nulle  ,  dcfeSu  con  * 
ditionis  ;  &  le  vendeur  ne  pourroit  par  conféquenc 
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point  ptéctndçe  de  dommages-intérers  pour  fon. 
inexécution. 

Barbeyrac  décide  enfuice  ,  &  avec  raifon  »  que 
Terreur  dans  le  motif  ne  vicie  pas  la  convention. 
En  effet  y  fi  en  matière  de  legs  la  faulTeté  du 
morif  que  le  teftaceur  a  prête  a  fa  difpontion 
n'en  empêche  pas  la  validité ,  comme  le  déclarent, 
une  foule  de  loix  ;  à  combien  plus  forte  raifon. 
en  doit-il  être  de  même  dans  les  conventions  ? 
»  Parce  que,  die  M.  Pothier ,  il  y  a  beaucoup 
a»  moins  lieu  4e  préfumer  que  les  parties  ayent 
w  voulu  faire  dépendre  leur  convention  de.la^ 
M  vérité  de  ce  motif,  comme  d'une  condition  ; 
w  les  condîtiohs  devant  s'interpréter  proutfonant^ 
i>  &  les  conditions  qui  n'y  peuvent  être  .appo- 
»  fées  que  par  la  volonté  des  deux  parties , 
»  devant  s'y  fuppléer  bien  plus  difficilement  que 
»>  dans  les  legs  «. 

L'Ignorance  crade  ne  peut  palier  régulièrement 
pour  un  motif  d  excufe  ,  loit  qu'elle  ait  pour 
obJ€t  des  faits  perfonnels  ^  ou  qu'elle  ne  tombe 
que  fur  des  faits  étrangers.  C'eft  la  décifion  ex- 
prefle  d'une  loi  citée  plus  Ixzxiti  S^dfacti  Ignoranda 
ita  dcmàm  cuiquc  non  nocctj^  Ji  jioti  tï  fumma 
negligentia  objicuuur.  Quid  enim  fi  omnts  in  ciyi" 
tatejciant ,  'quod  iUefùlus  ignorât  .^  L,  9  ,  §.  a» , 
D.  de  juriÉ  &  faSi  Igtiorantiâ^ 

Ces  mots  ita  demum  cuiquc  non  ^octt  yfi  ^  cjc^: 
nous  font  voir  que  non- feulement  Tlgnorgnco . 
cralfe  peut  former  obftacle  i  lyi  gain  ou  à  une. 
acqui/îtion \  mais  même  quel le^ peut  nuire  lorf-. 
qu'il  s'agit  de  perdre.  Ce  n'eft  donc  pas  d'une 
Ignorance  crade ,  comme  l'ont  cru  quelques  in* 
terprètes  ,  mais  d'une    Ignorance   vraifemblabl© 

2ue  doit  être  entendue  la  décifion  de  la  loi  ii  ^, 
\  ic  cpn((içiiçii^  i^deiiti  ,  poçM«t  €a  fubft^ce  ; 
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qu'on  peut  répéter  ce  qu'o»  â  '  payé  induement 
par  erreur  de  fou  propre  fait  (*)  :  ou  fi  l'on  veut 
appliquer  cette  décifion  au  cas  d'une  Ignorance 
cralle  ,  il  faut  dire  que  dans  Tefpèce  dont  elle 
parle  ,  la  répétition  eft  permife,  parce  que  le 
payemeat  a  été  fait ,  i^on  à  celui  envers  qui  on 
ïb  croyoit  faullement  obligé  ,  mais  à  un  tiers 
^pelé  en  droit  adjeSus  folmionis  gratiâ  \  lequel 
n'ayant  pas  acquis  par  ce  payement  la  propriété 
de  la  chofe ,  cette  propriété  doit  néceilairement 
être  reftée  à  cekii  qui  a  payé  par  erreur  j  de  fort# 
que  dans  le  cas  de  cette  loi  ,  il  ne  s'agit  pas  de 
damno  rd  amijft ,  mais  de  damno  armttèndét  rei  ;  ce 
qiH  ne  doit  pas  enipêcher  la  répétition  en  ma- 
tière <l'erreur  de  fait  ,  puifqu  elle  ne  l'empêche 
pas  en  matière  d'erreur  de  droit  ^  comme  on  l'a 
fait  voir  ci-deiTiis. 

Du  principe  que  l'Ignorance  craffe  nuit  &  ne 
nvérite  pas  excufc,  il  refulte  qu'un  acheteur  n^eft 
pas  fondé  à  fe  pourvoir  en  rédhibition  ,  ni  même 
en  diminution  de  prix  ,  fur  le  prétexte  qu'il 
a  ignora  des  défauts  vifibles  &  apparens  de 
la -chofe  par  lui  achetée.  Ceft  ce  que  décide  ex- 
pteflTément  la  loi  48  ,  ^.3  ,  D.  de  adilitio  ediclo. 

La  diftinftioA  de  rignorafïce  vraifemblable 
d'afve^  rignerance  ctalTe ,  eft  d'un  grand  ufage  > 
lorfqu'il  s'agir  de  la  validité  de  contrats  ou  d'au- 
tres a^s  fatrs  avec  ou  devant  une  perfonne  qui 
n-'avbit  point  les  qualités*  qu'on  lui  fuppofoic  , 
&•  fans  lefquellés  néanmoins  on  ne  pouvoit  ni 
Gontradèer  j  ni. agir  avec  ou  devant  elle.  C*eft 
alors  principalement  qu'il  eft  vrai   de  dire  avec 

■ "i-l  '       ■         ■]  Ml.  I  I     I         ^      ■      llfl        I  M  ■ 

.  (*)  yoici  Us  termes  de  cette  loi  : 

Scd  &  fi  me  pute  m  tibi  auc  Titio  promîfTfTc ,  ciîm  aut 
ncutrum  fadutn  fit,  aatTîtiî  perfona  iti ftipuladonc  com* 
pcetiedâ  ii6a  fe^  UTléo  félrèto,'  r^tte^iTicîopOKia. 
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UM  de$  loix  citées  ci-deffiis ,  faSi  Ignoràntia  ua 
dzmitm  cuiquê-non  fiQCct  ^fi  non  ci  Jumma  negli-* 
gentia  objiciatur.  Quid  tnim  fi  omnts  in  civitatfi 
Jciant  quéd  UUfolus  ignorât  f 

Ainfi  le  défaut  d  autoriiàtion  paternelle  ne  peut 
anouller  un  contrat  fait  avec  un  enfant  de  familU 
mafeur  ,  qui  pa0ê  dans  Tefprit  de  tout  le  monde 
pour  émancipe  &  capable  de  s'obliger  \  mais  le 
contrat  feroit  nul ,  fi  c'étoit  par  une  erreur  craflè 
ou  preique  volontaire  qii'on  eût  regardé  le  fils 
de  Fanaille  comme  jouiffànt  de  fes  droits ,  parce 
qu  alors  la  maxime  ^  qui  cùm  alia  contrakit  vcl 
cft  vcl  cjfc  dcbct  non  igharus  conditionis  tjus  ^ 
tepiend  tout  ion  empire.  Ces  deux  points  fonc 
ainfi  réglés  par  la  loi  3  ,  D.  adfcntLtus-confukum 
Maccdcnianum  (*). 

C'eft  par  une  fuite  du  même  principe  que 
Juftinien  décide  en  (ts  inftitutes ,  qu'un  teftament 
auquel  on  a  employé  poui?  té^poin  un  efclave  qui 
pafibit  dans  l'opinion  de  tout  le  monde  pour  libre^ 
ne  laiffe  pas  d'être  valable. 

Le  parlement  de  Dijon  a  auflî  jugé  par  arrêc 
du  }  fêvriec  16^6  ^  qu'on  ne  pouvoir  arguer  un 
te(bmenc  de  nullité ,  fur  le  feul  fondement  ^u^ 
j'un  des  témoins  avoir  été  condamné  au  banntf- 
fement ,  parce  qufs  fa  condamnation  étoit  gén4- 
ralement  ignorée. 

Lorfqu'iï  s'agit  d'aétes  faits  par  le  miniftère 
d'oflBcicrs  publics  que  l'on  ignorait  être  incapar 
bJes  d  y  procéder ,  il  ne  fuffit   pas  que   l'erreur 


(  *  )  Voici  Us  termes  de  cette  Ui  : 

Si  quis  patrem  familiâs  cffc  crcdiderîc ,  non  vanâ  (împK*- 
citate  dtceptus»  nec  yxns  Ignotanciâ  ;  fcd  quia  publicè  pa^ 
ter  familiâs  plcrifque  vidcbatur ,  fie  agebac  »  (îc  contrahe^ 
bat,  fie  monchbu»  foi^cbauii:  >  ccilàbic  (coatus-couTuItanu 
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foie  générale ,  il  faut  encore  qu'elle  foit  fondât 
fur  un  titre  coloré ,  c'eft-à-dire  ,  donné  par  celui 
à  quj  en  appartient  le  pouvoir.  C'eft  ce  qu'éta- 
blitfènt  très -bien   Zoèz  &  Voët  en  leurs   com- 

r  tnentaires  fur  le  digefte*  Voyez  ce  qu'on  a  dit 
là-defTus  au  mot  taaÈUR  ,  &  ajoutez  que  la 
jurifprudence  des  tribunaux  a  confirmé  dans  tous 
les  temps  le  principe  que  l'erreur  commune  & 
fondée  fur  un  titre  coloré ,  fait  valider  tous  les 
aâes  pâlies  par  un  officier  incapable  ou  incom- 
pétent. Brodeau  fur  Louet  en  rapporte  deux 
arrêts  du  parlement  de  Pariisj  Tun  du  30  dé^ 
cembre   1604  j  confirmarif  d'un  teftament  paffé 

•devant  un  commis  du  tabellion  de  Lorris  ,  mi- 
neur de  25  ans  ;  l'autre  du  30  juin  1^08  ,  con* 
firmatifd'un  codicille  paflfé  devant  un  notaire  hors 
du  territoire  dans  lequel  il  avoit  droit  d'inf- 
trumenter. 

Le  parlement  de  Flandre  paroît  avoir  jugé  le 
contraire  dans  deux  cas  femblables  à  ce  dernier. 
Il  s'agifloit  dans  l'un  du  teftament  de  Jean  Lau^ 
rent  ,  fait  à  Hainecourt ,  village  du  Cambrefis  j 
&  dans  l'autre  ,  du  reftamenrdu  nommé  Coupez, 
fait  à  Cambrai ,  devant  un  notaire  d'Artois  ,  de 
la  réfidence  de  Cantimpré-lez-Cambrai}  ces  deux 
aftes  furent  déclarés  nuls  par  arrêts  des  10  février 

•  iy66  &  5  août  ij6j  ,  quoiqu'on  alléguât  la 
poflèflîon  du  notaire  d'infttumenter  en  Cambre- 
fis, &  l'erreur  publique  quienétoit  réfultée. 

Il  faut  que  dans  l'une  ôc  Tautre  efpèce ,  il  fe 
foit  trouvé  des  circonftances  qui  aient  écarté 
l'application  du  principe  que  nous  venons  d'éta- 
blir i  car  le  parlement  de  Flandre  a  fait  connoître 
par  plufieurs  arrêts  ,  qu'il  admet  ce  principe 
comme  les  autres  tribunaux.  En  voici  deux  qui 
méritent  une  attention  particulière. 
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te  (îeur  Maujoc  a  voit  pourfuivi  le  décret  du 
fief  de  Levai ,  appartenant  au  fîeur  Fretin ,  fon 
<lébueur  :  le  fieur  de  la  Potenerie  ,  la  demoifellc 
de  Launoy  ,  mineure ,  &  confors ,  s'étoient  oppo- 
fés  à  ce  décret ,  fur  le  fondement  d'une  fubfti- 
tution  dont  le  fief  éroit  chargé  à  leur  profit  y  mais 
le  défaut  d'ènregiftrement  les  avoit  fait  déclarer 

3on-recevables  par  arrêt  du  15^  mars  1750,  Le 
eur  de  Villeneuve  ayant  enfuitc  époufé  la  demoi- 
felle  de  Launoy  ,  fe  pourvut  contre  cet  arrêt  par 
la  voie  de  la  requête  civile ,  fur  le  fondement  que  ia 
femme  n'avoit  pas  été  valablement  défendue  j  il 
ptétendoit  que  le  décret  étoit  nul  dans  la  forme, 
parce  que  Thuiflier  Berthé  qui  avoit  fait  lafaifie 
Se  les  criées  ,  n  avoit  jamais  eu  de  provifion^ 
pour  exercer  fon  office  j  que  le  parlement  lavôît 
feulement  autorifé  par  arrêt  du  14  mars  17403 
à  en  faire  les  fondions  pendant  fix  mois  ,  ôc  que 
toutes  les  prorogations  qu'il  avoit  obtenues  de^ 
puis,  avoient  fini  en  1744,  antérie*urement  ai| 
décret  dont  il  s'agiflbit.  Le  fieur  Maujot  &  les 
iuices  créanciers  intervenans  répondirent  que 
Berthé  exerçoit  publiquement  les  rondions  d'huit 
fier  au  temps  du  décret  ;  qu'ainfi  perfonne  n'avpic 
pu  foupçonner  qu'il  fut  fans  proviuon  j  que  c'étoit 
par  conféquent  le  cas  de  la  maxime  error  com-^ 
munis  jus  facit ,  attendu  fur-tout  qu'il  ne  s'étoit 
immVfcé  primitivement  dans  les  fondions  d'huif- 
fiet  qu'en  vertu  d'une  autorifation  particulière  du 
parlement.  Par  arrêt  tendu  en  175 1  ,  le  fieur  de 
Villeneuve  fut  débouté  de  l'entérinement  de  fa 
réquête  civile  ,  &  condamné  aux  dépens. 

Le  fieur  Darthois ,  notaire,  à  Cohdé  en  Haî- 
naut ,  avoit  reçu  un  teftament  à  Crefpin  >  village 
de  la  Prévôté-le-Comte  de  Valencïennes,  Après 
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la  mort  du  teftateuc,  les  hcr iciecs  légaax  fepdar- 
varent  i  réchévinage  de  Valenciennes  ,  pout 
demander  la  nullité  de  cet  aâe  :  ils  fe  fondè-^ 
rent  fur  ce  que  le  notaîie  qui  en  avoic  été  W 
miniftre  ,  avoir  inftrunienté  hors  de  la  juridiâioti 
pour  laquelle  il  écoit  établi. 

Dans  le  mcme  temps ,  les  notaires  de  Valen»- 
ciennes  donnèrent  une  requête  au  parleiDenc  de 
Douai ,  pour  qu  il  fut  fait  defenfes  aux  notaires 
4e  Coudé  de  faire  aucune  fonâion  dépendante 
de  leurs  offices  dans  les  villages  de  Crefpin, 
Thivecelle  &  autres  de  la  Prévôté-le-Comte  de 
Valenciennes.  Les  notaires  de  Condé  répondirent 
que  ceux  de  Valenciennes  n*étoient  point  reconnus 
pour  notaires  de  laPrévôté-le-Comte^que  leurs 
provifions  n'y  avoienr  jamais  été  enregiftrées^  qu'ils 
n  y  avoient  tncme  pas  prêté  ferment  y  que  depuis  la 
création  de  leurs  offices  y  eux  notaires  de  Coudé  « 
avaient  toujours  inftruraenté  concturremment  avec 
ceux  de  Valenciennes  dans  les  villages  tiont  il 
«'agiflbir  »  &  en  conféquence  ils  demandèrent  à 
être  renvoyés  de  la  demande  de  leurs  adverfairea. 
Par  l'arrêt  qui  intervint  fur  cette  conteftation ,  îl 
for  fait  défenfes  aux  notaires  de  Condé  d'ihflxu* 
menter  dans  le  reflart  de  la  Prévôté-le-Comte. 

Les  héritiers  légaux  ne  manquèrent  pas  de  fe 
prévaloir  de  cette  décifion ,  pour  faire  annuller  le 
teftament  reçu  par  le  iieur  Danhois  ;  mais  les 
héritiers  fnftîtués  répondirent  qu'au  temps  de  la 
confection  de  cet  zâ^e ,  tout  le  monde  étoit  dans 
la  perfuafion  que  les  notaires  de  Condé  pouvoient 
inftrumenter  à  Crefpin;  que  cette  erreur  étmt 
générale,  devoir  faire  valider  le  teftament j  qu'au- 
crertient  ce  feroit  jeter  le  trouble  &  la  connifion 
dans  toutes  les  familles.  Les  iiéritiers^  légaux  ré^ 

pliqucrent 
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ptiquirènt  que  rfeiteut  nétoii  pas  vraifemblable 
ni  de  bonne  foi  ,  puifiju  uue  ordonnance  de  M; 
^  Séchelles ,  tmendânc  de  Hainauc  ,  àvoit  fait 
défenfes  aux  notaires  de  Cojhdc  d*inftrumemet 
rfans  la  Prévôté- le  Comre  de  Vaîendennes.  Le» 
hcritîers  inftitués  répondirent  que  cette  ordon- 
nance étoit  émanée  d*un  juge  incompétent  j  que 
ëaiiléats  elle  n'âvoit  été  ni  publiée,  ni  affichéej 

Sa'ainfi  tïlû  n'a  voit  ni  interrompu  la  pollèffion 
es  notaires  de  Condé  ,  ni  détrompé  le  publiei 

Les  prév^  &  échesrins  de  Vafenciennes  décla- 
rent le  teftafment  nul  par  fenteiKé  du  i  î  man? 
iy66  ;  mais  cette  fenrence  à  été  infirmée,  & 
fe  teftament  jugé  valable  par  arrêt  du  z  i  mat 
lyt^S  V  au  rapp^ort  àt  M.  Malorau. 

f^oyt^  le  digtflc  j  xk.  de  jufis  &  faâi  Igno- 
rantiâ  j  &  fiL  dé  condidione  îndèbiti,  avec  Ui' 
commentaires  de  Zohiy  ^^  Voèt^  &c,  j  le  commentaire' 
de  BtunnemaH  ^  fur  le  code  ;  Cujas  fur  les  qUeJlioné 
tAfriqudin  y  lei  oèfervations  pratique^  de  Gayl  ; 
Us  laîx  civiles  dcDomat  ;  le  traité  des  ohli gâtions 
de  Pothier  y  Ici  arrêts  d  Aùgeard  j  le  tome  5  dei 
Kuvrc^  dé  Mi  ^AgùejfeaU  j  Us  plaidoyers  de 
Cochin  ,  &c.  Voyez  «uflî  lés  articles  Erreur  ^ 
Loi  ,  Poti»  5  OBiiioATio>î  ,  Vbnte  y  &c. 

f  Article  4t  M.  MtRtm  j  atoeat  au  parler 
ment  de  Flandre;) 

iLÉ.  Ceft  un  efpateè  de  terre  entourée  d'eau» 
Nou 5  n  adméttonsr  pîas  >  cQmme  lés  Romains  , 
les  alhivioîiS'  Se  les  accroiflemens  au  profit  dés 
propriétaires  riverains  ,  foit  par  les  changemens 
qui  peuvent  furvenir  dans  lé  lit  des  rivières  > 
foit  relataient  aui  lies  &  flots  qui  peuvent 
ij  former.  ^«^  .     , 
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Cher  eux  le  lit  &  les  l>ords  des  âeuvës  Se 
rivières  écoient  cenfés  faire  pairrte  des  héritages 
riverains  i  &  par  une  fuite  de  cestnaximes,  I« 
certain  q^'un  fleuve  ajoutoic  à  ces  . héritages  > 
^ppartenoic  à  ceux  qui  en  éroieht  propriétaires  ; 
ils  réuniilôiem  de  même  à  leurs  poilèflîons  le  lie 
que  le  fleuve  abaadonnoit,  &  lorfqu'il  fe  for- 
moic  une  Ile  dans  le  milieu  de  fon  lit ,  les  rive- 
rains y  avoient  un  droit  égal ,  $c  en  partageoient 
la  propriété. 

Suivant  nps  principes  ,>  les  rivières  navigables , 
leur  lit  )  rives ,  &  tous  les  terrains  qui  peuvent 
s'y  former  ,  appartiennent  au  roi ,  à  raifon  de  fa 
fouveraineté  :  c'eft  la  difpofition  précife  de  Tarri- 
cle  41  du  titre  £7  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
&rèts  de  166^  ,  qui  a  diiEpé  tpus  les  doutes  que 
Ton  cherchoit  à  faire  naître  dans  plufieursi  provinces , 
fur  le  fondement  des  énonciatiofis  qui  fe  rencon* 
croient  dans  les  anciennes  conceffiobs. 

Les  rivières  qui  ne  font  pas  navigables  ,  ou 
qui  ne  le  font  que  par  aruflce,  appanieiinent 
aux  feigneurs  hauts^jufticiers ,  ds^  le  territoire 
defquels  elles  coulent  ;  les  Iles  ,;îlots  de  attc« 
riffemens  qui  s*y  forment ,  leur  apparrieonenc 
également  à  ra(fon  de  leur  haute^juftice  ^  & 
les  propriétaires  riverains  ne  peiwént  y  rien  pré* 
tendre^ 

Ces  principes  font  fondés  fur  ce  que  parmi 
nous  les  poflèflîoHs  font  limitées ,  Se  que  le  pnv 
priétaire  polfédant  une  terre  dont  la  mefure  eft 
fixe  &  déterminée  ,  il  ne  peut  prétendre  d'ac- 
croiflemens  :  c'eft  ce  que  nous  indique  xette  règle 
de  Loyfel ,  dans  fes  infldtutes  coutumiières  i  la  ri-, 
vière  ôte  &  donne  au  haut-juJUcier.^j^c^istti* 
tend  >  la  rivière  ôte  au  propriétaire  ivèc  donne  au 
haut-jufticier.  ;  -  ^^  ^^ 
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Il  «ft  cependant  des  circonftances  dans  lêC- 
quelles  le  propriétaire  ne  peut  être  évincé  ,  comme 
lorfqu^  le  tercain  que  1  eau  a  coupé  n'eft  point 
abroiumem  &  entièremenc  décaché  du  corps  de 
riiéritage  >  ou  iorfqu  il  eft  uniquement  iujet  è 
des  inondations. 

Dans  ce  cas  j  m  la  forme  ,'ni  la  fubftance  du 
imAs  ne  ibac  point  changés^  le  lit  du  fleuve  efl: 
toujours  de  même  ;  rirrupciôn  des  eaux  n  opère 
point  une  ceflàtion  de  propriété  ,  mais  une  lim- 
.pie  fufpenfion  de  lexercice  de  ce  drok  :  fufpen* 
£oa  qui  ne  dure  qu'autant  que  l'eau  couvre  h 
ibpecncie  du  terrain. 

Par  des  lettres- patôntes  de  1559  ^  François 
premier  ordonna  qu'ail  feroit  procédé  à  la  recher- 
che des  Iles  du  Rhône. 

£0157X9  Charles  IX  établit  des  commiflàire^ 
pour  iutora>er  des  entreprifes  fur  les  Iles  des 
nvièresxle  Seine^  Loire  j  Garonne ,  Marne ,  Dor- 
dogne  &  autres ,  avec  ordre  de  les  réunir  au 
.  domaine  s'il  n'y  avoir  tiare  au  xx>ntraire  ,  8c  en« 
fuite  de  les  donner  â  ferme ,  ou  en  faire  des 
baux  à  cens  Çc  rentes ,.  fuivant  qu'il  feroit  trouvé 
plus  utile. 

Uhe  déclaration  du  mois  de  mars  i(?^4  ot-^ 
donna  la  recherche  des  4iérenteur$  des  lies  , 
accroiâêmens  ,  péa^s  ,  moulins ,  &c. 

Un  édit  du  mois  d'avril  1(768  maintint  dans 
ces  differens  droits  ceux  qui  en  jouiflfoient  depuis 
plus  de  cent  années  ,  à  la  charge  de  payer  au 
domaine ,  par  forme  de  reconnoilfance  ,  une  rede^ 
vance  annuelle  ^  fur  le  pied  de  la  valeur  du 
vingtième* du  revenu. 

Une  déclaration  du  mois' d'avril  i6Sf  con-, 
tient  quatre  diipoiitions  principales. 
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La  première  confirme  puremenr  &  fimplenienf 
lé  propriété  de  ceux  qui  peuvent  rapporter  des 
titres  authentiques  antérieurs  à  1 5(1(7 ,  tels  que  des 
ipfëodâcions  ,  contrats  d'aliénation  ,  en^emens» 
^veux  ôc  dénombremens  rendus  au  roi ,  &  reçus 
£uis  blâme. 

La  féconde  confirme  les  éelifes  &  motuftères 
de  fondation  royale  ,  auxquels  les  droits  ont  été 
donnés  pat  caufe  de  fondation  Se  dotttion* 

La  tcoifième  confirme  les  poflèflfeurs  avant  le 
^mier  avril  i$66  ,  dans  leurs  poflèâions  ,  en 
payant  amiuellement  le  vingtième  du  revenu  an*^ 
nuel,  indépendamment  des  droits  feigneuriaux , 
t^otea  &  redevances  dcmt  .il»  peuvent  fe  trouver 
chargé»,  y  tant  envers  le  roi  ou  les  engagiffes  de 
ion  domaine  5  [qu'envers  les  Teigneurse  pardr 
cuiiers. 

La  quatrième  réunie  au  donoaînetcnislesdroict 
de  ceux  qui-  ne  font  pas  dans  le  cas  des  tcois 
articles  précédens. 

La.  plupart  des  poflèflèurs  &  détenteurs  fe 
U0uvèrent  dans  Timpeffibilité  de  rapporter  des 
titres  du  genre  de  cûvhè  qu*exigeoit  la  déclaration 
de  i6i}  y  &  fur -tout  ceux  des  provinces  de 
Languedoc  &  de  Bretagne. 
,  Il  intervint  fur  leurs  ioftances  deux  doclaraôom 
des  mois  d'avril  i6i6  ôc  août  i6i^  »  qui  -coo^ 
armèrent  tous  les  poilëfleurs  &  détenteurs  indif- 
tinâement  des  lleis  Ôc  crémens  ,  à  la  charge  de 
payer ,  pr  forme  de  deniers  d'entrée  >  les  fonxmei 
compciles  dans  les  rôles  arrêtés  au  confetl ,  &  un 
droit  de  champart ,  iauf  à  ceux  qui  foutiendroienc 
leurs  titres  valables',  aiî  tetme  de  la  décla:ration 
de  i(jS3  »  d'en  faire  leur  déclaration,  &  que  s'ils 
fe  trouvoient  fomics  >  ces  11^  feroimt  réunies  p 
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Ce  les  ^flèflCeurs  condamnés  à  la  refticutton  de$ 
iruics  depuis  vingt-neuf  années. 

Les  détenteurs  des  autre?  provinces  du  royau* 

aie  n'étant  pas  plus  en  état  que  ceux  de  Bre^ 

ragnc  &  de    Languedoc  ,   de  juftifier  de  titreç 

conformes  à  la  dédararion  de  i^3; ,  il  intervins 

en  1(795  un  édit  général  pour  tout  le  royaume» 

Cet  édit  maintint  6c  confirma  tous  les  déteuf 

teurs ,  propriétaires  ou  poflèfleurs  qui  pourroieitr 

rapporter  des  titres  de  propriété  ou  de  pofliffion 

antérieurs   au  premier  avril    i$66  ,  dans  la  pof^ 

fe/Bon  des  Iles  &  îlots  ,  même    dans  les   cré^ 

mens  futurs  ,  en  payant  une  année  de  revenu,  o(| 

le  vingtième  de  la  valeur  aduçlle,  à  l^ur  choix  , 

^vec  les  deux  fous  pour  Hvre  ,  Se  annuellement 

une  redevance  feigneuriale  de  cinq  fous  par  arpent 

des  Iles   &  a^tres  femblables  biens  ,  &  piireill^ 

redevance  fur  chaque  droit  de  pèche  ,  péage, 

partage  ,  &c.  p^  forme  de  furcens  ,  outre  &  par- 

dêSus  les  cenfives  Sj:  autres  renres  &  droits  donc 

ils  pourroient  être  chargés  envers  le  domaine ,  ou 

(Çnvers  d'autres  feigneurs. 

Ceux  qui  n  avoieiïr  aucun  titre  de  propriété 
ou  de  poàèffion  avant  le  premier  avrii  ij66  , 
furent  maintenus  en  payant  deax  années  de  reve- 
nu ,  ou  le  dixième  de  la  valeur  aâuelle  des  biens 
&  droits  à  leur,  choix,  avec  les  deux  fous  pour 
livre  ,  &  ane  pareille  redevance  annuelle  de 
cinq  fous- 
Les  feigneurs  particuliers  furent  pareillement 
confirmés  dans  la  perception  des  cenfjves ,  porr 
tant  lods  &  ventes  ,  &  des  rentes  feigneuriales 
ou  foncières  quils  avoient  accoutumé  de  prendre 
&  percevoir  fur.  quelques-uns  de  ces  droits  Se 
biens,  en  vertu  dç  leurs  aveux,  dénombtçmens 
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ou  autres  titres ,  en  payant  le  dixième  de  lavaleifr 
en  fonds  des  mêmes  droits  de  cenfives  ,  lods  & 
ventes  ,  &  rentes  feigneuriales  ou  foncières. 

Les  cglifes  &  monaftères  des  fondations  toya- 
les  ,  furent  confirn>ées,  fans  payer  aucune chofe  , 
dans  la  pofleiSon  &  jouiffance  de  ce  qui  étoic 
compris  dans  le  titre  de  leur  foivlation  ou  dotar- 
rion  }  &  à  l'égard  des  objets  qui  n'y  ctoient 
pas  compris  ,  ou  qui  étaient  fortis  de  leurs 
mains ,  même  pour  les  crémens  ,  ils  i^urent  dès- 
lors  aÂTujettis  au  payement  du  vin^ième  ou 
dixième  de  la  valeur ,  comme  les  ^utres  poffef- 
feurs  Se  détenteurs  ,  &  à  la  redevance  annuelle 
de  cinq  fpus. 

Oii  excepta  les  lies  &  créméns  déjà  compris, 
dans  les  rôles  arrêtés  au  confeil ,  en  conféquence 
des  déclarations  de  1686  &  1685^ ,  &  en  mcme 
temps  ,  pour  rendre  la  condition  des  poflefïeuïs 
égale  i  celle  des  autres  détenteurs ,.  &  aflfranchir 
les  biens  des  champarts  &  redevances  impoies 
en  conféquence  de  ces  déclarations  qui  pourrpient 
en  empêcher  la  culture  Se  le  commerce ,  même  de 
celles  impofées  en  conféquence  de  la  déclaration 
de  1683  ,  le  roi  en  quitta  &  déchargea  les  pof- 
fefleitrs  ,  en  payant  le  principal  des  cnamparts  & 
redevances  au  denier  dix-huit ,  &  pareille  rede- 
vance de  cioq  fous. 

Il  fut  ordonné  que  ces  taxes  feroient  payées  fui- 
vant  les  rôles  arrêtés  au  confeil ,  avec  les  deux  fous 

Î^our  livre  ,  encre  les  mains  duj)répofé  \  favoir  , 
es  fommes  principales  ,  fur  les  quittances  de 
{rarde  du  tréfor  royal  j  le  tiers  ,  quinzaine  après 
a  fignification  de  Textrait  des  rôles  ,  &  les  deux 
autres  tiers  en. deux  payemen$  ,  dé  deux  mois 
en  deux  mois>.&  les  deux  fous  foor  livre,  far 
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liir  les  quittances  du  prcpofc  m  recouvrement. 

Il  n'avoir  été  fait  aucune  /nention  dans   les  _ 
édits  que  1  on  vient  de  rappeler ,  des  lies ,  îlots , 
crémens  &  attériffemens  formés  pat  la  mer  ,  qui 
ii*appanenoient  pas  moins  au  roi  que  ceux  des 
fleuves  &  rivières  navigables. 

Un  édit  du  mois  de  février  1710  ,  maintint 
^  coiiiirnxa  dans  leur  pofleffion  &  jouiflànce  les 
détenteurs  ,  propriétaires  &  pollèlfeurs  de  ces 
lies  &  îlots  5  à  la  charge  de  payer  au  roi  deux 
années  du  revenu ,  ou  le  dixième  de  la  valeur  , 
avec  une  redevance  annuelle  de  cinq  fous  par 
arpent  des  Iles,  îlots,  crémens,  attérilTemens, 
lais  &  relais  de  la  mer. 

Les  feules  églifes  &  monaftères  de  fondation 
royale  ont  été  exceptés  de  cette  difpofition  , 
pour  ce  qui  eft  compris  dans  leurs  titres  de  fon- 
dations &  dotations»  . 

Enfin,  par  arrêt  du  7  fcptembce  1712  ,  rendu 
fur  le  <lire  de  rinfpeâeur  du  domine ,  les  fer- 
miers ont  été  autorifés  à  fe  mettre  en  pofleffion 
des  Iles  ,  îlots ,  attériflèmens  &  droits  qui  avoient 
été  formés  ou  établis  depuis  Tédit  de  i<»c;3  ,ou 
dont  les  anciens  propriétaires  ou  podèfleurs  n'a- 
voient  point  fatisfait  au  payement  de^  fommes 
portées  par  cet  édit.  • 

Par  arrêt  du  21  janvier  172*,  rendu  entre 
la  ville  d'Avignon^  lefyndic  de. la  province  de 
Languedoc  &;  la  communauté  des  Angles ,  il  a 
été  ordonné  <jue  le  roi  demeureroit  maintenu, 
ainfî  que  les  rois  fes  prédéceflfeurs  lavoient  tou- 
jours été,  comme  rois  de  France  ,  dans  Tancieh 
droit  &  pofleffion  immémoriale  de  la  fouveraineté 
&  de  la  propriété  du  Heuve  du  Rhône  ,  d*un 
bord  à  l'autre ,  tarit  dans  fon  ancien  que  nou- 

1  iv 
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veau  Ht,  par  tout  fon  cours,  &  dés  lïùs  fi\ot$j 
çrémeus  &  ^ttcriflfpmet^s  «jui  s'y  forment ,  &  qu| 
|bnt  partie  de  la  province  de  Laqgiiedoc. 

P^r  un  autre  açrct  du  lo  fév)?ier  17x8  ,  le  con- 
feil  confirma  celui  du  11  janvier  iyi6  ^8c  jugea 
.  que  lorfqu  un  tierr^in  avoir  été  inondé  &  avoit 
fait  partie  du  lit  de  la  rivière  pendanr  plus  d^ 
4ix  ans, il  apparrenqir  au  roi  lorfque  l'eau  vcnoic 
à  s*en  retirer  ,  fans  que  ceux  qui  prctendoienc 
«voir  été  propriétaires  avant  l'inondation ,  puflènt 
liUéguer  que  la  motte  fcrm«  qui  n  avoit  p4$  été 
inondée ,  leur  avoir  confervé  la  propriété  de  ce 
^ui  avoit  été  inondé  pendant  plus  de  dix  4ns. 

Iles  Françoi$çs  de  l  Amérique.  Voyez 
Colonie  ,  Inde  ,  Guinée  ,  Entrepôt  ,  &c. 

IMMATRICULER.  Ceft  mettre  ctansl^mar 
tricule ,  inférer  dans  le  regiftrç. 

Les  nouveaux  officiers  font  reçu*  &  immar 
friculés  d^ns  les  iiéges  où  ils  exercent  leur$ 
fondkions. 

Les  nouveaux  propriétaires  des  rentes  aflîgné^s 
fur  les  revenus  du  roi  ,  fe  font  Immatricule^ 
par  les  payeurs,  pour  pouyoir  toucher  les  rentes. 

Voyez  Matricule. 

IMMEUBLES.  Il  fe  dit  des  biens  en  fonds  qm 
pô  peuvent  être  tranfporté^  d'un  lieu  à  un  autre , 
fomme  font  les  terres,  prés,  jjois^  vignes;  §ç  les 
maifons. 

Il  y  a  néanmoins  cenains  biens  qui  fans  avoiç 
de  corps  matériel ,  ni  de  fîcuation  fixe  ,  font  répu- 
diés Immeubles  parfiftion  ,  tels  que  lés  droits  réels ^ 
pomme  cens  ,  rentes  fouv  ières ,  champart ,  fervi- 
t^ }  ^  fçl;  font  encorç  les  pffices:  çel§  font  anili  ^ 
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4^ms  certaines  coûtâmes ,  les  rentes  con(Htuée$ , 
j^rquelles  dans  d  autres  fpnt  réputées  meubles. 

11  ne  ^ut  pas  confondre  les  chofes  qui  fervent 
^  garnir  un^  maifon ,  une  métairie ,  :>vec  celles  qui 
ibnt  partiç  de  cette  raaifpn  pu  métairie  :  les  premières 
ibnt  des  meubles  ,  &  les  fécondes  des  Immeubles. 
Ainfi  les  chevaux ,  les  beftiaux,  les  inftrumens  qui 
fervent  4  ragriculture  ,  font  des  meubles  ;  &  au 
contraire  ,  les  chofes  qui  font  adhérentes  à  unç 
métairie  ou  héritage ,  &  qui  y  fpnt  pour  perpétuelle 
'  li^meure ,  font  partie  de  cette:  métairie  ou  héritage. 
Se  Corn  par  conféquent  des  Immeubles.  C'eft  en 
conformité  de  cette  règle  que  larticle  90  de  la  cou? 
fume  4e  Paris  a  mis  au  rang  des  Immeu{}Ies  leç 
mouUns  à  eau  ou  â  vent ,  &  les  predbirs .  lorfqu  ib 
ne  peuvent  être  enlevés  fans  être  déiâflèmblés. 

Mais  cette  déci(ion  de  la  coutume  de  Paris  ne 
Applique  pas  ^ux  moulins  conftri^us  fur  des  ba- 
teaux :  ceux-ci  font  meubles. 

Les  éch^las  auxquels  Içs  vignes  fot^t  attachées , 
font  cenfés  faire  partie  ^e  l'héritage ,  &  font  (uc 
ce  fondemem  réputés  immeubles  ,  même  pen- 
dant Ihiyer  ,  quoiqu^alors  ils  foient  fcparés  de 
)a  vigne  :  la  raifbn  pn  eft  que  cette  féparation  ned 
que  mpmentanée ,  &  nte  doit  par  conféquent  p^ 
changer  la  nature  de  la  chofe. 

Obferyez  toutefois  que  des  échalas  n'acquièrent 
la  qualité  dlmmeubles  que  quand  on  les  unit  à 
la  vigne  ;  c'eft  pourquoi  lor(qu  ils  font  nouvel- 
lement apportés  dans  une  maifon  de  vigiie ,  & 
qu'ils  nom  point  encore  fervi  à  la  vigne  ,  ils  font 
ineubles. 

Les  fiimiers  d  une  métairie  ne  pouvant  être  dî^ 
yenis  par  le  fermier  >  font  cenfés  faire  panie  de 
la  métairie,  comme  y  étant  pour  perpétuelle  de- 
inearp,  6c  fpnj  en  conféquence  réputés  immeubles 
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Ccft  par  la  même  raifon  de  la  perpétuelle  de- 
meure ,  que,  la  coutume  de  Lorraine  ,  &  la  jurif- 
prudence  des  arrêts  réputent  Immeubles  l'artille- 
ne  du  château ,  les  arquebufes  i  crocs ,  ÔcCé 

La  même  règle  s'applique  aux  ornemens  d'une 
chapelle  ,  aux  vafes  facrés  »  Se  aux  autres  chofes 
qui  fervent  au  fervice  divin. 

Mais  les  poillbns ,  les  pigeons ,  les  lapins  qui 
appartiennent  à  quelqu'un  ,  font-ils  meubles  ou 
Immeubles  ?  Il  ffut  diftinguer  :  Tandis  que  les  poif- 
fons  font  dans  un  étang  ,  que  les  pigeons  font  dans 
un  colombier ,  &  les  lapins  dans  une  garenne ,  ils 
font  cenfés  faire  partie  de  l'étang ,  du  colombier  6c 
de  la  garenne.  Se  comme  tels  réputés  Immeubles; 
mais  lorfque  le  poiflbn  eft  dans  un  réfervoir ,  8c 

3ue  les  pigeons  ou  les  lapins  fe  trouvent  renfermés 
ans  un  clapier,  ils  font  meubles. 

Les  Immeubles  fe  règlent  par  la  loi  du  lieu  où 
ils  font  fitués.  Us  font  fufceptibles  d'hypothèque. 

En  cas  de  vente,  le  vendeur  peut  être  reftitué 
lorfqu'il  y  a  léfion  d'outre  mcûtié  du  jufte  prix. 

Si  le  pollèûèur  d'iin  Immeuble  «ft  troublé,  U 
peut  intenter  complainte. 

Le  retrait  lignagera  lieu  pour  tons  les  Imrneu- 
bles  réels ,  tels  que  les  héritages ,  &  même  pour 
certains  immeubles  fiâifs  ,  tels  que  les  cens  3c 
rentes  foncières  non  rachetables  ;  mais  les  offices, 
les  rentes  conftituéesà  prix  d'argent,  &  les  rentes 
foncières  rachetables  ne  font  pas  fujets  à  retrait. 

Le  retrait  féodal  n'a  lieu  que  pour  les  Immeu- 
bles réejs ,  &  droits  incorporels  tenus  en  fiefs. 

On  appelle  Immeubles  ameublis  ,  ceux  qu'on 
répute  meubles  par  fidionj  ce  qui  ne  fe  pratique 
que  pour  faire  entrer  en  communauté  des  Imfneu- 
blés  qui  fans  cette  fidion  n'y  entreroient  pas. 
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Le  droit  de  centième  denier  eft  dû  à  chaque 
mutarion  d*lnimeubles  réels,  à  l'exception  de  celles 
qui  ont  lieu  en  ligne  direde ,  foit  par  contrat  & 
en  faveur  du  mariage  ,  fcrtt  par  donation  à  caufc 
de  mort ,  ou  par  fucceffion  ai  inttjlat. 

Foyc\  la  coutume ^  d^  Paris  &  les  commenta- 
teurs ^  le  Brun  ,  traité  des  fucceJJfons\  Renujfonj 
traité  des  propres  ;  deSaligny  j  fur  la  coutume  de 
Vitry  ;  Pédit  du  mois  de  décembre  1703  ;  les  dé- 
clarations du  \<)  juillet  1704,  <&  du  10  mars  170?^ 
&c.  Voyez  auffi  les  articles  Meubles  ,  Offices  , 
Rentes  ,  Propres,  Acquêts  ,  Biens,  Centième 
DENIER,  Succession,  &c, 

IMMIXTION.  Aaion  de  s'immifcer  dans^ne 
fucceflîon. 

Chez  les  Romains,  l'Immixtion  ne  fe  difoit  c[ii# 
par  rapport  aux  héritiers  fiens.  Lorfque  les  héri- 
tiers étrangers  faifoient  ade  d'héritier ,  cela  s'ap- 
peloit  adition  d* hérédité. 

Parmi  nous ,  ladition  d'hérédité  femble  s'en- 
tendre de  toutade  exprès,  par  lequel  on  prend 
qualité  d'héritier  ;  &  Immixtion  eft  tout  aûe  par 
lequel  un  héritier  préfomprif  agit ,  comme  s'il 
avoit  pris  qualité  ;  de  forte  que  l'Immixtion  opcie 
le  même  effet  que  l'aditifon  d'hérédité. 

IMMUNITÉ.  Ce  mot  fignifie  Texemption  de 
quelque  charge  publique ,  devoir  ou  impofition  : 
ii  vient  du  mot  latin  munus.  Les  jurifcoufultes 
Romains  l'ont  employé  pour  fignifier  la  même 
chofe(*j. 


*  (*)  hlunus  tribus  modis  dicitur  :  Uno  domm  &  inù 
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U Immunité  eft  perfonnelle  ou  réelle  >  feloiî 
qu'elle  efl:  accordée  aux  chofes  ou  aux  perfonne^^ 
On  fe  f^rvoic  wcre&îs  de  ce  mot  pour  iS^i- 
fier  refpèce  d  ei^emption  dont  jorniToienc  certaines 
clades .  de  citoyens  :  on  difoi;  VImmunUé  des  gens 
de  guerre  ;  V Immunité  des  confeillers  des  cours 
fouveraiaes  j  V Immunité  des  officiers  de  U  maifon 
du  roi  ;  V Immunité  des  officiers  domeftiques  des 
enfans  de  la  maifon  de  France  ;  V Immunité  des 
ecciéfiaftiques  j  VImmun'ué  des  villes  capitales; 
V Immunité  des  communautés ,  &c.&c  (*).  Aujpurr 
d'hui  l'ufage  paroît  avoir  confàcré  ce  mot  pour 
fîgnifier  quelquefois  l'exemption  dont  ^puiflènt  les 
villes  &  communes ,  &  fpécialement  celle  donc 
jpuiilènç  les  ecciéfiaftiques  &  le  clergé. 

Immunités  cccléJîaJliqucSf 

On  appelle  Immunités  ecciéfiaftiques  les  prîvî* 
léges  &  les  exemptions  accordés  â  l'églife  &  au 
clergé  par  les  fouverains  :  nous  difons  accordés^ 
parce  que  les  eccléfiaftiquçs  ,  le  clergé ,  les  com- 
munautés féculières  &  régulières  du  royaume  ne 
peuvent  jouir  d'aucun  privilège ,!  d'aucune  exemp» 
tion,  qu'autant  qu'ils  leur  onç  été  accordés  exprcl- 
fément  par  nos  rois. 

La  queftion  des  Immunités  ecciéfiaftiques  a  été 
fouvent  agitée  \  mais  elle  n'a  jamais  été  traité^ 
avec  aflèz  de  défintéreffemenr.  Ceux  qui  ont  écrit 

munera  dici ,  dari  ,  mittive  :  altéra  opus ,  quod  chm  remîtr 
tatar  vacationem  milîtiA  n^iunenfque  preftat  s  tnde  Immu- 

nitatem  appellari  :  tertio ,  officium Leg»  1 8  ,  dig.  de 

Ycrborum  fignif. 

(*)  Voyez  les  plaidoyers  de  le  Bret ,  &  biUioth.  dii 
droit  François ,  au  mot  Immimitésn 
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^nt  ou  contre  depuis  une  vingtaine  d  années  »  ou 
font  dlés  au  delà  au  vrai,  ou  ont  cherché  à  le.maf- 
quer  &  à  le  dérober  au  public  qui  prenoit  le  plus 
yifimétèt  à.  cette  queftbn.  Ecartons  Uohc  tout  préju-^ 
géy  tout  ei^tit  de  parti.  11  importe  au  bien  public 
qu'on  puiile  la  décider ,  &  qu'elle  foit  en  effet 
décidée  irrérocablement  par  les  feuls  principes  de 
la  juftice  ôc  de  la  vérité. 

Les  guides  que  nous  allons  fuivre  en  traitant 
cette  queftion ,  lont  des  principes  du  droit  naturel , 
àts  maxime»  du  droit  public,  &  les  monumens 
de  rhiftoire.  Le  droit  naturel  nous  apprend  que  les 
membres  d'un  corps  ^  d'une  fociéte ,  d'un  état  ^ 
doivent  contribuer  au  foutien  de  ce  corps  »  de  la 
fociété  y  de  rét;^.  Le  droit  public  peut  ieul  nous 
éclairer  fur  la  mife  proportionnelle,  fur  l'étendue 
que  doit  avoir  le  tribut.  L'hiftoire  nous  inftruira 
de  ce  que  Ton  doit  faire  à  cet  égard ,  par  ce  qui  a 
été  fait. 

Le  droit  naturel  développe  les  relations  e(Ièn- 
lielles  entre  le  clergé  &  l'état  politique ,  lobliga- 
tton  dn  clergé  de  contribuer  aux  charges  ôc  aux. 
befoins  de  l'^at  politique ,  Se  le  droit  de  l'état 
potirique  pour  exiger  du  clergé  cette  contribution^ 

Le  droit  publie  découvre  ces  bornes  réfpeâa^ 
bles  que  la  main  de  dieu  a  pofée  entre  les  deux 
puiiTances ,  &  qu'elle  a  affermie. contre  tous  hé 
e^Torts  de  ratnd>idon  Â;de  rintérec 

L'étude  du  palfé  mèoe  à  la  connoi(Iànce  du 

Îréfenv ,  &  fouvent  même  i  la  fidetice  de  l'avenir, 
-e  but  de  Phiftoire  eft  donc  de  nous  montrer  1^ 
hommes  dans  tous  les  points  de  vue ,  &  dar^s  les 
positions  diâerentes ,  ou  le  contiSE^  &  le  jeu  de 
feurs^  idées ,  de  leurs  fentimens ,  de  leurs  opinions» 
de  leurs  p^ons,  les  place  fucceffiVement.'rSi  l'kif* 
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toke  nous  retrace  des  temps  où  l'on,  a  abandonné 
les  anciennes  maximes  par  ignorance  &  par  foL- 
bldlè ,  elle  nous  fait  voir ,  même  dans  ces  temps 
malheureux ,  des  témoins  irréprochables  de  la  vé- 
rité ;  elle  nous  éclaire  aurant  par  les  fautes  de  nos 
prédéceâfeufs  que  par  les  lumières  qu'ils  nous  otic 
tranfmifes ,  &  par  les  bons  exemples  qu'ils  nous 
onf  Jaifle  à  fuivre. 

Ce  traité  fe  divife  en  deux  parties  :  la  première 
eft  toute  de  droit  i  la  féconde,  de  fait.  Nous  exa- 
minerons dans  la  première  les  principes  qui  doivent 
décider  de  Tlmmunité  du  clergé  ;  Se  nous  rapporte- 
rons, dans  la  {econde,ce  qui  s'eft  ptariqué  en  matière 
d'impofitions  fur  les  biens  de  l'églife ,  depuis  la 
naiflànce  du  chriftianifme  jufqu'à  nos  jours* 

Etat  dt  la  quejlion. 

Deux  fortes  d'Immunités  font  prétendue  par 
le  clergé  j  l'une  perfonnelle ,  &  Tautre  réelle  :  la 
première ,  pour  les  perfonnes  qui  font  confacrées  à 
dieu  dans  le  clergé  féculier  &  régulier  :  la  féconde, 
pour  les  biens  que  l'églife  pofsède*,  Le  clergé  fou- 
tient  que  Tune  &  l'autre  Immunité  lui  appartient 
elïèntiellement  &c  par  état ,  &  qu'il  en  a  tou^urs 
joui  en  conféquence. 

On  ne  peut  fe  fouftraire  à  un  droit  commun  » 
à  une  obligation  générale  qu'à  trois  titres  ^  en  vertu 
d'un  droit  particulier ,  en  conféquence  de  quelque 
cbnceflion  fpéciale  ,  &c  par  le  feui  fait  de  la  pof- 
feflion.  Il  paroît  que  le  cbrgé  veut  cumuler  ces 
trois  fortes  de  titres  :  les  Immunités ,  les  exemp-- 
tiens  &  firanchifes  qu'il  réclame  >  les  fuppofeoc 
tous. 
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P   K   E    M    I   â   R   E      P    A    R    T    I    E. 

§.  I.  Principes  de  droit  naturel  &  pojitiffur  les 
Immunités. 

Les  jurifconfulces  définUTènc  la  loi  naturelle  , 
les  rapports  ejfentiels  des  hommes  entre  eux ,  le/-- 
quels  dérivent  de  là  raifon  primitive.  Cette  loi  eft 
écrite  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes ,  par  la 
main  mcnàe  de  I  être  qui  leur  a  donné  Texiftence. 
Si  \ts  hommes  n^étpient  pas  aveuglés  par  leurs 
paillons  &  par  leurs  préjugés  ,  ils  liroient  au  dedans 
d'eux-mêmes  leurs  droits  &c  leurs  obligations  : 
mais  leur  raifon  étant  obfcurcie»  il  a  fallu  Téclai- 
rer,  les  rappeler  à  la  loi  naturelle ,  &  la  leur  faire 
ob/èrver.  D*après  la  loi  naturelle  ,  d'après  \qs  de- 
voirs des  hommes  &  leiirs  véritables  intérêts  » 
la  fageflè  a  diâé  à  cet  e£Fet.  les  loix  politiques  & 
civiles  :  l'autorité  leur  a  donné  l'authenticité.  Âinfî 
la  loi  naturelle  ayant  fon  prbcipe  dans  l'eflènce 
même  des  hommes ,  les  légiflarêurs  &  les  fouve* 
iwis  n*eu  font  oue  les  interprètes  &  les  com- 
mentateurs :  d'où  il  fuit  qu'ils  ne  peuvent  ni 
l'abroger ,  ni  en  af&anchir  à  perpétuité ,  parce  que 
le  droit  qui  réfulte  de  la  loi  naturelle  eft  inalié- 
nable &  imprefcriptible  comme  elie. 

S'il  arrive ,  dans  de  certaines  circonftances  ,  que 
le  fouver^n  difpenfe  de  ce  droit  ou  y  renonce, 
ce  n'eft  jamais  que  pour  un  temps ,  &:  non  à  per- 
pétuité ,  parce  qu'il  n'en  a  que  l'exercicç  ic  l'ufagei, 
oon  fucceflèur,  ou  luirmcme  ,  peuvent  y  rentrer, 
quand  la  juftice  ou  les  befoins  de  la  fociété  l'exi- 
gent. Si  dpnc  ce  droit  eft  inaltérable ,  par  la  raifoq 
qull  eft  eiOemiel  aux  hommes  >  &  qu'il  ;ippàrtient 
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en  commun  â  la  (ociété,  m\\h  pofTeflSon ,  aùelqttè 
ancienne  qu'elle  puilTe  ècre  i  ne  peur  le  détfuirè^ 
Éin$  renvèrfer  en  même  temps  tous  les  principes 
&  les  fondement  nfième^  de  la  foctété. 

La  juftice  diftributive  eft  le  premier  de  toxis  lei 
principes ,  de  rous  les  fendémens  dt  la  focîété  :  ce 
principe  eft  fondé  fur  le  droit  naturel  qa  a  chaque' 
foriétc  ,  &  chaque  membre  de  cette  fociétc  d'être 
régi  avec  équité  pout  la  défenfe  commune  ,  pour  lef 
bonheur  général  &  fon  avantage  particulier,  te 
fur  le  dfoît  pofitif ,  qui  à  confirmé  le  droit  na^turel , 
en  établiffant  les  fociétés  fous  le  gouvernement, 
(bit  d'un  feul ,  foit  de  plufieurs. 

Le  droit  de  conquête,  qui  eft  le  plus  fort  de 
tous,  ne  peut ,  aux  yeux  de  la  jufticé  (k  de  la  rai>î 
fon ,  changer  ce  premier  principe  de  droit  naturel } 
il  ne  peut  ôrer  au  peuple  conquis  le  droit  de  gou- 
verner par  le  conquérant  devenu  fon  chef.  Tous 
les  atitres  droits  qui  (ranfmettent  la  puiflance  fou- 
veraine  piar  éleftion  ou  par  fucceflîon  ,  le  peuvent 
encore  moins ,  p;^r  la  raifon  que  les  honfmes  n'ont 
voulu ,  ni  pu  fe  foumettre  ai  des  loix  contraires 
à  leur  bonheur  &  àut  droits  qu  ils  .tiennent  de 
leur  eflence. 

Aiîifi  les  exèmprîôns  obtenues  &  acquîfes  au 
préjudice  de  ces  droits  par  quelques  membres*  du 
corps  politique ,  font  nulles ,  fi  elles  tendent  à  dé- 
truire la  fuftice  dîftributive  :  elles  font  àbufives  fi 
elles  ratfoibliffent  confidérablement  ;  où  ce  ne 
font  quecfes  exceptions  admiffibles  feulement,  lort 
oii-elles  prpcurent  au  refte  de  la  fociété  un  bien 
lupérieucau  mal  qu'elles  peuvent  faire  à  quelques- 
uns  de  (et  membres.  Cette  condition  manqtie- 
t-elÏ6,  ou  cefle-t-elle  d'exifter?  Alors  il  faut  les 
té^oque»  j  le  foaverain  eft  lui-inôme  tiitéreâTc  à 
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leur  révpcftcion  »  parce  que  la  fuftLce  difttibucive 
eft  le  fondement  k  plus  folide  de  fa  puiflance  ÔC 
de  r<]i>éiflraQce  de  fes  iujets  »  comme  elle  eft  le  gage 
de  la  fociété  Se  du  bonheur  de  fes  membres. 

La  fociété  dpipiie  à  cous  en  général ,  Se  à  chacun 
en  parnculiet,  les  mêmes  droiri  ;  elle  leur  impofe 
Us  mêmes  obligerions.  Comment  fecoit*il  poflibb 
que  quelques-uns  de  ces  membres ,  qui  partici- 
pent à  tous  les  avantages  de  la  fociété ,  ne  dufleht 
ni  en  (upporter  les  charges  ,  ni  l'aider  en  fes  be-* 
ibins  ?  L  exemption  prétendue  par  une  partie  dés 
fujets  d'un  état  au  préjudice  des  autres,  eft  donc 
éverûve  des  principes  conftitutifs  de  cet  état. 

L'état  eft  la  colleâion  ou  afteroblage  des  ci-^ 
toyens  réunis  fous  les  mêmes  loix  &  fous  la  même 
puiflance  temporelle  ;  &  ,  fous  un  autre  afpeâ;, 
5jui  repréfent'e  ce  corps  moral  d'iuie  manière  moins 
abftraite  ,  &.  comme  perpétuellement  en  aétic^^ 
€  eft  la  coofeiyation  haoituelle  &  aéluelk  de  notre 
être  &  de  notre  bien-être  ^  le  centre  où  tendent 
les  principes  de  notre  confervation  &  de  notre 
bonneur.  Commue  le  fentiment  agit  plus  fûrement 
fur  tous  les  hommes ,  on  a  fixé  d'après  lui  dans 
leurs  cœurs  la  teiation  de  Tintérêt  général  à  Tinté- 
rêt  perfonnel  :  de  là  le  mot  de  patrie  j  fynonyme 
de  celui  d'état.  L'^état  eft  un  terme  philofophique 
qui  ne  tend  à  l'eiprit  que  l'objet  &  les  effets  de 
la  fociété)  niai^  U  patrie    expreflion  plus  fenfible^ 
rappelle  au  çopur  les  droits  de  la  fociété  fur  tous 
les  lîommes  ,  &  leurs  devoirs  envers  elle. 

Au//î,  les  feçours  que  la  patrie  exige  de  chacun 
de  fes  membres  ne  font-ils  que  l'expreffion  eflèn- 
tielle  de  leurs  devoirs  ^  ce  devroit  être  celle  de 
leurs  fentimens.  Ces  fecours  (ont  nécelTaires  pour 
conferver  l'état ,  S(  maintenir  leuf  l^iéa-être  ;  d'où 
Tofne  JCXjr.  K 
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il  fuît  que  Tidce  d'excmprion  de  toute  împcK 
ûtion  eft  contradiâoiie  avec  la  notion  d  état  Se 
de  patrie ,  avec  les  devoits  faccés  qu'ils  impo-^ 
fent ,  avec  les  premiers  fentimens  que  tout  ci- 
toyen leur  doit  pour  prix  de  la  fureté  Se  du  bon- 
heur qu'ils  lui  procurent.  Sans  miiè  réelle  ou 
induftrielle ,  il  né  pounoit  avoit  ni  droit ,  ni  pan 
à  ces  avantages. 

La  réunion  des  forces  particulières  forment  ce 
qu'on  appelle  état  politique;  c'eft  là  fon  eflènce, 
d'après  laquelle  il  exifte ,  &  fans  laquelle  il  ne 
peut  exifter.  L'état  politique  a  donc  droit  d'exiger 
de  tous  les  membres  qui  le  compofent ,  la  réunion 
des  forces  qui  le  conftituent  j  s'il  n'avoir  pas  ce 
droit  fur  quelques-uns  d'eux^j  fi  quelques  par- 
ticuliers étoient  difpenfés  de  cette  obligation , 
l'état  &  ces  particuliers  n'auroient  plus  entre  eux 
les  rapports  qui  leur  font  eOfèntiels.- 

Les  forces  particulières  font  ou  petfonnelfe^ 
comme  les  foins  &  les  rravauxcivils  on  militaires; 
ou  réelles ,  coi^ime  les  revenus  des  fonds  du  de 
Tindufttie.  L'état  politique  étant  formé  dé  la 
réunion  des  unes  &  des  autres ,  il  a  eflentielle- 
ment  fur  elles  un  droit  égal,  La  fureté  des  états, 
leurs  befoins  &  leurs  charges  toujours  fubfiftans, 
exigent  que  la  réunionnes  forces  réelles  ibît 
aduellje  &  permanente  :  cette  réunion  fe  fait 
par  la  voie  des  impofitions  ordinaires;  & ,  dans  les 
^rharges  &  les  befoins  qui  furviennent  par  des 
impofitions  extraordinaires,  •• 

Tous  les  hommes  rempliflfènt  fur  cet  objet 
leur  obligation.  Le  cultivateur  met  <kns  la  fociété 
de?  travaux  utiles  &  pénibles ,  fouvent  plus  utiles 
à  fes  compatriotes  qu'à  lui-même;  rartifa'n  &  le 
commerçant  y  mettent  leuts  peines  Se  leur  inr 
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duftrie^  rkomme  i'évBLt  fes  foins  &  fa  vigibtice^ 
le  favanc  5  l'homme  de  letnes&  lephibfopbe» 
lear  application  ^  leurs  veilles  ^^  rieurs  rechere|ie$ 
&  leurs  réflexions;  le  ma^ftcat>.rétude  des  loix , 
la  diicuffion  des  af&ires  des  |KUiiculiers ,,  la  dif-^ 
penfarîon  de  la  |uftice.;  le  oitliaiire  enfin  ^  fes 
&ti^ues  ^  fon  fapg  Se  fa  vie;  après  avoir  aidé  la 
fociécé  par  la  contribution  perfonnelle  de  leurs  ^ 
uavaux  &  de  leurs  foins ^  tous  l'aident* encore 
d'une  portion  de  leurs  biens. 

L'état  n'e(l:4)oint  dans  l'églife ,  mais  l'églife 
e&  dans  Tétat  y  qui  exiftoit  avant  elle  j  Sc>  qui 
l'a  reçue  dans  fon  fetn   {*),  c'eft-à-direque 
tous   ceux   qui  embraiTent  fe  cbriftianifme ,  ne 
cefTent  poinçdecre  membces  dri'etat;  que  les  lien^ 
qui  les  y  attachent,  ne  font  point  rompus  par  la 
profeflion  de  cette  religion;  que  les  devoirs  té-^ 
ciproques  entre  eux  &  le  fouverainfubfiftent  damf 
toute  leur  étendue  ;  &  que  »  comme  le  fouverain 
leur  doit  toujours  jiiftice  ^  pioteâion  &  défenfe, 
ils  ne  peuvent  lui  refuCftt.rob^flànce  ni  les  fe-^ 
cours  néceâaires  pour  la  dé£mfe;de  la  patrie  contre 
les  ennemis  du  dehors ,  &  pout  le  m^ntieir  de 
la  paix  entre  fes  membres.au  dedans.     .  "   ..  î 
Il  ne  Élut  pas  confondre  le  clergé  avec  l'églife, 
&  prendre  une  partie  poufc  k  tout.  L'églife  eft 
l'auemblée  des  fidèles  ,  ceft^à??dirè  des  pedonnei 
qui  font  fffoft^on  de  la  ibi  chtéoîetiDe  j  qui  par* 
tidpent  aux^mêmeis  facremens,  &  qui,? fous. la 
conduite  despafteurs  légitimes  ^^  fi)rment  tm  feul 
corps,  dont  Jéfus - Chriil .eft  le  londaseur   ôc 

(*)  Non  enîm  eft  refpuhRcâ  in  eeclcfiâ,  f^d  ccçl^  ta 
npubUçâ,  S.  Optât,  cootr.  Parmcti.  i,  %. 
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le  dnef*  l^es  eccléfiaftiques  font  ces  pa(burs  légi-^ 
riirtes  qui  coœpofene  ce  qu'on  appelle  le  clergé. 
L'églife  ne  jouit  dwcune  Immunité,  d'aucune 
exenipcion.  Les  eccléfiafti(]ues  Se  le  clergé  qui  en 
(ont  les  chefs  &  les  mintftres ,  en  jouifTent-tls? 
'  Onc-iU  des  titres  pour  déroger  au  droit  natiird 
6c  à  robligatien  qui  en  refaite  »  c'êft^à-dire  de 
i«  fouftraite  aux  charges  de  i'érsfc  dont  ils  font 
oièmbres? 

Ils  nenont  aucun  ^rektivementàleurinftitotioa. 

Le  but  de  la  miifion  de  Jéfus-Chrift  étoit  d'é* 
tablit  le  irojraome  de  Dieu  dans  le  cœur  des 
hommes ,  &  de  former  fur  h  terre  un  peuple 
qui  lui  fôt  agréable  par  la  pratique  des  bonnes 
oeuvres.  Les  miniftres  qu'il  a  conftitués  pour  con- 
tinuer fon  œuvre ,  fontenvoyés  de  la  même  ma- 
nière qu'il  avoir  été  kti- même  «envoyé  par  fon 
père* 

Aiufi»  la  fin  qu'ils tdoîvent  fe  propofer ,  eft  la 
fanûification  des  âmes  «n  certe  vie  ,  &  leur 
ialut  éternel  dans  Tauttie. 

Jéfus-Chrifl  a  promis  à  fés  apôtres  (*) ,  que 
ce  qu'ils  auront  délié  fur  la  terre,  fera  délié  dans 
le  ciel ,  Se  quece-quSls  auront  lie,  le  fera  pa- 
reillement dans  le  cieL  II  les  a  àfîntés  que  les 
péchés  feront  remis  on  retenus  (**)  à  ceux  a  qui 
il$  les  remettront  ou  retiendront.  En  les  Jaiflànt  en 
ce  monde ,  il  leur  dit  bien  (***)  que  touteipuifTance 
ttii  a  été  donnée  dans  le  ciel  ^^ fur  la  terre; 
mais  il  a  borné  celle  qu'il  leur  communique  | 
înflcuire  Se  à  baptiièr..  '       c 


(*)  Matth.  ch.  i8,  vcrf.  i8, 
C**)  S.  Jean,  ch.  lo,  vcrf.  zi, 
(♦**)  S.  Matth,  ch.  xS,  ycrf,  xg. 
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miniftres  de  1  cglife ,  &  les  pouvoirs  qu'ils  ont 
reçus  de  leur  auteur  :  ces  pouvoirs  font  Ipiricuels; 
ils  ne  s'étendent  que  fur  les  âmes. 

Jéfus-Chrift  n  a  donné  à  fes  miniftres  aucut^ 
droit  fur  les  biens  temporels  :  au  contraire ,  il 
leur  a  dé(tnàvk  de  fe  faire  des  tréfors  fur  la 
terre  (*)y  II  ne  veut  pomt  qu'ils  portent  ni 
or  3  ni  argent  d^uis  leur  bourfe^  ni  fac  pour  1^ 
voyage  ^  ni  deux  tuniques  y  ni  bâton  j  mais  qu'ils 
.fe  contentent  de  ce  qui  leur  fera  donné  pour  leur 
•fubfiftance  {**).  L'églife  en  un  mot  n'eft  point 
4e  ce  monde  j  elle  y  eft  étrangère ,  Sç  ij'y  pré- 
tend rien.  Son  prigine  eft  dû  cierj  c'èft  fa^patrie  : 
là ,  tendent  tous  les  défirs ,  toutes  fes  efpérances. 
Ici-bas ,  elle  ï\e  pofiède  que  la.  foi  ;  c'eft  le  feul 
bien  qui  lui^  {bit  propre  :  nihil  ecclejîa  nifi  fidem 
pojffidet'j  hôs  rcdkus  prdbet  y  hos  fruUus  (***).  Elle 
h'eii  connok  point  d'autre  qui  lui  appartienne  j^ 
en  verm  de  fon  établitlèment,  &  auquel  elle  :^iç 
droit  par  la  conceffion  de  ron  auteut  :  fes  mi* 
niftres  n'ont  point  d'autre^  fond^  qui,  leur  ait  ét£ 
afiùré  par  lôur  inftitution. 

L'établiflènient  de  l'églife  fur  la  terre  nVrîen, 
dérangé  dans  l'ordre  ^^i  fociétés  civiles.  Les 
hommes  naiftènt  citoyens  avant  de  devenir  chré- 
liens.  Là  qualité  de  fidlèle  ajoute  une  nouvelle 
obligation  crobéîr  aux  Içix  de  1  état  :  &  nou^  avon$ 
l'avantage  que ,  bien  loin  que  la  do^rine  du 
chFÎftianifme,  telle  que  Jéfiis-Chrift  &  les  apôtres 
l'ont  enfeignée ,  foit  oppofée  aux  loix  de  l'état  y 

— ..  ■  ■  ..  ■  ^:        ..  ■  ^ 

(*)  S.Matth.  ch.  é.  Tcrf.  i^. 
'(:**)  /)^/rf.ch.8.^ff.  9. 
<**♦)  S.  Amb.  epit.  3  u  . . 

V        '  Kîif 
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elle  ferc  au  contraire  â  nous  rendre  plus  exaâs 

a  les  pratiquer  &  aies  fknâifier  par  la  pureté  du 


motif. 


Aïnfi  la  liberté  <jutf  Jçfus-Chrift  procure 
4^5  J'églife  ,  n  eft  point  un  affranchiflèment  des 
loix  &  des  charges  des  ét^tSy  dans  lefquels  les 
chceciens  paflènt  le  temps  de  leur  pèlerinage; 
C^eft  feulement  une  exemption  du  joug  des  cky 
fervances  mofàïques  y  Se  une  délivrance  de  la  fer* 
vîcude  du  péché. 

Ain(i  les  fouverains  8c  les  magiftrats  font  de* 
meuiés  en  pofTeffion  de. tous  lies  droits  qui  leur 
étoient  acquis  fur  ceux  qu'ils  gouvernent.  Les 
biens  de  leurs  fujets  n'ont  point  changé  de  na« 
ture^  ils  n'ont  point  été  affranchis  de  la  rontri* 
bution  aux  charges  de  l'état  auxquelles  ils  font 
afFedtés. 

Ainfî  donc  l'évangile  >  loin  d'anéantir  ou  même 
d'affoibjir  cette  fubordination  ,  Ta  cimentée  & 
rendue  plus  forte.  En  ordonnant  de  rendre  i 
Dieu  ce  qui  çft  i  Dieu ,  Jéfus-Ghrift  «.prefcrit 
en  même  temps  de  rendre  â  Céfar  ce  qui  ap« 
partient  à  Céfar'  {*).  Pour  no$s  y  poner  plus 
efficacement  y  il  nous  donne  l'ei^emple  de  la  fou- 
million  'j  il  (ait  payer  pour  Ipi  &  pour  ^ùnt 
Pierre,  le  tribut  {**)  que  les  empereurs  Romains 
çxigeoient  de  tous  les  habitant,  de  la  Judée  :  il 
opcie  même  un  miracle  plutôt  <g[ue  de  manquer 
à  ce  devoir ,  en  faifant  trouver  à  fon  apâtro , 
dans  la  bouche  d'un  poifTôq  ,  |ia  argent  qu'il  nâ- 
voit  point.  *  . 

La  ful^tdination  aux  princes  ,  &  l'obligation 
^e  payer  le  tribut ,  a  fait  un  àes  principaux  gtr 

(*)  S.  Match,  cl^  |i.  vçrf^  |$, 
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ricles  de  la  prédication  des  apôtres.  Que  toute 
amcfoit  foumife  (*  ) ,  dit  faine  Paul ,'  aux  puif- 
fances  fuperieures  ;  car  il  n'y  a  point  de  puif- 
fance  qui  ne  vienne  de  Dieu  ;  c'eji  lui  qui  a  établi 
toutes  celles  qui  font  fur  la  terre.  Le  prince  ejl 
le  miniflrc  de  Dieu  ,  pour  vous  favorifer  dans 
It  bien  :fi  vous  faites  le  mal  ^  vous  ave:[  raifon 
de  craindre  ,  parce  que  ce  n*efl  pas  en  vain  qu'il 
porte  Vépée  \il  eft  le  minijlre  de  Dieu  pour  exer-- 
cer  fa  vengeance^  en  punijfant  celui  qui  fait  mal» 
Ainfi^puifque  c^eft  une  nécefjité  y  foumettei^-vous 
non  feulement  par  la  crainte  du  châtiment  ^  mçùs^ 
aufp.  par  un  devoir  de  confcience  :  c'efi pour  cette 
Taifon  que  vous  paye:^^  le  tn but  aux  princes  ^  parce 
quils  font  les  miniftres  de  Dieu  ,  quils  fervent 
pour  cela  même.  Rende\  donc  à  chacun  ce  qui 
lui  ejl  du  y  le  tribut  à  qui  vous  deve'[  le  tribut  ^ 
les  impôts  à  qui  vous  deve:[  les  impots  j  la  crainte 
à  qui  vous  dcve\  \/^  crainte  ,  &  Vhonneur  à  qui 
vous  deve^  l'hormeur. 

Dans  répître  à  Tité  (**) ,  le  même  apôtre  lui 
recommande  d'avertir  ceux  qu'il  inftruira ,  d'ctre 
foumis  aux  princes  «  8c  aux  maeiftrats ,  de  leur 
rendre  lobéiflànce ,  &  d'être  prêts  à  Éiire  toute 
bonne  oeuvre ,  e'eft-à-dire ,  difpofés  à  faire  tout 
ce  qu'ils  commandent ,  pourvu  qu'il  ne  foit  point 
contraire  à  la  loi  de  Dieu. 

Saint  Pierre  donne  les  mêmes  înftrudtions.  Il 
exige  (***)  que  les  fidèles  foient  fournis ,  pour 
l'amour  de  Dieu ,  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ^ 
{oit  au  prince  comme  fouverain,  foit  aux  goa« 


(  ♦)  Epît.  aux  Romains  »  ch.  1 3 ,  vert  i  &  fuiv* 
(**)Ch.  3,Ycrf.i. 
(3^**)  Ep.  I ,  cL  A  »  vcrC  iw 
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verneurs^  comme  â  ceux  qui  font  envoyés  de 
k  parc ,  pour  punir  ceux  qui  font  le  mal  ^  Sc 
traiter  favorablement  ceux    qui  font  le  bien. 

Saint  Judde  met  au  rang  des  plus  grands  cri- 
mes ,  le  mépris  des  puiflànces  ,  Sc  le  refus  de  fe 
foumettre  à  leurs  ordres  (*). 

Il  faut  obferver  que  les  exprcflîons  de  Jêfus- 
Chrift  &  celles  de  fes  apôtres  font  générales, 

3 u  elles  comprennent  indiftindement  toutes  fortes 
e  perfonnes.  Le  miniftre  de  Téglife,  comme 
le  (impie  fidère ,  y  troUye  une  loi  à  laquelle  il 
doit  être  également  foumis. 

C'eft  ainfi  que  ce  précepte  a  toujours  été  en- 
tendu. Les  faints  évèques  qui  Texpliquoient  au 
peuple ,  ne  le  jpropofoient  point  comme  une  loi 
à  laquelle  il  fut  feul  fournis  j  ils  l'étendoient  i> 
tous  les  membres  de  l'églife ,  &  fè  cpmprenoient 
eux-mêmes  fous  fon  ooligiition  {**). 

Saint  Chrifoftôme  s'exprime  là-de(Ius  d'une  ma- 
nière très-claire  &  très-précife.  Il  fait  remarquer 
â  fes  auditeurs ,  dans  une  de  fes  homélies  fur 
répître  de  fàint  Paul  aux  Romains  (***) ,  que 
cet  apôtre  recommande  à  toutes  perfonnes  d^être 
foumifes  aux  puiffaiices ,  &  de  payer  les  tributs. 
&  les  impôts  à  qui  ils  font  dus  3  pour  faire  voir 
que  Jéfus-Chrift  n'a  point  établi  fes  loix  pour 
troubler  &  déranger  Tordre  des  fociétés  politiques, 
mais  au  contraire  pour  les  mieux  régler^  que  cette 
loi  eft  impofée  non  feulement  aux  fécuUers,  nsiai^ 
auflî  aux  prêrres  &  auy  moines  ;  ce  qui  eft 
marqué ,  dit-il ,  par  Texpreflion  générale  de  faint 

<'  ■■  ■  II— 

(*)  Ep.  de  S.  Jiidc ,  vcrf.  «. 

(  **  )  S.  Aug.  de  catkechif.  rud.  cap,,  j  i, 

( ***  )  {içfnél.  1  j ,  cap.  i3#  ^ 
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Paul  :  que  toute  perfonne  foît  foumife  aux  puif- 
fances  (upérieures  ;  c*eft-à-dife  que  vous  devez 
y  être  fournis ^  foit  que  vous  foyez  apôtre,  foie 
<jue  vous  Ibyez  cvangclifte  ou  prophète  ^  quelque 
rang  enfin  que  vous  teniez  dans  Téglife  :  Facit 
autant  [apojlolus)  hoc  ideo  ^  ut  oflendat  Chrijium 
leges  fuas  non  ad  hoc  induxiffe^  ut  politias  eycr^ 
tat  y  fed  ut  cas  meliàs  injlituat.  .  •  .  quod  ifta 
impcrcntur  omnibus  &  facerdotibus  &  monachis  , 
non  folàm  fdcularihus  j  id  quod  ftatim  in  exordio 
déclarât ,  cùm  dicit  :  omnis  anima  potejlatibus 
fupcrcminentibus  fuhdita  fit  ^  etiamfi  apojlolus  fis  ^ 
fi  evangcUfia  ,  fi  propheta  y  fivc  quisquis  tandem 
fucris. 

li  eft  donc  juftific  par  l'examen  des  titrés  du 
chrifHanifme,  que  Jéfus-Chrift  n'a  donné  à  fon 
églife  aucun  droit  fur  les  biens  de  la  terre  ;  qu  il 
n'a    point  affranchi   fes   minières  ni   les  biens 

3u*ils  pofsèdent  de  la  contribution  aux  charges 
e  l'état ,  &  qu'il  a  fait  au  contraire  à  tous  fes 
difciples ,  foit  pafteurs  ou  fidèles ,  un  devoir  &c 
une  obligation  de  payer  le  ttibut  &  les  impots 
à  qui  ils  font  dus  ;  d'où  il  faut  conclure  aue 
l'Immunité  prétendue,  foit  perfonnelle,  foit  réelle, 
n  eft  point  de  fa  nature  eflèntielle  à  Téglife,  & 
qu'elle  ne  dérive  point  de  fa  conftitution. 
.  Les  défènfeurs  de  Tlmmunité  ne  trouvant  rien 
qui  l'appuie  dans  la  conftîtution  de  l'églife  ,  ont 
icecours  à  la  deftinacion  dès  biens  dont  on  l'a  en- 
richie (*).  Ils  prétendent  que  cqs  biens  confa- 
<rés  â  Dieu  par  le  don  qui  en  a  été  &it  à  l'églife, 
jie  peuvent  plus  être  appliqués  à  d*autres  ufiges , 


^'*^>  Rcmontt.  du  Clergé  de  174^. 
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fans  une  profanation  facrilège.  Gerce  maxime  eft 
fufpede  par  cela  même  qu'elle  a  trop  d'étendue. 
Les  ecclétiadiques  appelés  au  miniftère  de  Téglife^ 
font  cqnfacrés  à  Dieu.  Cette  confécration  eft  plus 
réelle  &  plus  fainte  que  celle  des  biens  dont 
on  a  enrichi  Téglife  ;  elle  n'a  cependant  point 
la  force  de  fouftraire  leur  perfonne  à  l'autorité 
légitime  des  princes  s  dans  les  états  defquels  ils^ 
exercent  leurs  fondions.  Avant  d'être  eccléfîaf- 
tiques  ,  ils  font  citoyens  &  membres  de  la  fociété 
civile.  Les  liens  qui  les  y  unilfent  ne  font  point 
rompus  par  l'ordination  j  les  devoirs  qui  en  naif<- 
fent  fubfiftent  en  leur  entier  :  &  comme  l'état 
ne  cefle  pas  de  leur  devoir  la  juftice  &ç  la  protec- 
tion ,  leur  dépendance  de  fcs  loix  &  de  fon  au- 
torité ne  peut  pas  ceffer  non  plus. 

Cette  même  raifon  s'applique  néceffàîrement 
aux  biens  qu'ils  pofsèient  :  nous  naiffbns  mem- 
bres de  la  fociété  civile  ,  enfuite  nous  fommes 
faits  chrétiens.  Le  droit  que  notre  naiflance  nous 
donne  aux  droits  de  cette  fociété ,  nous  adujetnt 
à  fes  charges  :  nos  biens  y  font  affeâés  comme 
nos  perfonnes  i  il  ne  peut  être  permis  d'en 
dirpofer  à  fon  préjudice.  La'  deftination  particu- 
lière que  nous  en  pouvons  faire ,  ne  change  point 
leut  nature;  la  donation  quis'en  fait  aTéglife, 
leur  confécration  à  Dieu ,  ne  les  affranchit  point 
des  droits  que  l'état  avoit  acquis  fur  eux.  Jamais 
une  donation  n  eut  la  force  d  éteindre  une  obli-r 
gation  antérieure  légitimement  contradée;  on  ne 
tranfmet  par  elle  que  le  droit  qu'on  a  fur  la 
chofe  donnée.  L  acquifition  que  fait  le  clergé  paç 
don  ou  par  achat  de  fonds  chargés  de  cens 
Se  rentes  envers  des  particuliers  »  n'a  jamais  été 
affranchie  de  ces  cens  &  rentes.  L'état  qui  eft 
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plus  privilégié  que  des  particuliers ,  aaroit-il  donc 
eti  ceci  moins  de  faveur  ?  ^euc-il  jamais  perdre 
fes  droits  ?  Non. 

Dans  les  premiers  fîècles  du  chriftianîfme  ; 
on  étoît  ferfuadé  que  la  confécration  rfaydic 
point  anéanti  les  obligations  antérieures.  Ceux 
que  leur  nai(Iànce  aiTujettidbit  aux  charges  des 
villes,  s'ils  étoient élevés  à  la  cléricature,  en  étoient 
retirés  pour  exercer  ces  charges  profanes ,  con* 
formémenc  auxloîx  des  empereurs ,  contre  lef- 
quelles  on  ne  trouve  aucune  réclamation  de  la 
part  des  évcques.  De  n\ême,  on  reconnoiffbit 
que  la  donation  faite  â  réglife  ne  changeoit  point 
la  nature  dés  biens  donnes  ;  les  évcques  en  re- 
fufoient  la  donation  ,  ou  ne  Tacceptoient  que 
fous  la  condition  d'acquitter  envers  Tétat  les 
charges  impofées  fur  ces  biens.  Saint  Auguftin 
en  fournit  la  preuve*         ^ 

Ron^e  &  Conftantinople  tiroîent  de  l'Egypte 
&  d'Afrique  les  bleds  necçiTaires  pour  la  fubfif- 
tance  de  leurs  h^bitans.  II  y  avoir  dans  ces 
deux  provinces  de  lempire  Romain  dès  gens 
chargés  d'en  feire  le  tranfport  j  qui;  repondoient 
à  rétat  des  grains  qu'ils  conduifoient  y  les  biens 
fonds  qu'ils  poffédoient  étoient  même  affeâicsi 
la  fureté  dn  tianfport.  Si  les  vaidèaux  venoienc 
i  périr  par  un  naufrage  ,  on  obligeoit  les  pro' 
oriétaires  de  livrer  les  matelots  échappés  pour 
être  appliqués  à  la  queftion  j  s'ils  le  refufoient, 
ou  £i  par  l'examen  on  découyroit  que  le  naufrage 
étoit  arrivé  par  la  faute  de  l'équipage,  ils  étoient 
condamnés  a  indetnnifer  l'état  àe  toute  la  perte* 
Le  propriétaire  d'un  de  ces  vaiflcaux  de  rranlport, 
homme  Bonifàcé  ,  avoit  légué  â  Téglife  d'Hippone 
les  bien$   quU  foSidoit.  Sainc-Âuguftin  ,  qui 
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étoit  cvêque  de  cette  ville  ,  refufa  le  legs  ;  îl  rie 
crut  pa$  qu!il  convînt  à  l'cglife  d'accepter  des 
fonds  fujets  à  des  charges  de  cejcte  nature;  il 
rendit  même  compte  des  motifs  de  fon  refus  à 
fon  peuple  dans^  un  de  fes  fermons ,  fuivant 
l'ufage  qui  s  obfervoit  alors  (*). 

Les  dcfçnfeurs  de  Tlmmunité  ont  invoqué  le 
droit  naturel  à  lappui  de  leurs  prétentions;  mais 
œ  droit  ne  fournit  aucun  principe  qui  rende  i 
exempter  les,  poilèflions  du  clergé  des  impofîtions 
auxquelles  les.  charges  de  letac  font  fujettes. 
Tous  les  hommes  qui  font  ufa^  de  leur  raifon> 
adopteront  cette  maxime  d'équité  naturelle  y  que 
ceux  qui  participent  aux  avantages  d'tme  fbciété , 
doivent  en  fupporter  les,charges ,  &  que  qnicon^ 

3ue  eft  intéreue  à,  la  confervation  &  a  ladéfenfe 
un  état ,  eft  tenu  de  contribuer  aux  dépenfes  né- 
ceflaires  à  Tune  &  â  Tautre.  Or ,  les  eccléfiafti»- 
ques  font  membres  de  Tétat;  ib  font  partie  de 
la^fociété  civile  ;  ils  nont  pas  moins  d'intérêts 
que  les  autres  citoyens  â  ta  paix  &  au.  bonheur 
de  1  etar  ;  ils  ne  doivent  donc  point  être  dif^ 
penfés  de  la  prédation  du  tribut  ^  ni  des  impo* 
étions  j  fans  lefquelles  il  ne  pourroic  fe  conferver 
ni.  fe  défendre» 

Le  droit,  divin  pofitif  n-eft  pas  non  plus  fkva- 
i:able  à  l'Immunité  eccléfîaftique*  Ce  droit  eft 
consigné  dans  l'ancien  &  le  nouveau  teftament  ; 
mais  ni  l'un,  ni  l'autre  teftament  ne  nous  ofte 
aucun  texte  qui  exempte  les  clercs  des  charges 
communes» 

Les  Lévites  »  dont  l'exemple  eft  fans  ceflè  dans  la 


(*  )  S.  Aiig,  fcrm»*^  de  divers^ 
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bouchers  défenfexirs  de  rimmunké,n'av(l)ient  point 
eu  de  partage  avec  leuris  frères  dans  la  terre  pro- 
mife  (*)  j  mais  ce  défaut  de  partage  ,  qui  n  a  de 
rapport  qu'aux  fonds  ,  n'excluoit  point  les  tributs 
personnels.  Dieu  ^  en  né  voulant  point  qu'ils  par- 
tageaient avec  les  autres  Ifraélites  le  pays  de  Cha- 
naan^  avoir  néanmoins  pourvu  abondamment  à  leuç 
fubfiftance  &  â  l^ur  entretien.  Leur  tribu  étoit  la, 
moins  nombreufe  dlfraël,  &  elle  avoir  feule  fans  tra« 
vail  &  fans  dépenfe  la  dixième  partie  de  toutes  les  ré- 
coltes du  pays  (**).  Les  prémices  de  tous  les  ftuirs 
de  la  terre  lui  appartenoient  (***).  Dieu  leur  avoit 
de  plus  abandonné  routes  les  offrandes  du  peuple 
(****)  & -toutes  les  chofes  vouées  fous  lanatricme, 
£uisen  excepter  les  fonds  (*****).  Outre  lesqua- 
lante-huit  villes  qui  leur  avoienr  été  données  avec 
leurs  banlieues ,  au  milieu  des  autres  tributs 
(******) ,  ils  avoient  encore  la  liberté  d'acquérir  / 
des  fonds  {******!*),  Cette  tribu  étant  ainfi  la  plus 
riche  des  douze ,  il  Veft  point  à  préfumer  qu'elle 
fut  exempte  de  toute  impofition.  Pour  l'amirer  , 
il  Êiudroit  du  ftioins  trouver  dans  la  loi  une  or- 
donnance prédfe  qui  l'en  déchargeât.  Quelques 
recherches  que  Fort  faflè  dans  les  livres  de  l'Exode  , 
du  Lévitique,  des  Nombres  &  du  Deutéronome , 
on  n'y  trouve  aucun  texte, où  cette  exemption 
foit  marquée  ^  il  pàroît  au  contraire  qu'ils  furent 
affiijettis  aux  œèmes  impofitions  que  le  refte  des 
Ifraélites. 

(  *)  Nom.  ch.  iS  >  vcrf.  io«       , 

( ** )  I6îd,  vcrf.  II. 

^***)  Jèid.  ch.  18,  vcrf.  II. 

(*♦♦*)  J^/it:  vcrf.  ^. 

<*^**)  Ibid.  YCtC  14. 

(*♦****)  Ihid.  vcrC  jj.  .   j   ^ 

(**♦****)  Jcréiïh  c^.  ji.  ^ 
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Le  feul  tribut  auquel  les  livres  ùxnts  nous 
apprennent  que  le:>  liraélites  furent  fournis  tant 
que  le  gouvernement  Théocratique  fubfifta  parmi 
eux  ôc  avant  qu'ils  euilent  des  rois ,  (ut  la  ca{^- 
ution  du  demi-lîcle ,  qui  pouvoit  revenir  à  i^ 
fous  ou  environ  de  notre  monnoie.  Dieu  la  leur 
avoir  impofée  comme  une  reconnoiilànce  de  fon 
fouverain  domaine  fur  eux  ,  &  ils  avoienc  def- 
tinc  l'argent  qui  en  provenoit  à  l'entretien  du  ta- 
bernacle y^  *  ).  ^chickard  (**)  ,  fuivi  de  Selden  ic 
de  plufieurs  autre!»  favans ,  penfe  que  les  lévites 
ne  furent  point  exempts  de  ce  tribut*  £n  e&c, 
ils  durent  ccre  compris  dans  le  dénombrement 
que  dieu  avoit  ordonné  à  Moïfe  .de  £dre  de  tous 
les  enfans  d'Ifraëi  qui  avoient  atteint  lage  de 
vingt  ans  ,  pour  parvenir  à  fon  impofidon  y  car 
dieu  ne  lui  dé^ndit  point  de  les  faire  entrer  dans 
ce  dénombrement  ;*  èc  il  n'y  avoit  point  alors  de 
raifon  qui  pût  <;litpenfer  Moïfe  de  les  conjurer 
avec  les  autres,  Ifraétites*  Les  Lévites  n'avoient 
aucun  titre  particulier  qui  les  diitiuguât  du  refte 
de  leurs  .frères.  Dieu  •n'avoi:p  point  encore  mani- 
fefté  le  deflein  qu'il  atoit  de  les  en  féparer , 
pouf  les  attacher  à  fon  cuUe  6c  au  fervice  de  fon 
tabernacle  :  il  ne  ;Ie  et  qu'après  ,  lorfque  ,  obcif- 
fant  à  Tordre  de.  Moife  ,  ils  eurent  témoigné 
leur  zèle  pour  lui ,  en  faifanc  paffçr  au  fil  de 
l'épée  trois  mille  adorateurs  du  veau  d'or  :  Moïfe 
leur  dit  alors  qu'ils  avoient  confacré  leurs  mains 
an/^ignf,ur..(y.t^)>  

Les  Lévites,  compris  dans  ledénombrement,furent 


(  *)  Exode  30.  II.  &  feq. 

(**)  Schcikaid.  juf.  Reg.  hebf.  cap.  J,  thcor,  1 1, 

(***)Exod.  }2.  x8.  .     ' 


n^  M. 
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IMMUNITÉ.  .  15, 
4oQC  obligés  de  payet  à  tlieu  la  capîtatioh  du 
dexnî-ficle.;  &  tous  ceux  donc  les  noms- furent 
pris  alpn  ,  la  payècent  :  on  ne  peut  affoibtit  cette 

Î preuve  qa'ea  ibatetiafit  qiie:  ce  dénombrement  eft 
e  même  qut:.  celui  qiû  eft  rapporté  dans  le  premier 
chapitre  du  livre    des  nombres  {* }j  où   dieu 
défendit  exprtflcment  à  Mcwfe  de  faire  edttfer  les 
Lévites.  Miis  ces  deux  déhombremens  ont  des 
caraâères  trop  difFérens  pour  pouvoir  être  con- 
fondus^ le  premier  fut  fait  avàifit  que  dieu  eût 
donné  les   tables  de  la  loi  ,   &  avant  l'éreâion 
du  tabernacle  ,  â  la  conftruâion  duquel  fiit  em* 
ployé  l'argent  qui  fe  recueillit  de  la  capitation  im- 
pofée  (^)  en  conléquencede-ce  <lénonibtement. 
Le  fécond  ne  fe  fit  que  plufieurs  mois  après  , 
lorfque  dieu  eut  donné  ,  peut  k  féconde' fois  , 
à  Moïfe»  les  tables  de  la  loi  3  que  le  tabernacle 
fut  entièrement  achevé^  ^  queMoïfe  eut  pro- 
profé  toutes  fesloix  (***). 

L'obfet  du  premier  déftoohfeittnent  étoîe  com- 
mun à  tous  les  Ifraélites  qui  étoient  tenus  tous 
fans  exception  de  reconnoitte  le  fouverain  do« 
mainede  dieu  fur  eux  t  la  capitation  que  dieu  y 
exige  d'eux,  eft  comme -le- prix  de  leur  Vie,  au 
moyen  duquel  il  s'engage  â  les  délivrer  des 
chatimens  ^traocdinaii:^  &  â  leur  être  propice  ^ 
au  lieu  que  dans  le  fécond  dénombrement ,  dieu 
ne  fe  propofe  que  de'  régle^:  l'ordre  dans  lequel 
ils  dévoient  marcher  à^âa'  guerre  (***).  Les  Lévi- 
tes, exempts  du  fervice  miliàptire  ,  à  caufe    des 


(*)  Num.  1,1. 

(♦♦)  Jofcph,  antiq.  lib.  j.-cli.  î.n?. 
CW*)  Uid.ch.  11.  Il^4•   ./- 
(♦♦♦♦)  Hum,  i^  4y»        -  \ 
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^nâîohs  particulières  du  tabernacle  auquel  àhvi 
les  deftinoit  ,  ne  dévoient  point  être  compris 
dans  ce  dénombrement  :  auiE  dieu  avertit-it 
Moiïè  &  Aaron  de  ne  les  point  compter  avec  les 
autres  :  cet  avertiflement  particulier  ,  qui  n  eft 
point  donné  dans  l'Exode  ,  eft  une  nouvelle 
preuve  qu'ils  entrèrent  dans  le  dénombrement 
qui  y  eft  rapporté  ^  &  payèrent  le  demi-fîcle. 

Quand  les  Ifraélices ,  la^  du  gouvernement 
Théocratique  ,  voulurent  avoir  des  rois  comme 
les  autres  nations  ,  ils  furent  aiTujettis  cotnnit 
elles  à  d'autres  tributs.  Samuel  leur  repréfenta 
que  leurs  rois  prendroient  la  cfime  de  leurs  mai- 
ions  ,  de  leurs  vendanges  &  de  feurs  trou- 
peaux (*)^ 

On  voit  fous  le  règne  de  David  des  collec- 
teurs de  tributs  à^^  les  villes  &  dans  les  bourgs 
(**)  r  ^?*  tributs  devinrent  fi  onéreux  fous  celai 
de  Salomon  ,  que  leurs  excès  auxquels  Roboam 
oe  voulut  point  Millier  9  fut  la  cauie  qui  déter- 
mina dix  tribus  i  fà  fouftraire  de  fon  obéiOànce 
(***)•  Enfin  ,  il  n  y  a  dans  tous  les  livres  de  Tan- 
çien  xeftament  aucun  lexue  qui  nous  afture  que 
les  Lévites  ne  fuppoctèteat  point  leur  part  de  ces 
tributs. 

Jpfephe  eft  le  fjs^l  auteur  qui  nous  dife  (^***) 
que^  )  confacrés  au  miniftèrt  du  temple ,  les  Lé^ 
vices  .  croient  exemps  de  toute  autre  chofe.  Mais 
l'endroit  où  il  le  dit ,  ùit  voir  qu'il  n'applique 
/cette  exemption  qu'au,  fi^vice  militaire  donc  diea 


(*)  L.  Rcg.  8.  i;- 

(**)  i.Paralip.i7.  xy,     . 

(***)  m.  Rcg.  II.  4.     .    . 

^^^♦♦♦)  Jofeph.  amîq.  lib.  }.  ctk  x^,  n^.  4^ 

les 
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les  avoieiit  eflfeûivement  difpenfés  ;  car  c'eft  iVn-^ 

médiarement  après  avoir  rapporte  le  fçcorwi  de- 

Don^bremenr  > donc  lobjet  étoit  de  connoîcre,  le 

nombre  de  .ceux  qui  étoienr  en  état  de  porteries 

armes-,   dans    lequel   dieu  défe^idit  à  Moife  de 

comprendre  les  lévites  ,  qu'il  faic  cette  remarque. 

Au  furplus  r quand  même  l'exemption  de  routes 

itnpolicions  feroic  aiifli  contante  qu^elle  left.  pea 

à  regard  de*  lévites  ,  elle  ne  fofmeroit  pas  un  titré 

pjur  les  eccléfiafliques;  on  n«e  pourroit  la  regar«* 

dér  que  comme  une  loi  de  police  particulier  et  au 

gouvernement  Judaïque  ,   dont  oa  ne  pourcuit 

tirer  avantage  qu'après  avoir  proiiivé  que  Jéfiis« 

Chrift ,  txk  établiCanc  Téglife  ^  a  formé  le  plan  dé 

(on  gouvernement  fur  celui  des  Ifraélices.  • 

Dans  le  nouveau  teftameni  ,  l'évangile ,  \am 
de  fo.urnir  aucun  rcxte  qui  puilïc  fervir  de  fen> 
dément  à  l'Immunité  ecctéiuftique ,  contient  aa 
contraire  le  principe  général  que  Jcfus-Chriâ  â 
lait  JL  tous  fes^  diCciples  ,  fans^  diiUiiâion  de.paf^ 
leurs  &  de  âddes  ,  de  rendre  d  Céfar  ce  qui  loi 
eft  dû  ,  c'eft  à-dite  ^  de  payer  exaâement  aui 
ibuverains  les  rributft  jque  la  défeofe  de  l'état^ 
dont  ils  font  chargés ,  les  met  dans  la  ncceffit)^ 
d'impofer  à  leurs  fujets.  Pour  leur  inculqueï  d'une 
manière  plus  perfuafive  Tobli^tiofi  d'accomplir 
ce  précepi;e ,  il  leur  a  donné  Tepcemple  »  en  faiiant 
payer  pour  lui  &  pour  faint  Pierre ,  le  premier  ^ 
le  cbe£  de  tous  î^i  mii)i(fa:es  ,  l'impôt  que  jç^ 
Romains  levoient  fur  tou^i  li^s  Ji^ifs  ,  après  quç 
leur  pays  eut  été  réduit  en  province  Romaine. 
C'eft  de  ce  tribut-là  qu'il  s'agilloit  en  cette  occa- 
fion  j  6f  norrde  celi^i  du  demi-fide  qui  fe  payotc 
par  chaque  Juif  ^  pour  l'entretien  du  temples.  P<iuc 
Tome  XXX.  h. 
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&'en  convaincre  »  il  s'uffic  de  faire  attention  à  b 
q[ueftion  propofce  â  faint  Pierre  :  »  De  qui  eft-ce 
»  que  les  rois  de  la  terre  reçoivent  les  tributs  & 
*>  les  impôts  (*)  «  ?  C'ctoit  donc  un  tribut  demandé 
&  levé  au  nom  du  fouverain  du  pays.  La  liberté 
dont  il  efl  parlé ,  dans  la  réplique  faite  à  faint 
Pierre ,  eft  une  liberté  &  une  exemption  propre 
&  particulière  à  Jéfus-Chrift  ,  qui  ne  pouvoir 
être  communiquée  ni  i  fainjc  Pierre  »  ni  aux  au- 
tres miniftres  de  1  évangile. 

Llmmunité  eccléiîaftique  ne  peut  avoir  de 
fource  que  dans  la  concedion  des  princes  &  le 
confèntement  des  fociétés.  Uéglife  ne  pofsède  des 
biens ,  elle  n'en  jouit  que  de  la  même  manière 

3 n'en  jouiflent  les  particuliers  ,  que  par  le  même 
roit  qui  eft  le  fondement  de  leur  poflèflion , 
c'eft-à-dire  ,  en  vertu  des  loix  civiles.  Or  ,  fui- 
vant  ces  loix  ,  tous  les  biens  qui  ibnr  dans  Tétat  » 
ibnt  fous  la  puiifance  ,  fous  la  proteâion  du 
magiftrat  féculier,  qui  a  confervé,  nonobftant  Tin- 
croduâion  du  chriftianifme  &  rétabliffement  du 
mtniftère  ecclé(iaftique ,  l'autorité  de  £dre  fur  ces 
biehs  tous  les  réglemens  qu'exige  la  nécefiité 
publique. 

Le  feul  titre  d'exemption  des  tributs  ,  connu 

Îar  faiqt  Ambroife,  eft  une  renonciation  abfolue 
tous  biens  fur  la  terre  :  >»  Si  vous  ne  voulez 
»>  point,  difoit-it ,  être  le  fujet  de  Céfar  ,  renon- 
1»  cez  donc  à  la  |K>i{è(non  des  biens  de  ce  monde  ; 
m  car  &,  vous  en  poflcdez ,  vous  êtes  fujet  de 
m  Céfar  ;  fi    vous  voulez  ne  rien    devoir .  aux 


•  <*)  Macth.  17.  15; 
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»  pnfices  de  la  terre  ,  abandonnez  tout   pour 
w  liiivre  Jcfus-Chrift  (*)  «. 

Saint  Auguftin  aflure^que  Tcglife  polsède  les 
biens  qui  lui  ont.  été  donnés ,  non  pat  le  droit 
divin ,  mais  en  vertu  du  droit  humain ,  établi 
par  les  princes  &  les  fociétés  civiles  :  »  Otez , 
»dic-il.  Je  droit  des  empereurs  ;  qui  ofera  dire  : 
«CefbiKls  eft à  moi,  cet  efclave  m'appartient ^ 
»  je  fuis  propriétaire  de  cette  maifon  ?  Ne  dites 
»  point  :  Qu'ai-je  de  commun  avec  le  prince  ?  car 
»  ce  n'eft  qu  en  vertu  des  droits  du  prince  que  vous 
»  pofledez  des  biens  (**)  «• 

Si  les  eccléfiaftiques  ne  celJTent  point  par  leur 
confécration  à  dieu  d'être  membres  de  l'état  j  fi  donc 
ils  ne  pofsèdent  leurs  biens  que  par  lautorité  des 
princes;  s'ils  font  foumis  à  leurs  loix,  à  leurs 
réglemens  i  ils  ne  peuvent  être  difpenfés  dés 
chatges  perfonneiles  établies ,  &  de  la  preftation 
du  tribut  réel ,  que  par  un  privilège  particulier 
,  émané  de  leur  autorité  :  tm  privilège  auffi  extraor- 
dinaire ne  fe  préfume  point  ^  il  faut  en  juftifier; 
il  faut  rapponer  le  titre  primordial  de  la  con- 
ceflion.  Ot ,  jufqu  ici  on  ne  voit  pas  que  le  clergé 
ait  produit  ce  titre ,  i^  ne  fe  défend  que  par  la 
poflèdion  qu'il  foutient  être  auffi  ancienne  que 
îcglife.  Il  faut  convenir  qu'une  pofleffion  conf- 
tante  ,  uniforme ,  non  interrompue  qui  remoii- 
reroit  à  à^s  temps  auflr  reculés  >  auroic  la  forcd 
de  fia'ire  pcéfumer  le  titte  primordial  &:  d'€n 
fuppiéer  la  repréfentarion. 

L'examen  de  la  prétention    du   clergé  étant 
purement  de  fait,  il  faut  voir  fi  elle  eft  fondée  » 

(  *  )  S.  Amb.  lib.  9.  in  Luc.  lib.  lô.  c.  la» 
l^^)  S.  Aug.  itaâ.  6.  in  C.  I.  Joan* 

Lîj 
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fi  elle  eft   tuffi  réelle  &  aaffi  andetme  qu'il 
l'annonce. 

Seconde    ^partie. 

\Examen  de  la  pojfeffion  prétendue  des  Immunitcs 
eccUJîaJliques. 

La  double  Immunité  eccléfiaftique  ,  dont  le 
clergé  prétend  jjouir ,  exige  qite  nous  exaininions 
-fcparémcnt  les  titres  &  la  polfeflîoti  de  chacune. 
Cet  examen  va  faire    la  matière  l9è  deux    para-  - 
graphes. 

Dans  le  premier  ,  on  examinera  Tlmmunîtc 
perfonnelle  i  &  dans  le  fécond  ,  rimmunité 
réfelje  :  celui-ci  aura  plus  d'étendue  que  f  autfe , 
parce  que  l'Immùnicé  réelle  eft  plus  conrroVerféè. 

§.  I,  Examen  de  rimmunité  perfonnelle. 

On  chercberdit  en  vab  dans  lesitcoîsprOTiiers 
fiècl^s  de  réglife,,  rimmuniré  eccléfis^ique  pej>- 
fonnelle.  Le  clergé  étok  founiis.iiux  na^oies  char- 

'g^  que  cous  les  autces  membre3   4^  k  £xicré 

;  civile  \  mais  le  chciftianifme  Àxm\  devenu  la  xe^ 
ligion  de  rétat  £^u$  Tempereur  Cooftancin ,  fès 
ininiftres  en  devinrent  des  patries  :«éceflaices;  & 

.Jetât ,  pour  les  fer  vices  impottaiw  qyJU  en  reti- 
roit,  f$  tcouv^  cbatgé  de  Jeux  fubfiftance  \  il  &t 

.  ipcme  oJ>ligé  ,  poi^r  çoBcili^  à  le^r  perfouûe 
le  refped  des  peuples ,  de  Iwf  ipcopdei  des  ekemp- 
tiptis  particulières.     ' 

La  reçonripiiraïKe  exige  dVillecr*  que  ceux:  q»i 
rendent  des.fervices  diftingués  à  l'état  foientrc- 
compenfés  par  des  exemptions ,  des  droits  ,  ou 
des  privilèges  particuliers  :  c  e&  Xurce  fcai^eipent 
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qtle  les  mUîiatte»  &  Ité  offiôers  de  judicacufe  ont 

toujours  obtenu  de  grandes  prérogatives ,  &  qu'ils^ 

ibnc  même  ftipttidiés  aux  dépens  de- l'état,  les 

mini(lres  de  la  religion ,  dont  ks  fonâions  ne 

font  ni  moins  importantes  ,  ni  moins  utiles  ,  om 

pareillement     du    rrouver    dans  leur    mimftère 

des  prérogaciveî ,   des  diftinâions ,  &  une  fub* 

fiftancc    honnête    ôc   raifonnable  :    Tétac    &    le 

fouverain  ne  leur  doivent  riïen  au  delà  j  &  a'tls 

les    leur  ont   accordées  ,   ils  ont  rempli  à  Icut 

égard  tous  leis  devoirs  que  la  juftice  &  k  lecooi 

noi  [lance  leur  impofoienr. . 

Or ,  l'empereur  Conftantin*  &  fes  fucceiTeurs 
ont  décoré  tes  eceléfiaftiques  de  pUifieui^  ptivi-f 
Icges  qui  tendoient  à  attirer  de  la  part  des  peuples 
la  cbnfjdération  néceflaire  pour  Pexçrcice  utile  dû 
fainr  niîriiAère,&  leur  làiffer  libre  tout  le  temps  dt 
vaquer  enciètcment  à  fes  fondionsi 

Les  évêqucs  furent  d'abord  exefhptés  de  corn- 
parokre  devant  les  jugei  féculicrsL  pour  rendre  cé^ 
moigoage.  Lorfque  leur  dépoficion  étoic  ncceffeire^ 
le  juge  étoit  obligé  d  envoyer  chez  Tévcque  quel- 
ques-ans de.  fes  officiers  pour  recevoir  fa  déppfi- 
tion  (*):on  les  difpehfa  même  dans  la  fuite  de 
prêter  ferment  j  on  fe  contenta  qu'ils  dépofaflfent 
•en  préfence  du  livre  des  évangiles  (  **  ). 

L'ttfage  établi  par  les  loix  Romaines  étoit  d'ap- 
pliquer les  témoins  à  la  queftion, pour  les  forcer, 
par  les  rourmens  ,  de  découvrir  ce  qu'ils  favoient 
concevant  l'affaire  fur  laquelle©»  les  intertpgeoir^ 
Les  prêtres  furent  difpenfés  de  la  rigueur  de  cette 


(  *  >  Cod.  Juft.  lîb.  I.  tit.  1 5.  L  7* 
(**)  Juftia.  noY.  1x3.  cL  17* 

Lii| 
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loi  \  mais  les  clercs  inférieurs  y  demeurèrent  àf<' 

iujetds  (*). 

De  cous  les  privilèges  que  les  princes  chrétiens 
ont  accordés  aux  eccléliafliqnes ,  en  differens  témpsi 
pat  refpeA  pour  la  religion ,  &  pour  ne  pas  les 
diftraire  de  leurs  fondions  faintes ,  le  plus  impor- 
tant eft  celui  que  nous  appelons  par  excellence  le 
privilège  cléricaL  L'églife  a  reçu  de  Jéfus-Chrift 
une  autorité  relpeâable ,  mais  qui  eft  toute  fpi- 
rituelle  :  elle  n'a ,  par  fon  inftitucion ,  ni  rribunai 
extérieur ,  ni  officiers  de  juftice  ^  ni  droit  de  co- 
aftion  pour  fjiire  exécuter  fes  loix  &  fes  |ugemeii5. 
Les  princes  chrétiens ,  nos  rois  fur-tout ,  lui  ont 
permis  d'avoir  des  tribunaux ,  de  nommer  des  oi- 
ficiaux  ,  de  prononcer  des  jugemens  avec  tout 
lappareil  judiciaire  ,  &  avec  laflurance  qu'ils fe- 
sont  foutenus  de  toute  la  force  du  bras  féculier. 
La  matière  de  ces  jugemens  eft  tour  ce  qui  eft  du 
refllbrt  de  lautorité  fpirituelle,  toute  aâion  per- 
sonnelle intentée  contre  les  eccléfiaftiques,  toute 
accufation  formée  contre  eux  pour  des  àtXmcomr 
TÉuns  ;  &  c'eft  improprement  qu'ils  font  aînfi  appe- 
lés :  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici ,  a  proiwé  qu'ils 
devroient  plutôt  être  appelés  privilépés^     , 

Les  empereurs  de  Rome  &  de  Conftantinople 
exemptèrent  bien  tous  les  clercs  en  général  delà  ju- 
rididion  féculière  dans  les  caufes  qui  n'intére$)ient 
que  la  foi,  la  difcipline  &  Tordre  eccléfiaffiqne, 
dont  ils  attribuèrent  la  connoiflance  aux  afleroblces 
eccléfiaftiques  ;  muis  pour  toutes  celles  qui  intc- 
peflbient  letat^  &  l'ordre  public,  ces  princes  vou- 
li^rent  qu'ils  rçftaflent  fournis  â  leur  juridiftio» 
comme  les  autres  fujets  de  l'empire  (**). 

(  *  )  Cod.  Thcod.  lib.  ii^  tit,  3^  1,  io, 
(''f*)  S,  AmhùepU.  j;.. 
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Il  paroît  cependant  que  les  eVcques  eurent  i 
cet  égard  un  privilège  particulier  j  car  l'empereur 
Confcuice ,  par  une  loi  publiée  Tan  j  5  5 ,  défendit 
de  les  accufer  dans  \ts  jugemens  publics.  Cet  em- 
pereur ordonna  que  les  àccufations  qu'on  voudroit 
intenter  contre  eux,  feroient  portées  devant  d au- 
tres évèques  (*),  ceft-à-diie  devant  les  conciles. 
Une  autre  diftinftion  très-importante ,  accordée 
au  clergé,  fut  une  exemption  générale  de  toutes 
les  fondions  civiles  &  perfonnelles  que  les  auttes 
citoyens  étoient  obligés  de  remplir.  Il  ^  reçut  ce 
privilège  de  Conftantin ,  qui  déclara  l'accorder 
afin    que   les  miniftrcs    de  l'églife  n'étant   plus 
détournés  du  fervice  de  dieu,  puflent  y  vaquer  fans 
en  être  diftraits  à  l'avenir  en. aucune  manière  (**). 
Il  Éiut  obferver  que  lorfque  ce  privilège  fut  ac- 
cordé, il  étoit  peu  onéreux  aux  villes,  parce  oue 
réglife  moins nombreufe  qu elle  ne  la  été  depuis , 
avoit  befoin  de  moins  de  minières.  L'églife  s'étanc 
accrue  par  la  protection  de  Conftantin ,  il  fallut 
augmenter  en  proportion  le  nombre  des  clercs  , 
ic  fouftraire  aux  charges  publiques  un  plus  grand 
nombre  de  perfonnes  qui  y  étoient  ibumifes  :  par 
là  )  le  fardeau  des  autres  citoyens  fe  trouva  aug* 
mente  ;  il  leur  devint  même  infupportable  :  de 
forte  que  Conftantin  qui  avoit  accordé  le  privilège , 
fe  vit  forcé  de  le  reftreindre  :  il  défendit   donc 
d'en  laiiTet  )ouir  indifféremment  tous  ceux  qui  le 
rédameroient  à  titre  de  cléricature  (***).  Pour  pré- 
venir l'abus ,  il  ne  permit  aux  évèques  d'ordonner 

(*)  Cod.  Thcod.  Hb.  U.  tit.  1.  L  li. 
(**  )  Ibid.  1.  X.  7.  &toto  thulo. 
(***)  Ibid.  1.6. 
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des  clercs  que, pour  remplacer  ceux  gui  feroicm 
morts  i  de  leur  défendit  de  les  choiur  dans  les 
familles  municipales ,  ni  parmi  ceux  qui  avoient 
àfTez  de  biens  pour  remplir  les  charges  publiques  : 
il  voulut  même  que  s'il  s'élevoic  à^cecte  occafion, 
des  difficultés  entre  le  clergé  &  les  bourgeois 
d'une  ville»  le  clerc  »  que  fa  naidance  ou  fon  bien 
âfTujettiilbit  aux  fonctions  nfiunicipales ,  quittât  la 
cléricature,  &  fut  reiidu  i  fa  ville.,  parce  qu'il  con- 
vient ,  Jifoit  cet  empereur ,  que  les  charges  da 
iîècle  foienc  fupportées  par  les  riches,  &  qu'il  n'y 
ait  que  les  pauvres  qui  foicnt  nourris  aux  dépens 
de  régUfe  (  *  ).  On  voir  pat"  ce  règlement,  que  h 
fidèles ,  pour  être  promus  aux  ordres,  étoieut  obli- 
gés d'abandonner  leurs  biens. 

Confiance  ,  fils  &  fucceilèur  de  Conftantin, 
fit  des  changemens  à  cette  loi  :  il  permit  aux 
cvêques  de  jouir  de  l'Immunité  pleine  &  entière, 
en  confervant  leur  patrimoine.  Il  accorda  la  même 
faveur  aux  prêtres  ,  aux  diacres ,  aux  fous-diacres, 
&  aux  autres  clercs  qui  auroienc  été  promus  aux 
ordres  eccicfîaftiques ,  fur  le  confewtement  de  toute 
leur  décurie  ,  donné  librement  &  en  préfence  du 
juge  {**  )* 

Valentinien  I  reftreignit  en  5(^4  le  privilège  ac* 
cordé  par  Conftance  {***).  Il  voulut  que  m 
les  clercs  ordonnés  ,  mêoie  du  confemement  du 

})eLiple ,  cédaflfw^nt  leurs  biens  à  leurs  parcnsoua 
eut  décurie  >  à  peine  d  être  çetlrcs  du  clergé ,  & 
rendus  à  cette  décurie  pour  en  fupporter  les  char- 
ges. Quelques  villes  prétendirent  donner  un  eftet 

(**)  /W.  lib.  49. 
i^^)I6U  Ub,ii.  tic.  1.1.5^. 
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fétroaftif  à  cette  loi  ;  mais  cet  empereur  en  donna 
une  féconde  l'an  371,  qui  fixa  l'effet  de  la  pre- 
mière à  répoqire  de  fon  élévarion  à  rj&nlpire  (*)^ 

Valentinien  II  fut  encore  oblige  de  s'expliquec 
far  cette  exemption»  II  ne  voulut  permettre  à  per- 
fonne  de  fe  conlacrer  à  dieu  dans  le  clergé ,  qu  après 
avoir  fatisfait  à  tous  ks  devoirs  envers  fa  patrie  ; 
&  il  ordonna  que  quiconque  fe  feroit  agréger  dans 
le  clergé  >  fubftitueroit  une  perfonne  à  fa  place,  i 
qui  il  donneroit  tout  fon  bien  pour  acquitter  les 
charges  de  fa  ville  (**). 

Cette  loi  fut  éludée  comme  les  autres  Tavoient 
été.  Théodofe  fe  vit  forcé  Tan  j88  de  publier 
une  nouvelle  loi  pour  obliger  tous  les  clercs ,  adop- 
tés dans  le  clergé  avant  fon  fécond  confulat ,  de  re* 
noncçr  à  leurs  biens,&  de  les  abandonner  à  leurs  en^ 
fans ,  à  leurs  proches  parens ,  ou  à  leur  décurie  {***), 

On  ne  pouûèra  pas  plus  loin  les  citations.  Il  y 
a  dans  le  corps  de  Droit  plufieurs  autres  loix  fuc 
ce  privilège  particulier  j  qui  démontteni  comme 
celles  que  Ton  vient  de  rapporter .  que  les  princes 
qui  Tavoient  accordé,  ne  le  jugeoient  point  révo* 
cable  de  fa  nature.  Toutes  ces  loix  nous  apprenneiK 
ce  qu'on  penfoit  alàrs /&  de  la  perfonne  &  des 
biens  des  eccléûaftiques.  Celles  qui  fe  faifoient 
au  préjudice  d'uïa  tiers ,  n'ctoient  point  jugées  irré- 
vocables :  on  ne  regardoit  point  alors  comme  une 
profanation  facrilége  de  rappeler  dans  la  foci^^c 
pour  en  fupporter  les  charges  ^  ceux  qui ,  ayant  àc9, 
engagemens  antérieurs  formés  par  leur  naillance. 
on  pat  la  nature  de  leurs  bieos  j  s  écoient  confa- 


(  *)  I&ûi.  lib.  1^.  tif.  2.  î.  1  &  î^. 
(**)  Urd.  lib.  IX.  nt»  i,  1.  ^«^. 
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crées  au  fervice  de  Téglife  par  leur  entrée  dans  le 

clergé. 

On  ne, s'arrêtera  pas  à  détailler  les  charges  per- 
ibnnelles  dont  le  clergé  a  été  exempté  ^ac  les 
princes  chrétiens  en  difFérens  temps  j  il  fuffit  de 
dire  qu'il  jouit  aujoutfl'hui  de  l'exemption  du  fer- 
vice  militaire ,  de  celle  de  logement  des  gens  de 
guerre,  des  tutelles  &  curatelles,  des  corvées  & 
des  travaux  publics  que  Ion  impofe  au  menu 
peuple  :  telle  eft  encore  la  prérogative  de  ne  pou- 
voir être  emprifonné  pour  dettes  civiles. 

A  ces  privilèges ,  &  à  d'autres  dont  nous  allons 
parler,  nos  rois  ont  joint  le  plus  grand  honneur 
qu'ils  pulTent  accorder  au  clergé  ;  celui  de  former 
le  premier  ordre  de  l'état ,  &  d'être  plus  diftingués 
que  la  nobleflè  &  la  magiftrature  même  dans  les 
états  provinciaux  qui  n'ont  aucune  relation  avec 
la  religion  ,  &  qui  n'intéreflènt  que  la  fodérc 
civile; 

L'exemption  de  la  taille  eft  encore  une  Immu- 
nité perfonnelle.  Dans  le  reflbrt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris ,  &  dans  celui  des  autres  cours ,  où 
la  taille  n'eft  pas  réelle  ,  ce  privilège  emporte  non 
feulement  l'exemption  perfonnelle ,  mais  encore 
la  faculté  d  exploiter  fon  bien  par  fes  mains  &  par  fes 
domeftiques ,  avec  un  certain  nombre  de  charrues. 

Les  eccléfiaftiques ,  &  toutes  les  communautés 
féculières  ou  régulières  du  royaume ,  établies  par 
des  lettres-patentes  duement  enregiftrées  dans  les 
cours ,  jouiflènt  de  l'exemption  de  la  taille ,  fous 
les  conditions  &  fuivant  les  reftriâions  portées  par 
les  ordonnances,  édits  &  réglemens. 

Par  l'article  1 15  de  l'ordonnance  d'Orléans ,  les 
tpcléfiaftiques  ne   jouiffbient  que   d'une  fimple 
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exemption  perfbnnelle  de  taille ,  &  leur  privilège 
pour  rexploitation  ^toit  reftreinc  aux  biens  de 
leurs  bénéfices,  fous  la  condition  exprelTe  qu'ils 
y  ré/îderoient. 

.  Dans  la  fuite ,  nos  rois  ont  acc<M'dé  difFérens  pri^ 
viléges  &  exemptions  aux  eccléfiaftiques ,  xelati- 
vement  a  la  tailJ^.  On  peut  voir  à  ce  fujet  Fcdit 
du  mois  de  janvier  1600  }  le  règlement  du  moi$ 
de  mars  de  la  même  année  ^  &  l'enregiftremenc 
jqui  en  a  été  fait  à  la  cour  àqs  aides  de  Paris  le  1 1 
avril  fuivant;  l'édit  du  mois  de  janvier  1^34,  & 
Tenregiftrement  Ëiit  en  la  cour  des  aides  de  Paris 
le  8  avril  fuivant  ;  la  déclaration  du  i^  avril  1^4}  ; 
celle  du  I  z  février  1 66^  j  les  lettres  de  Juffion 
fur  cette  dernière  déclararion  ;  &  enfin  Tédit  du 
mois  de  mars  i66j  ,  lenregiftré  en  la  cour  des  ^des 
de  Paris  le  20  avril  fuivant  (  *  ). 

En  conféquence  de  ces  édits  &;  déclarations  ^  il 
s'efl  introduit  trois  maximes  conftantes. 

La  première,  que  les  eccléfiaftiques,  tant  fécu- 
liers  que  réguliers ,  n'ont  de  privilèges  pout  ex- 
ploiter par  leurs  mains  ou  domeftiques,  jufquà 
concurrence  de  quatre  charrues ,  qu'une  de  leurs 
fermes  en  une  feule  paroifle  :  ce  qui  s'entend  qu'ils 
ne  peuvent  pas  engranger  en  deux  différentes  pa- 
roiflès  i  car  rien  n  empêcheroit  qu'ils  ne  puflènt  *  en 
n  engrangeant  que  dans  une  feule  paroifle,  exploiter 
ides  terres  fituées  dans  des  paroifles  contigucs  dé- 
pendantes de  leur  ferme. 

La  féconde  maxime  eft  que ,  par  rapport  aux 
eccléfiaftiques  féculiers ,  leur  privilège  n'a  lieu, 
à  l'égard  de  leur  patrin^oine  ,  que  pour  les  im- 


(  *  )  Rccueil.de  jurifp.  canon,  au  mot  PrivUégc. 
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meubles  à  eux  échus  en  ligne  dîrefte,  foît  p« 
fucceiîîon  oudonaticài>  &  non  pour  Jeurs  acquêts  i 
ni  pour  les  bieas  à  .eux.  échus  par  fucceffion  ou 
donation  en   cpl latérale. 

La  troifiènïe,  que  ce  privilège  n  a  lieu  tant  à  l'égard 
deâ  eccléfiaftiques  réguliers  ou  Séculiers ,  que  par 
rapport  à  l'ancien  patrimoine  de  Téglife  ,  &  noa 
pour  les  acquittions. 

Les  deux  premièiîes  iriaximes  ©nt.cté  confir-* 
mées  par  plufieurs  arrêts  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  ,  entre  autres  par  un:arcet  de  irgleinent 
du  5  mai  1714,  qui  ordonne  que  tous  ecclé- 
iiaftiques  &  toutes  les  communautés  féculières 
&-  régulières  feront  impofables  &  pourront  erre 
compris  aux  rolès;  des  tailles  ,  pour  raifon  des 
acquisitions  par  eux  faites  ,  &  pour  raifon  des 
immeubles  qui  Icfut  échoiront  par  fucceiîîon  ÔC 
doiiacion  collatérak  (*). 

Il  y  a  deux  autres  arrêts  de  cetre  même  cour, 
€onfirmatifs  de  la  trqificn^e  maxime ,  liin  du  10 
juillet'  î7  5(>  ,  l^autre  du  11  février  1737. 

11  faut  obfervec  que. les  eccléfiaftiques  féculiers 
peuvent  cependant  ufer  4^  leurs  privilèges  fur  les 
omis  qui  compofent  leur  titre  clérical ,  quoique 
ce  titre  ait  été  conftitué  par  im  collatéral ,  & 
même  par  un  étranger ,  pourvu  qu  il  n'excède 
pas  la  fixation  ordinaire  des  titres  cléricaux.  Le 
ritre  clérical  ou  facerdotai  tient  lieu  de  bénéfice  ; 
il  en  a  les  privilèges  &  toutes  les-  prérogatives- 

§.  II.  Examen  de  rimmunité  réelle. 

L'Immunité  ayant  été  fort  agitée  dans  ces'der- 

■  .  ■      ^       Il  I  ^1^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


.IMMUNITÉ.  175 

sÂpxs  tèiâpSj::Ufiuç  avant. tout  fixer  l'état  de  la 
oucftion  d'après  les  remontrances  du  clergé ,  pcér 
ientée^  aa  roi  le  14  aou(  î  749.9  &  celles  qua 
fréfentéçs   laflè^iblée  du  clergé  de  1750* 

Les  éyèques  ont  donc  fixé  cet  objet ,  en  ^Ur 
rant  avec jconfiance ,  <\\ie  ^  ie  ^Urgé  eft  exempt  de 
toutes  fortes  d^impcfitions  de  quelifue  nature  qu^elté^s 
f oient ^    mais   ils-  n'ont    pas  développé  avec   la 
xnèmc  précifi<Jft  les  fondiemens  de  cette  étrange 
prétention  ;  tam6t  ils  femblent  vouloir  perfiiadec 
que  ce  privilège -eft  un  droit  e(fenriel  a  l'eglife, 
ùv\%    lequel  •  elle  ne  pour roit  fubfifter ,  c'eft  dqi 
4noins  la  coii£équet)ce  qui  naît  de  teurs  expreilions. 
Xû  dignité  de  dUp'^copat  yXhoknèur  du  facerdoce ^ 
r intérêt  même  dcJa  religion ,  les  ôl/igent  de  défen^ 
dre   ces  Inîmunrtés.  *Le  nuMnent  où    ils   feront 
alTujettis  aux  cdntributioiÀ  i  fefn  lé  ternie  fatal  du 
repos  de  Péglije ,  &  tépoejne  4etfon  avilijfement  ; 
alors  l*églife  perdra  fon  ancien  état  &  fa  première  > 
ieauté.  D'aratrts^  fois-  ib'*é  iJéclétnent  en   leur 
£iveur  que  4a  poflôâîoli  ^^laqtt^e  ils  difent  être , 
dans  un  endroit,  auffi,anciei4tteiqHe  l'églife,  parce 
qu'on  afenti  dans  tous  les  temps  quon  ne  pou-* 
voit  fair»  r^fpecler  ta   tell^iën  iffns  honorer  fes 
^mini/lreSy  mais  qu'ils  paroi (Tent  cependant,  dans  un 
autre  ,  ne  Vouloir  faire  re^tlbriief  que  jufqu  au 
•eommencemèrtt  4^.\iûxiiftiie''^è(^^i'L^€poqNe  de  ce 
yrivilége^  facri j  félon  eu*'^  efi'-i^  fondation  de  la 
monarchie;  ie  clergé  en  a'foui'p'àijfitlement  depuis 
C/ovis  jnfqu'à  7?r^/ïf;£ft-ëg'ÇÎo  Vifs -qui  1  a*-ac- 
cordé  auctegé-,  eu  lè  clerèé^eB- jtmiffc^rMl  avan|c 
<re  prince  ?'Ç'éft'fijf  qudi  ft 'â-ôiit 'pas  jifgé  à^ pro- 
pos de  s'expliquer.  '       "  "^     '     '  '/  ' 

Déniêloi»  ,  s'il  eft  pbflîbîev  i^ô  ^ue^'cfil  doit 
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penfer  de   récabliflèmienc  de  rimmtmlté  ecclé^' 
iiaftiqae. 

Comme  le  clergé  ne  rapporte  polnr  le  titre 
conftitutif  de  fon  immunité  ^  il  hiut  examiner 
la  pofleffion  qu'il  allègue.  Pour  procéder  avec  ordre 
^ans  cet  examen ,  nous  allons  ranger  les  prihci-** 

f»aux  faits  concernant  l'Immunité  des  biens  de 
*églife  fous  différentes  époques. 

La  première  époque  comprendra  l'état  de 
l'églife  fous  les  empereurs  païens» 

La  féconde  s'étendra  depuis  Cotiftantin 
|ufqu'à  l'empereur  Juftinien ,  dans  le  fixième  (lècle. 

La  troifième  reprendra  les  faits  de  Thiftoire 
ecclédaftique  de  France,  relatifs  i  l'Immunité  , 
depuis  Clovis  jufqu'au  douzième  iiècle. 

La  quatrième  s'étendra  depuis  le  douzième 
ficelé  jufqu'à  François  I. 

La  cmquième  »  depuis  le  feizicme  fiècle  juf« 
qu'en  1711. 

Enfin  ,  la  fixième  Se  dernière,  contiendra 
le  précis  de  ce  qui  s'eft  pa(fé  à  cet  égard  depuis 
171 1   jufqu'à  ce  jour,  > 

P  K  £  xr  I  i  a  s     époque. 

Comme  elle  ne  préfente  point  de  faits,' 
elle  ne  demande  qu'une  réflexion  fort  courte. 
Sous  les  empereurs  &  fous  les  rois  païens ,  l'églife 
ne  poÛTcdoit  çomt  d'imn>eubles ,  pu  fi  elle  en 
avoit,  comme  l'abbé  Fleury  le  prétend,  elle  ne 
^pouvoir  Ms  poiféder  que  fou^  les  noms  emprunté^ 
4e ,  quelques  ckrçti(Bn|s.  Elle  n'étoit  pas  autorifée 
daris  l'empire  Romain  &  dans  les  royaumes  ido- 
lâtres j  les  fouyerains  ne  la  conn^ifibient  que  pour 
la  perfecuter  j  ils  étoient  bien  élbighcs  de  lui  per« 
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mettre  de  faire  des  acquiiîtions,  &  de  former  un 
ccablilTement  folide.  Dans  cette  iîtuation ,  l'églife 
ne  pouvoit  échapper  au  moindre  impôt;  le  fait 
cft  évident  :  on  ne  dira  pas  que  les  princes  chré- 
tiens peuvent  exiger  des  impôts  des  biens  de 
réglife  ,  parce  que  les  princes  païens  en  ont 
exigé  ;  mais  on  peut  dire  au,  clergé  avec  un 
père  de  l'églife:  »  Si  vous  avez  payé  le  tribu; 
»  aux  princes  qui  vous  perfécuroîent ,  vous  de- 
as  vez  encore  plus  le  payer  aux  fouverains  qi^ 
9?  vous  ont  comblé  de  bienfaits  j  Se  qui  vous 
»  protègent  <«. 

Seconds     époque,  -; 

Avant  de  rapporter  les  loix  des  empereur* 
Romains  fur  les  Immunités  ,  il  faut  faire  con- 
noitre  celles  qui  ont  permis  à  Téglife  de  polféder 
des  biens  fonds. 

Conftancin  en  rendant  le  chriftianifme  la 
teligion  dominante  de  l'état  >  fe  trouva  charge 
de  la  fubfiftance  des  miniftres  qui  devenoient 
nécefliires  au  culte  public  ;  il  eut  loin  de  la  leur 
afTurer  de  différentes  manières. 

1°.  Sur  le  fifc,  il  aflîgna  au  clergé  des  fommes 
à  prendre  fur  le  tréfor  public ,  comme  on  le  voit 
dans  une  lettre  àdreffée  à  Cicilien  évêque  de 
Carthage  (*). 

1^.  Il  fit  diflribuer  à  toutes  les  églîfes  du  bléd 
des  grenier?  publics. (**).  Cette  diftribution  con- 
tinua jufqu  a  l'empereur  Julien  ^  qui,  par  averiîoa 


(*)  Eufeb.  hift^çcclcf.  lib.  lo.  di.  ^. 
(**)  Thcbd.  tift.  çcdcf.  lib.  i.  ch.  ii.  5c  Sozom«  hift. 
lib.  j.  ch.  tf. 
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pour  la  religion  chrccienne ,  fupprima  cette  li- 
béralité. Jovien  fon  fucceiïeur  la  rétablit  en 
partie ,  Se  ordonna  qa'on  rendit  aux  églifes  le 
tiers  du  grain  que  Conftantin  leur  avoit  accordé 
(*).  Cetordte  tut  confirme  par  l'empereur  Mar- 
çien  j  6c  enfuite  par  Juftinien  »  qui  inféra  dans 
ion  code  la  loi  que  Marcien  avoit  publiée  d  ce 
fujet  (**). 

5°*  Il  donna  à  Tcglife  tous  les  biens  des 
martyrs  &  des  confetreurs  qui  avoient  été  con- 
fifqués  pendant  les  perfécutions  y  il  voulut  que  » 
s'il  ne  fe  trouvoit  point  de  parens  à  qui  ifs 
puflent  être  reftitués  ,  l'églife  du  lieu  où  ils 
avoient  foufferc  ,  en  fût  mife  en  poffeiîion  (***;. 

Les  temples  des  idoles  &  tout  ce  v]u  ils  ren- 
(ermoienr',  ctoienc  adjugés  au  fifc,  par  les  loix 
qui  interdirent  aux  païens  l'exercice  de  la  reîigfon; 
maTS  ily  en  eue  plulieurs  qui  fdrent  donnés  enfiiite 
a  l'églife  avec  toutes  leurs  dépendances  (****). 

Suivant  uoe  loi  publiée  par  Honnorius  en  411., 
tes  lieux  appanenaiis  aux  hérétiques ,  avec  les  biens 
qui  avoient  été  donnés  à  leurs  églifes,  furent 
rf)àndonac$  aux  catholiques ,  &  les  évêques  au- 
torifésà  s'en  mettre  en  poflTeflîon  (*****).  Ce  flit 
en  vertu  de  cecre  loi  que  les  églifes  catholi  ]ues 
d*Afrique  s'emparèrent,  des  biens  djes  'églifes 
des  Donatiftes  jqiie  faint  Cirille  fit  fermer  les 
iglifes  des  Novatiens ,  enleva   tous   leurs  vafes 


(*)  Théocl.  libM.ctap.  II. 

(  **  )  Cod.  j4lftMK  4ik  ï.  tit.  IL.  I*.  f*» 

(***)  Uid. 

(****  )  Cod.  Thcod.  nb.  i^:  tîV.  10.  lib.  10. 

(  '^♦♦♦^  )  lùU.  lib.  U.  dt.  ;.  lib.  fi. 

ùctcs, 
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ùctéà  y  &  dépouilla  Thçopomptiis  leur  évêque  ^ 
de  tous  fes  biens  [*)• 

L*cglife  reçut  auflî  des  empereurs  le  droit 
d*hcrirer  des  clercs  qui  mouroient  fans  héritiers  & 
£atn$  avoir  fait  de  leftament*  La  loi  qui  .lui  ac- 
cordoit  cette  faculté,  publiée  par  Thcodofe  & 
Valisntinien  Tan  4154  ,  fut  confirmée  par  Jufti- 
fiien  ,  &  inféré^  dans  fon  codie  (**). 

Les  biens  des  clercs  qui  abandonnoient  Téglifè 
au  fervice  de  laquelle  ils  avoient  été  arrachés^ 
reftoient  à  cette  e^Iife.  U  en  étoit  de  même  des 
moines  qui  fortoient  de  leur  monaftère  pour 
retourner  au  fiècle;  tout  ce  qu'ils  podedoienc 
lorfqu'ils  avioent  embrafle  Tétat  monamque ,  ap* 
partenoitau  monaftère  (***). 

Enfin  l'empereur  Cohftantin  donna  à  Téglife 
la  Êu:ulté  de  recevoir  toute  forte  de  donation  ; 
&  permit  â  tous  les  fujeis  dç  l'empire  Romain  ^ 
de  l«i  léguet  par  teftament  telle,  portion  de  lèur^ 
biens  qu'ils  jugeroieiit  à  propos  {****). 

Il  faut  obferver  que  les  biens  dont  l'églife 
fiic  mife  en  poiTeflion  par  quelques-unes  de  ces 
loix ,  ne  fliri^nt  point,  donnés  au  clergé  comma 
Êûfant  un  corps  particulier^  mais  à  toute  la  (o-^ 
âété  des  fidèles  y  car  ceft  ce  qui  eft  fignifié  pat 
le  nom  d'églife,  que  le  clergé  ne  s'approprioic 
point  dans  Ces  premiers  temps. 

Cet  donations  étoienr  faites  pour  fournir  aux 


(*)  Sacrât,  hift.  lib.  7.  cap.  7. 

(♦*)  Cod. Theod.  lib.  ;.  tit.  5.  lîb.  i.  &  apud  Juftiû,  co4 
Iib>  I.  tit.  )•  1. 10. 

(**♦)  Cod.  Jaftin.  1. 1.  tit.  j.  1.  jy. 
(*♦** )  Cod. Thcod,  l  U.m.  *.  U 4* 

Tome  XX Xf  M 
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bcfoins  de  tous  les  indigens  (*).  L'cglife  dtvioC 
propriétaire  des  biens  donnés  ^  le  clergé  n  en  eac 
que  radminiilration  ,  avec  le  poavoir  de  prendre 
ce  qui  lui  écoir  néceiTaire  poar  fa  fubuftancé; 
mais  ilécoic  comptable  de  fon  adminiftration  aux 
ma^iftrats,  comme  on  le  voit  prariqué  dans 
l^églife  de  .Conftantinople.  Il  eft  vrai  que  ùânt 
Lcon  défapprouvaxet  ufage  {**)  ^  &  qu'il  voulut 
engager  l'empereur  Marcien  d  le  faire  changer; 
mais  Tufage  fubififta  malgré  fes  repréfencauoor 
réitérées. 

Ceft  en  vemi  de  ce  drou  que  nous  trouvons 
un  Cl  grand  nombre  de  loix  ôc  de  réglemens 
cmanés  des  princes,  Ôc  des  magiftrats  ,  concer* 
nant  les  biens  des  eccléfi^ftiques* 

Ce  n'étoit  p^  qu'on  craignît  dans  ces  premiers 
ttmps  une  mauvaife  adminiftration  de  la  part 
des  ecclcfiaftiques  ^  au  cohtrâùre  ,  le  bon  u jage 
qu'ils  faifoient  des  biens  perfuadoit  au  peuple 
qu'il  ne  pouvoif  trop  donner  à  féglife  ,  &  Tenga- 
geoic  â  «nrichir  Téglife  de  plus  en  plus  par  de 
nouvelles  libéralités  j  mais  il  étoit  jufte  que  Tétat 
confervâr  fur  4'a4tniiiiftracion  de  ces  biens  Je 
droit  dïnfpeStion  qui  lut  apparrenoit  avant  qu'ils 
fulTent  donnés  à  fégtife  j  d  ailleurs  les  iaincs 
^vêques  trouvaient  ces  richeiles  extrêmement 
onéreufes  j  ils  aufoient  même  fouhaité  de  s'eç 
décharger  ,  à  caufe  de  rembarrât  qu'elles  leur 
caufoienr»  parce  que  fouvenc  ejles  les  décourooieot 
de  leurs  fonftiqns  les  plus  nécç.(rajirçs.  ^       .    ^ 

Ce  déiîncérellèmeiit  dura  peu  ';^   le  luxe  &  le 


(*  )  Cod.  Juftm.  Jib.  I.  tic.  x.L  lu 
X**)S.i.éoa,  épît.  loS.a^t. 
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Ikfte  des  ecdéiiaftiques  alla  même  fi  bin  ^  qu W 
fut  forcé  de  reftreindre  les  acquificions  du  clergé. 
L'aurorité  icnpémle  vint  au  fecours  des  fimiilîef  ' 
que  Jes  eccléilaftiques  dépouilioienc  de  leur» 
l^ens,  en  fe  Êiifanc  coucher  fur  le  teftamenc  des 
femmes  qu'ils  s'ariachoienc  par  les  plus  bades 
complaifance$w  Valenrinien  I  fît  publier  uno 
loi  dans  toutes  ies  églifes  de  Rome  (*);,  fgd 
laquelle  tout  legs  fait  par  <les  femmes  â  des  ec- 
déiiaftiqucs  ou.  a  des  moines  fut  déclaré  nuL 

Cette  loi ,  quelque  fage  6c  févèt e  qu'elle  fût  ^ 
n'arrêta  point  ravaric^.  Théoddfe  fe  vit  quelques 
années  après  dans  la  nécèiSté  de  déclarer  nuls 
tous  les  legs  qui  pôurroient  ^tre  faits  à  l'églife 
ou  aux  clercs  par  des  femmes  qui  auroient  été 
ordonnées  diatonelfes  (**).  U  eft  vrai  que  la  k4 
de  Théodofe  Bit  révoquée  fut  les  foUicitations  du 
clergé  y  mais  la  révocation  fut  ellermême  té?Q« 
quée  enfuite,  &  la  loi  obfervée  5  puifqu  en  45  j  , 
on  demanda  à  l'empereur  Marcien  une  loi  qui 
permît  aux  veuves ,  aux  diaconeflès  &c  aux  vierges 
de  léguer  ce  quelles  voudroient  (***). 

D'autres  empereurs  ont  fait  dans  la  fuite  des 
loix  pour  limiter  les  acquifîtions  du  clergé  j  *maÎ5 
il  eft  inutile  de  les  rapporter  :  celles  que  nous 
avons  citées  fuffifent  pour  prouver  que  le  clergé 
ne  poiTédoit  des  biens  d^ns  l'étendue  de  Tempice 
R.otnain  ,  que  par  Tautorité  des  empereurs.     < 

L'églife,  devenue  riche  en  polTèmons»  payok 
la$  tributs  à  l'état,  comme  tous  les  autres  poâè£* 

<* )  Cod.  Thcod.  lib»  U*  tit  x,  kg.  ftO« 

(**)  Uid.  leg.  i8; 

(*♦*)  M^c,  noYcI.  tît,  4,  ad  c»lc,  Thcod.  coi. 

Mil 
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leurs  de  fonds  dans  toute  Tétendue  de  l*<mpire 
Romain.  La  tentative  que  âcent  les  évèquesdu 
concile  de  Rimini,  l'an  ^59^  pour  obtenir  une 
exemption  générale  de  toute  impoficion  y  <n  «eft 
une  preuve  non  équivoaue.  Les  aâes  de  ce 
concile  ne  ie  trouvent  plus  ;  mais  nous  avons 
dans  k  code  Théodofîen  une  loi  de  Tempereur 
Conftant ,  oui  prouve  cène  tentative  »  Se  fait  con- 
boitte  qu'elle  en  fut  l'efiTet. 

»  Dans  le  concile  de  Rinûni,.  eft-îl  dit  dans 
■•  cet(e  loi  ^  on  a  traité  des  privil(^e3  deségUCes 
n  ôc  des  clercs ,  &  l'on  a  ^té  dilpoTé  à  fecouer 
n  le  joug  ySci  fouftraire  Téglifle  aux  charges 
»>  publiques ,  de  que  notre  ordonnance  a  rejeté 
»  depuis  long-temps  «•  Confiant  dit  enfuite  qu'il 
veut  bien  exempter  les  dercs  &  ceux,  qui  ibnt 
occupés  aux  enterremens ,  des  charges  fordides  & 
des  droits  que  Ton  pourroic  exiger  d'^ux ,  pour 
le  petit  commerce  qu'ils  font  dans  la  vue  de  k 
procurer  des  alimens  ;  puis  il  ajoute  :  »  Quant 
■•  aux  clercs  qui  poéèdent  des  champs  »  votre 
9»  fublime  autorité  (la  loi  eft  adiedëe  à  Taurus» 
»  préfet  du  prétoire  )  ne  fouffirita  pas  qu'ils  fe 
M  difpenfent  du  joug  ;  vous  les  contraindrez  k 
9>  payer  le$  droits  du  fifc  pour  lei  champs  qu'ils 
M  polsèdent  ;  car  nous  voulons  que  tous  les  clercs 
»  qui  ont  des  pollèdîons  reconnoâlTent  les  droits 
9»  du  fifc  y  d'autant  plus  que  les  éveques  d'Italie , 
»  d'Efpagne  &  d'A&ique ,  approuvent  qu'indé* 
'»  pendamment  des  impofitions  quel'églilê  doit 
w  lupporter ,  tous  les  clercs  foient  fournis  aux 
il  charges  commmunes  &  aux  tranfports  des 
s>  provifîons  publiques  {*)  «. 

(♦)  Cod.  TheoJ.  lib.  i4.  de  x.  leg.  z;. 
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Il  fsmt  obfetver  que  le  conâle  âe  Ruhini 
n^avoit  pas  décidé  que  ^Inl]tlunké^  réelle  appatr 
tenoic  i  l'égliÇe  :  il  avoir-  feulement  deoiandé  i 
rcmpereur  qu'elle  lui  fut  accordée,  &  rem|>e^ 
reur  répondit  que  depuis  loog-teipps  il  ^voit 
f ejerc  cttte  dem;|nde  >  ^i^oi  noftra  yidetur  fanBio 
dudhm  r€puljijfck  y^jbbé  Fleuri  dit  auflS;  (  *  )  que 
les  évèques  a^mblés  dans  ce  concile^  api:ès 
avoir  confirme  fes  décrets  du  concile  de  Niœe  » 
réfolurent  de  demander  à  Tempereur  que  les 
terres  appartenantes  aux  églifes  fudent  exemptes 
de  toutes  charges  publiques^,  ijc  que  Çempereiu: 
les  refufa. 

L'églife  de  Rojoiç  eîle-mênaç  n^étoît  poîot 
«xempte  de  ce  tribut ,  puifque  làint  Grégoire  {^^) 
recommandoit  aux  défenfeurs  de  Sicile  de,  faire 
culriver  avec  îqUrx  les  rerres  appartenanres  à 
régHfe  R,o;ijaine  dans  cette  île  ^  afin  qu  elle  fuç 
en  état  de  payer  plus  facilçmep.t  les  impp^tion^ 
dp9t  elle  étoit  chargée^ 

Anaftafe  le  biblioçhéquaire  nous  apprend  (***) 
que  le  pape  Jean  V  ,  A'étant  encore  que  diacre  ^ 
âyoît  été  envoyé  par  le  pape  Agathon  à  Cbnftant 
tinople  »  au  (i^ième  concile  général  »  en  qualité 
de  légat,  5c  qu'à  fon  retour  il  rapporra  des 
lettres  de  Couftantin  Pogpnat,  par  lelquelles  ce 
prince  faifoît  remife  à  i'églife  Romaine  des  cotit 
tributions  en  bled  qu'elle  étoit  obligée  de  fo\ur- 
nir ,  i  çaufe  des  fonds  qu*elle  po(Iedott  dans  1^ 
Calabre  &  la  Sicile,  ainli  que  de  divers  autres 
charges  qu'elle  n'avoir  pu  payer. 

(*)  Hift.  cccLliv.  14.  n\i%. 

(**)  S.  Grée,  lib.a.  ^p.  41-  &  Ub.  1%,  éf.  je. 

(***)  Anaft.  in  Jfosm,  5, 

Mi$ 
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Dins  la  vie  de  Conon  fon  faccelfêar»  il 
dit  encore  que  Jaftinien  fit  pareillement  remife 
{*)  de  la  capication  que  ceux  qui  faifoient 
valoir  le  patrimoine  de  Téglife  Romabe  dans  le 
|>ays  des  bruriens  &  en  Lucdn'te  croient  obligés 
de  payer  en  Wed  ,  &  qu'il  ordonna  que  les  ferfe 
de  ces  patrimoines  Se  de  ceux  de  Sicile  qui  avoient 
^té  faius  &  arrêtés  faute  de  payement  parfes  offi« 
ciers,  feroient  rendus* 

'  L'empereur  Honorius  publia  Pan  41 1  une  loi 
remarquable, ,  pour  accorder  quelques  Immunités 
mx  églifes  dans  les- villes.  11  .eft  a  propos ,  dit-il 
(♦*)  ,  de  prefcrire .  avec.  prudei>ce  &  modération 
lés  Immunités  dont  les  églifes  des  villes  doivent 
jouir  j  ils  les  exempte  des  charges  fordides  >  de 
la  réparation  cïes  chemins ,  des  imjpofîtions  extraor- 
dinaires que  Ion  ajoutoit  aut  impoîîtîons  géné- 
rales ^  appelées  indiàions ,  de  l'entretien  des  ponts, 
du  tranlport  des  provifions  Aqs  armées,  de 
la  fourniture  des  voitures  pour  le  befoin  public  : 
toiUes  ces  .  exemptions  n'étoienr  que  pour  les 
églifes  des  villes  ;  celles  de  la' campagne  reftoîent 
ibunlifes  aux  charges  ;  enfin  ,  -  ii  veut  qu'on 
hë  demande  aux  églifes  des  viîjes  que  des 
împôfitîoiîs ,  ordinaires ,  Se  que  î*on  n'exi-^e  pas 
d'elles  ce  'qui  n  eft  pas  jiéceUaire  pour  les  befoms 
imprévus. 

On  voîtpa^  cette  loi,  que-Hondrius  parle  en 
maître  des  Imniunités  de  leglife^^n  fouverain 
qui  tés  donne  <S:.  qui  Tes  modifie  avec  prudence 
&  fuivant  les  befoins  de  J'état  \  il  accorde  aux 


(*)  AnaO.  itt  vît.  Con. 
(♦♦)  Cad.  Ja&ia.  tic,  1. 1.  j. 
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^églifeç  des  villes  ce  qu'il  rcfufe  à  celles  <b  la 
campagne.' 

L^empercur  Juftlnieii  eut  plufieuts'  fois  occa^ 
fion  d'accorder  à  cercaioes  cglires  ce  qu'il  refu- 
foit  à  d'autres,  &  dts  exemptions  i  certains 
biens  dune  cgiife  particulière  qu'il  refufoit 
pour  lei  autres  biens  de  cette  même  églife. 
L'églife  de  Conftantinople  poffédoit  onze  cents 
boutiques  qui  lui  avoient  été  données  ,  afin 
<^'ellè  /l'exigeSt  rien  pour  les  tiiterremens.  JuP 
ciffieh  exempta  de'toute  chiiige^huic  cents  de  ce» 
bootioues,  &:  fournie  les  trois  ^ents  autres  aux 
impontion^ 'ordinaires  (*)  :  cette  exemption  n'étoit 
^cordée  tju'à  1-églife  patri.irchale  j  car  Juftinien 
ajoute  :  «  Quant  aux  boutiques  ^qui  font  daos  les 
ih  quatonte  quartiers  de  Oittt  ville  illuftre  ,  foit 
»9  quelles  appartiennent  à  quelques  églifes  ,  foit 
j»  qu'elles  dépendent  des  hôpitaux,  des  monaftères 
»»  ou  des  maifbns  des  orphelins , .  •  elles  payetonc 
•  tous  le*  tributs  qu  on  leur  a  impofés  <«. 

Perfonne  n'ignpre  que  les  loix  de  Juftihieii 
6nt  fixé  la  furii^ttdenctf  Romaine  ;  ces  loix  paf- 
sèrent  dans  les  Gaules  ,  &  pluiieuts  provinces  les 
adoptèrent.  Le  dernier  état  de  la  jurifprudencc 
Romaine  étôir  donc  que  'toutes  les  églifes  do 
Pempif e  qui  n'avoient  point  obtenu  d'exemptions 
particulière^',  lesquelles  étoicnt  trè>-wrfs  comme 
en  Ta  va  ,  fuflfcnt  foumifes  aux  importions  or-» 
àUiaires.  Atnfi  on  ne  peur  pas  d  uter  que  les 
^lifes  des  Giiules  ne  payaflerit  les  imp^ifitloni 
établie  dans  l'en^p  re  Romain  ^  lorfque  Ciovis 
£>nda  fon  royaume. 


(♦)Nofcli4}-  ... 
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THOISIIMI         ÉfOQUÎ* 

Examen  de  t  Immunité foiù  les  rois  de  la  première 
^  ftconde  race ,  (/  fcfus  les  premiers  rois  de  ta 
troifième  race. 

!«  clergé  des  Gaules  qiû  croie  régi  par  les  lô» 
Romaines  »  paiTa  fous  une  ancre  domination  vet$ 
le  commenceofient  du  (ixtème  fiècle*  Ditférens 
peuples  qui  habicoient  encre  le  Rhin  <8r  le  Vefery 
4c  même  jufqu'iilf  TElbe  y  connus  fou»  le  nom 
cjomamn  de  France  ^  eilcrèrenc  dans  1^  Gaules , 
&  enlevèrenc  ces  provinces  à  l'empire  Româûn  y 
donc  elles  avoienc  £dc  parcié  depuis'  que  Jule» 
Céfar  &*en  écoic  rendu  le  maître. 
.  Ce  chm^ement  de  domination  fiir  une  foufnif^ 
£oh  en  partie  forcée  &  en  partie  voloncaire  des  Gau* 
lois»  qui ,  lafles  du  gouvernement  Romain >  fe  flat-^ 
tèrent  qu'en  changeant  de  maîtres ,  ils  changeroièm! 
de  fituacion  ;  &  îl  arriva  qu'ils  confervèrent  leur  liber* 
té  ^  leurs  ufages,  leur  kngue  &  leurs  lois ,  &  reftè- 
rent  propriétaires  des  biens  qu'ils  poflédoienc  avam 
l'entrée  às%  Francs  dans  leur  province  :  on  n  ézi'-. 
gea  d'eux  que  des  contributions  abfoiument  né* 
cetlàires  pour  le  foueten  du  nouvel  état  »  &  qui  leut 
forent  beaucoup  moins  onéreufes  qu'elles  ne 
favoient  été  fous  la  donlination  Romaine. 

On  n  impofa  d'^rd  que  d^  tributs  ea 
c^ce  ,  que  l'on  gardoic  dans  des  m^^afins  pouc 
la  fub£^nce  des  troupes;  dans  la  fuite»  on  cota 
vertit  ce  tribut  en  argent  ;  le  revenu  cfes  terres 
fiit  apprécié ,  &  l'on  dreâa  des  rôles  de  Fargientj 
que  pouvoir  produire  chaque  duché  ou  comté  : 
le  duc  ou  le  comté  étoit  chargé  dé  recueillir  cée 
argent  2  &  de  le  faire  {>orter  dans  le  ctéfer  pu^ 
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hlicé'  Aucun  Gaulois  ^  de  quelq^ue  condition  qu'il 
fût ,  n'éroit  difpenfé  de  cecce  contribution*  Les 
feulsFtâncs  en  furent  exempts ,  pîirce  qu^ils  étoient 
redevables  à  Tétat  du  fervice  militaire  perfennel, 
tant  que  leur  âge  êc  leurs  forces  leur  permet- 
coient  de  le  rendre. 

Les  rois  avoient  leurs  domaines  particuliers  » 
qui  conflftoient  en  difTerenres  terres  qui  leur 
avoient  été  données  pat  la  nation  pour  la  fubAf-* 
tance  de  leurs  familles  j&  la  décoration  de  leur 
dignité  dans  le  partajge  qui  s'étoit  fait  entre  les 
Pnuics  des  terres  qui  avoient  appartenu  au  fi(c 
des  empereurs  Romains  &  aux  Gaulois  qui  nV 
voient  point  voulu  fe  foumettre  à  leur  domi- 
nation. Outre  ces  terres ,  ils  recevoient  tous  les 
ans  des  préfens  qui  leur  étoient  offerts  par  les 
Ftancs  ,  aflèmblés  au  champ  de  Mars*  Ces  aflem^ 
blées  fe  tenoient  en  pleine  campagne ,  dans  le 
mois  de  mars;  fous  la  féconde  race ,  elles  furent 
différées  }u&}u-au  mois  de  mai. 

Dans  l'origine  ,  ces  aflèmblées  n'étoîent  com*. 

Efées  que  des  Francs  naturels  ;  les  Gaulois ,  n^ 
;  eccléâafliques  n  7  eurent  aucune  part.  Ce  fut 
fous  Contran  qu'on  y  vit  paroître  les  évèques  pont 
la  première  fois.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu  ils; 
n'y  ^tent  point  regardés  comme  membres*  necef- 
faires  9  puifque  ce  pi;ince ,  dans  le  difcours  qu*ii 
fit  pour  l'ouverture  de  l'aflemblée  »  n'adreflà  la 
mrole  qu  aux  feigneurs  :  ils  s'y  trouvèrent  encore 
tous  Cbtaire  II;  mais  leur  comparution  ne  prouve 
foint  qu'ils  y  furent  admis  k  délibérer  lur  les 
aâàires  de  Tétat. 

Dans  ladèmblée  tenue  fous  ce  prince  »  â  la- 

2ielle  ils  dirent  préfens  ,  il  ne  s'agiÛbit  que  du 
rment  de  fidélité  que  Clotaire  étoit  obligé  de 
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prendre  de  Tes  nouveaax^  fejets  à  Ton  avènement 
âu  royaume  <fc  Boargogne.  Depuis  le  règne  de 
ce  prince  ,  ou'  plutôt  depuis  la  régence  de  la 
rein9  fiaihilde ,  les  évèques  fe  font  toujours  trou-^ 
vés  aux  aflemblées  générales  de  la  nation ,  fou  vent 
même  en  plus  grana  nombre  que  les  feigneurs ,  Se 
y  ont  traité  avec  eux  des  affaires  publiques ,  juC- 
qu  au  ten;ips  de  Charles  Mirtel ,  qui  fufpendît 
tes  fortes  d'aflemblées  pendant  les  i:.  années  que 
dura  fa  domination» 

Pépin  qui  avoir  eU  befoîn  dts  eccîéfiaftîques , 
tant  pour  monter  for  b  trône  ,  que  pouf  juftifier 
fori  clévatiçtfi  dans  fefprit  des  peuples  en  réta- 
bliflant  ces  affemblées  ,  y  admit  non  feulement 
les.  prélats,  mais  il  leur  y  donna  rricme  le  premier 
tang.  Ils  y  bnt  toujours  affifté  depuis  ,  &  ont 
eu  part  à  toutes  les  délibérations ,  foit  pour  les 
affaires  de  la  monarchie ,  Coït  pour  arrêter  les 
réglemens.  "' 

L'objet,  de  ces  affêmblèes  étoit  tout  ce  qui 
pouvoir  intéreïïer  la  monarchie  au  dedans  &  au 
dehors.  On  y  faifoit  tous  les  réglemens  néctïTzvp 
tes  pour  la  pplice  publique  ^  on  y  rraîtoît  des 
af&îres  de  la  p^ix ,  de  la  guerre  ;  oti  y  jugeoit 
de  la  néceflîté  des  fubfides ,  dont  on  réglbit  la 
répartition.  Le  prince  jpropofoit  à  ralïèmblcé  les 
befoins  de  Fétat  ;  Taflemblée  eiamînoit  la  jpro* 
f^ffnionySc  décidoit  de  la  néceflîté  du  fubnde: 
elle  en  fixoit  lâ  qualité  Se  régloit  la  manière  de  lé 
percevoir. 

Le  clergé  des  Gaules ,  devenu  fujët  des  Francs, 
n*eut  point  a  regretter  la  perte  de  fes  anciens  mat 
très.  Lts  fervïces  qu^il  rendit  i  Clovis  en  lui  mé- 
nageant la  foumiuïon  des  Gaulois ,  excitèrent  ce 
prince  a  lui  donner  des  exemptions  dont  il  n  avoir 
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|àmàis  joui  fôiis  la  domînariôn  Romaine  (*).  La 
poflèflîon'  des  biens  dont  tes'  cglifes  jouifloient 
alors,  fot  confirtn^:  la  libéralité  de  Clovis  &  de 
fes  fuccefleurs  ajouta  cTatii^èi'  tleiiS  Encore  plus 
confidérablej.    ;         'y 

Le  çîergé  fût  profiter.îiâbilenient  de  la  faculté 
dticquérh:  qui  jui  avpic  été  donnée  :  il  devint  (î 
riche  en  peu  de  temps,  qû^il  excita  la  jalbufie  des 
princes  Tnerriesi  ^Chilpétic ,  iquî  mourut  en  584^ 
fe  platgnoit.  iamèremçnt  que  le'fïfc  étoit  épùifé; 
qu'il  n  y  avoit  que  les  évcques  qui  fiiflent  puilfaris  j 
que  le  priricë  avoir  peirdu  ïbn  état  8c  fa^  magnijS-* 
cence  ,  qui  ne  fe  Vtôùvoit  plus  que  cliez  les  evcques 
des  villes  (**).  En  cdnféquencê  il  défendit  de  rien 
donnée  aux  ^glîîes  (***)  •  mais  Contran  fon  fuc- 
ceflèur  leva  cerre'  defenfe  (**'*'*)  ,  &  leur  fît  remet- 
tre les  legs  donc  ce  prince  âvoit  arrête  Texécution* 

il  paroit  qUe  cette  faculté  d'acquérir  fut  encore 
conteftée  au  clergé  j  car  Dagobèrt ,  dans  un  capi* 
tulaîre  défan  6jb,fit  une  loi,  par  laquèlleîr per- 
mit (****^)  à' tout  homme  libre  de  fe  donner  liiir 
mcme  ,  ou  fon  bien  à  l'cglife  ,  fans  que  les  magif- 
trars ,  c*efl:-à-dlre  le5  ducs  &  les  comtes  >  y  puf- 
fent  mettre  obfta,cle. 

On  n'a  point  celfé  d'être  perfuadé,  fous  les  deux 
premières  races  de  nos  rois,  que  les  biens  donnés 
a  réglife ,  'od.ipat  elle  acquis  à  quelque  titre  que  ce 
fur  ,  contînuciiénc  de  faire  partie  des  biens  de  Tétat, 
&  deme'uroient  fous  favirorîtc  &  rinfpeûion  du' 


(*)  Le  Lâboiirét|r  ;  hîfl-.  cfë  la  Pairie. 
(**  )  Grceor:  Juron,  hift..  lib*  eu  c.4^ 

C****'^  )  Capitol,  iom,  i.  pag.  y/. 
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grince ,  qui  cooferve  farces  btetis  les  mêtnes  ckoîcs 
qu'il  avoic  fur  eux  av;uit  qu'ils,  apparcinflènt  2 
r^Iife.  Ceft  fur  ce  droit  que  fout  fondées  toutes 
les  \oh  qui  (e  trouvent  dans  les  cacitulaires  Se 
dans  les  ordonnances^  iîir  Fufage  &  Femploi  des 
biens  eccléiîaftiques  y  Se  fur  leur  aliénation- 

Il  eft  vrai  que  Clovis  donna  aux  %lifes  de  plus 
grands  privilèges  que  ceux  dont  elles  avoient  joui 
ious  les  empereurs  Romains  (  ^  )  ;  que  ces  privi- 
lèges ont  été  fouvent  rappelés  Se  cmarmés  depuis^; 
mais  ces  mêmes  privilèges  prouvent  Tautoricé  àa. 


3jet  :  mais  quelque  étendue  quV„ 
donné  à  ces  privilèges»  on  ne  peut  fe  perfuader 
qu*ils  renfermaflènt  une  exemption  générale  de 
toute  contribution  ou  imposition  (**)  pour  tous 
les  biens  que  l'églife  poffedoît  >  ou  qu  ellei  poiTé- 
deroit  à  Ta  venir.  L'état  des  afBires  de  ce  prince  Se 
Féquité  ne  lui  pérmettoient  point  d'accorder  une 
Immunité  (î  générale  Se  fî  ablblue.  Nouvellenient 
établi  dans  les  Gaules  >  obligé  d  avoir  continuel- 
lement les  armes  â  la  main,  il  ne  pouvoit  fe  pri- 
ver  par  une  grâce  de  cène  nature  »  de  ce  qui  lui 
étoic  nécelTaire  pour  l'entretien  de  fes  troupes. 

Au  fur  plus,  cette  Immunité  n'avoit  été  accordée 
a  l'églife  par  Clovis,  que  pour  les  biens  qu'il  lui 
avoir  donnés,  comnieon  le  voit  p«r  le  cinquième 
<!Sanon  du  concile  tenu  à  Orlè^s  Tan  jn*Ur,ce 
prince ,  on  le  repère ,  dans  l'embarras  d'un  nouvel 
établtflèment ,  ne  pouvoit  pas  donner  une  exemp-* 
tion  générale,  même  pour  un  temps  tiniiré:  il  duc 

i*  )  Ad  cttc.  capit.  not.  Biga,  ia  Marc*  Vlp*  t«  a.  p.  877* 
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proportionner  les  bienfaits  à  les  befoins  ^  plutôt 

Î^u  à  ceux  de  l'églife  ,  quelque  prelTans  quHs 
ofTent. 

Cette'  Innnunîté  aucoit  pu  fubfifter  fans  con* 
féquence;  cependant  elle  a  en  le  même  fort  que 
celk  de  Conftantin  :  à  peine  a-t-elle  été  née  qu'on 
a  penfé  à  la  détruire.  11  n'y  a  eu  qu'un  intérval.e  de 
45  ans  entre  le  règne  de  Clovis  &  celui  de  Clo- 
taire  y  &  Clôtaire  fe  propofa  d'exiger  de  toutes  les 
cgliiès  de  fon  royaume  le  tiers  du  revenu  des  biens 
qui  leur  avoient  été  donnés  par  Clovis. 

L'infpeâion  des  chartes  qui  afTuroient  aux  églifês 
les  privilèges  dont  elles  avoient  été  gratifiées  ,  fait 
connoîcre  leur  nature  &  leur  étendue.  Des  chartes 
données  par  Clovis ,  qui  font  parvenues  jufqu'à 
nous  ,  les  unes  ne  parlent  point  d'Immunité j;  8c 
les  autres  qui  en  parlent ,  dépofent  contre  les  prér 
tentions  du  clergé. 

Ofi  peut  mettre  dans  ia  première  ciaiïè  la  charte 
donnée  à  l^abbaye  du  Moutier-Saint- Jean.  Clovis 
y  dh ,  qu'en  recherchant  l'amitié  des  ferviteurs  de 
dieu ,  &  en  les  honorant  \  il  croit  affermir  fon 
état  Se  fon  trône ,  s'acquérir  la  gloire  en  ce  monde , 
&  mériter  le  bonheur  dans  l'autre  :  il  y  garde  le 
plus  profond  iîlence  fur  les  exemptions. 

Parmi  les  chartes  particulières ,  ponant  exemp- 
tion de  tribut  ^  on  diftingue  celles  de  l'abbaye  de 
Mifey ,  fondée  pat  Clovis  l'an  5  04  y  mais  ces  char- 
tes n'acccnrdoient  d'exemption  que  pour  les  biens 
donnés  à  régliib  par  le  prince.  La  fondarion ,  ou 
la  \iotation  aune  églife ,  d'une  abbaye ,  quoique 
faite  par  le  prince  »  n'emportoit  point  l'exemption 
des  droits  dus  au  prince  ou  à  fon  domaine  :  il  falloir 
une  charte  particulière  pour  en  affranchir ,  fi  laf^- 
fianchiflçment  n'étoit  point  exprimé  dans  celle 
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de  la.  fondation.  Qn  pourroii  en  citei:  ptu(îeuis 
exemples. 

Clotaire  ÏI  fonda  Tabbaye  de  Corbîe.  Par  le  titr^ 
de  la  fondation ,  il  n'exempte  cette  abbaye  que  de 
la  jurididion  du  ju^e  féculiec  &  ordinaire  ,  auquel 
il  défendit  de  fe  tranfpotcer  fur  les  terres  quil 
venou  de  donner  \  de  prendre  aucune  connoiifance 
des  affaires  des  ferfs  04  colons  >  &  d  exiger  d'eux 
la  portion  des  amendes  qui  reveaoit  au  roi  dans 
la  condanination  (*).  Quoique  cette  charte  foit 
qualifiée  dlmmunité  pleine  &  entière ,  Sub  intégra 
Immunitatc  pojjîdcrc  Valeat  vel  dominqri ,  les  moi- 
nes de  cette  abbaye  n  en  repèrent  pas  moins  fujecs 
aux  droits  que  Ton  avoit  coutume  de  payer  au 
domaine  du  prince.  Us  n'en  furent  affranchis  que 
pac  une  fecotide  charte  »  qui  les  difpenfa  des  droits 
pour  le  tranfport  des  marchandifes  »  Se  de  ceux 
de  pontonage  &  de  rouage  (  **  )• 

Cet  adujectidèment  des  égliles  au  tribut ,  fous 
la  dom'mation  des  rois  Francs ,  eft  conftaté  Npar 
le  témoignage  du  pape  faint  Grégoire ,  dans  une 
lettre  écrite  à  Théodoric  &  à  Tnéodebert ,  qui 
régnoient  en  Auftrafie  &  en  Bouijogne  (*^*). 

V  eut-on  favoir  en  quoi  confiftoient  les  privilèges 
des  églifes  ,  des  abbayes  ?  Le  moine  Marculre , 
qui  écrivoit  vers  le  milieu  du  feptième  fiècle^nous 
a  confervé  la  formule  fuivant  laquelle  fe  fair- 
foient  tes  chartes  d'Immunités  que  les  rois  don- 
noient  aux  églifes  lorfqu'iU  le  jugeoient  à  propos  : 
elles  ne  portent  poinr  une  exemption  générale  de 
toutes  impoiitions  ,  4^  quelque  pagure  qu'^llj^ 

■"    '  .  '  '  '     '  ''     '    i 

(*)  Conc.  Hard.  tom.  f.col.'ioo^.  ' 

l^)Uid.  caL  laio. 
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(oient  ;  on  7  lit  feulement  une  défenfe  au  juge 

SubUc(*),  ceft-à-dire  féculier  ,  de  connoîrre 
es  affaires  q.ui  concernoienc  les  ièrfs  ou  les  colons 
des  églifes  ;  d'eu  exiger  la  portion  de  l^amende  quj 
revenoic  au  roi ,  lorfque  quelqu  un  d'eux  y  étoit 
condamné  pour  la  compoficion  d'un  crime  on  d'un 
délit  ;  &  cette  efpèce  d'exemption  j  accordée  pas 
ces  chartes  >  y.  eft  nommée  Immunité  pleine  &; 
entière*  ^ 

11  y  a  quelque  chofe  de  plus  dans  le  modèle 
de  la  charte.de  confirmation.  L'évêque  qui  la 
demande  repréfente  dans  fa  fupplique ,  qu'outré 
tes  défenfes  ci-deiTus  ,  \e  prince^  qui  a  accordé 
l'Immunité ,  a  de  plus  défendu  aux  juges  déloger 
fur  les  terres  de  l'églife  ;  d'exiger  rien  pour  leur 
dépenfe  ,  d'obliger  les  colons  de  fe  préfenter  i 
leur  audience  y. d'exécuter  leurs  fentences,  ou  de 
doftner  caution  ;  d'exercer  aucune  juridiâion  fur 
eux  ,  Jk  de  leur  faire  payer  'aucun  droit;  Le 
prince  ,  en  confirmant  ces  privilèges  ,  confent  eni 
outre  que  ce  quk>n  avoir  coutume  de  payer  â^it 
fifc ,  pour  le  fond  dont  on  lui  demandoit  l'Im- 
munité, foit  employé  à  Tavenir ,  à  perpétuité  ,  i 
l'entretien  du  luminaire  de  l'églife  (**). 

.  ^ ^^ '^ — -^.- — :. ,      „.  ..>-^ 

(*)  Ad.  cale,  tom.  t.  fçrm.  Marc,  lib,  u  cap.  5.  pagî-57f^ 

PrAceptum  d*  Immunit^te  ngiâ  •  ?  . .  nuUus  jadt:^  pu* 
hlicus  ad  caitfas  audi^das  «  aut  frêdtt  undique  exigeadum  p 
quocunque  tempore  non  'prAfumat  ingredir^  fcd^  hoc.  ipfg. 
fontifex»  vH  fiuce (fous  e jus  i>ropter  nomen  domUi^  fuk^ 
m^grét  JmmunitfoU  honum  valtoMt  domirtan. 

{**)  Jiid. 

Conprmatio  de  Immunhate,  ApofoUcùt  îtît  vlr»  ilUis  civU. 
mis  epffcopué  »  cUmtnîU  regni  nojtri  fuggtflit ,  eà  qubd  iil^ 
ftx  ptr  fuam  autorhaum  juâ  manu  fuhfcriptam  de  villit 
iuUfié IM  iiUus:»  quas  frâim^àfidebM »ytid$e9  quàd  k 
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Totttts  les  chartes  accordées  aux  égHfys  fous 
les  deux  premières  races  de  nos  rois ,  fonc  tidl* 
gées  fuivanc  ces  formules.  Le  privilège  accordé 
par  Ihgphett  à  f  églife  de  Rheims ,  à  la  réqui- 
fition  <fc  faint  Rigobert,  qui  en  étoit  cvcque, 
&  qui  lui  avoît  reoréfenté  que  fon  églife  avoir 
toujours  joui  de  ritnmuaité  depuis  Glo^  ,  eft 
conçu  dans  la  même  forme  que  celui  donr 
Marculfe  nous  a  confervé  le  mcxièle.  Ce  prince 
ordonne  par  (a  charte  »  que  tous  les  biens  (^}  que 


éUum  timauihta  homMus  ibidem  inantêk  deUgûretur  iu* 
icgram  Immunitatem  conctfifftt ,  la  nuUiajudex  puhlicus 
ad  caufas  audiizdwn  j  velfrcda  exi^endum  ,  mfi  manpones 
aut  paratas  facicndum  «  tuc  fidàjujfores  tolUndum  •  nec 
Aomines  ipjius  eccUfiét  de  quibi^ihet  caufis  diftringendum^  tue 
mUas  m^dJù^CHies  requirendum  «  ibidem  ingredi  noujdebeanu 
necadagendum,  necfreda  exigendum ,  necpdeijuffores  toUeik' 
dum  j  nec  manfiones  aut  paratMs faciendum^  nec  eos  de  quibuf 
Ëbet  caufis  diftrineenditm  ;  nec  uUas  redhibidones  requirent 
dum  ibidem  ingredi  nonpnfumatis^fedficut  tpftun  benefidum 
à  jam  diSis  principibus  ,  jam  did^t  ecclefiâ  fuit  induleum  (f 
ujque  modo  confsnuuum  «  ita  &  deinceps  per  hanc  noftram 
auStoritatem  generaliur  confirmatum^  in  deinomineper^nmter 
maneat  înconvulfum  ,  &  quidquid  exindkfifius  nofierpoterat 
Jperare  in  lianinaribus  îpfius  ecciefié  înperpetuum  profidat^ 

(if)  Flodoard.  bift.  eccL  cèm. lib.  x.  cap.  ii. 

A  Dagoberto  denique  refe  prdceptum  Immunitatis  fué 
obdnuit  eccUfiét  »  fuÊ^rens  etdem  régi,  qualiterip/a ecclefiâ,. 
À  temporc  domita  Remigii  &  Cloéovâi  regu*  .•.  ab  omni 
fonBionum  publiearum  jugo  Uberrimafi^^  extiterie  ,qid 
prifatus  rex  hoc  beneficium  confir^àrt  vel  inaovûH  di/po* 
Mens  i  cum  confilio  procerttft  fuorum ,  ûd  prâdecefform 
formamregnum  ,  prêjcipitns  ut  omnts  ipfius  fondé,  dti  eccie* 
fié,  res  tam  in Campania  & infrh urbm  veljuburbams .... 
fub  intégré  Immanitate  omm  tempore  pofltnt  mature  »  fie 
ùuoque  ut  nullus  judex  publicus  in  ipfas  terras  audint 
ingredi^  vel  manfiones  intrando  faceret ,  aut  quétlibet  judi'^ 
ùa  vilxenia  ibidem  exigere  mULuenks  pràfumtret. 
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Tcglifc  de  Rheims  pofsède ,  tant  dans  lâ  cam- 
pagne que  dans  la  ville  de  Rheims  &  fcs  faux-- 
bourgs ,  feront  cntiéremertf  exempts  ,  de  ma- 
nicre  que  les  juges  ne  pourroac  entrer  fur  les 
terres  de  Téglife  pour  y  faire  aucune  fondion , 
c^^ger  des  logeraens,  exercer  aucun  ade  de  ju- 
lidiâion ,  Se  demander  aucun  droit. 

Ces  pri\filéges  ainfi  accordés  n'étoîent  donc 
qu'une  exemption  de  la  jurididion  féculière  pour 
les  colons  des  terres  appartenantes  aux  cglifes  , 
qui ,  par  ces  concédions ,  paffoient  fous  celle  de« 
évê^ues  ,  lefquels  devenant^  leurs  feigneurs  , 
ayoient  fur  eu<, fuivant  lufage des  Francs ,  Tèxer- 
cice,dc  la  juftice.  Les  auties  droits  dont  lexerap- 
tioïi  cft  accordée  par  ces  chartes ,  éçoient  accef- 
foires  à  la  juricy<5tion  féculière ,  &  dévoient  cellèr 
avec  elle.  Le  juge  ,fécu lier  n'ayant  plus  de  juge- 
ment à  rendwç  fur  les  terres  de  l'églife  am^ 
affiranciii^  ,  'h^aVpit  plus  d'occafiôn  de  s  y  tranf- 
porter  pour  Éiire  fes  fondions  :  ainfî  les  colons* 
ne  lui  dévoient  plus  de  logement ,  ni  les  chofe» 
néceâaires  à  la  vie  pendant  fon  féjour ,  ni  aucun 
droit  ou  falaire  pour  des  fondions  qu'il  ctoit  dif-* 

Senfé  de  faire.  Enfin ,  les  droits  '^dont  le  prince 
écharge  par  ces  privilèges,  croient  des  droits 
appartenant  au  fifc  ou  au  domaine  particulier  dti 
prince;  tels  que  le  fred  confiftanr  dans  le  tiers 
de  Vamendç  pécuniaire ,  qui  fe  payoit  po.ur  la 
compofition  des  crimes  ,  félon  la  pratique  obier-* 
vée  parmi  les  Francs,  &  des  redevances  pani- 
culières  dont  les  terres  pou  voient  être  chargées; 
encore  faUoit-il ,  pour  être  affranchi  de  cette  ef* 
pèce  de  redevance  ,  quil  en  fut  fait  une  mention 
exprefTe  dans  k  charte. 
Les  Immunités  accordées  par  1^  princes,  n^ 
Tome  XXX.  N 
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fi;>rmoient  point  un  corps  général  pour  toutes 
les  églifes  »  ni  pour  tous  les  biens  pofledés  par 
celles  qui  avoieht  obtenu  les  chartes.  Clovis 
n  affranchit  que  les  fonds  qu  il  donna  lui-même 
(*).  L'exemption  accordée  par  Cbtaire ,  eft  ren- 
fermée dans  les  mêmes  bornes  :  elle  ne  comprend 
que  les  dons  de  fbn  aïeul,  de  fon  père ,  de  fon  frère, 
ôc  les  fiens  (**).  11  n'y  eut  d'exempt  au  com- 
mencement de  la  monarchie  ,  que  quelques 
églifes  qui  avoient  obtenu  des  chartes  particu- 
lières :  s'il  en  eut  été  autrement ,  les  évê<jues 
contens  de  l'exemption  générale ,  ne  fe  feroient 
point  attachés,  à  demander  au  prince  des  chanes 
particulières  pour  les  biens  de  leurs  églifes. 

Les  Immunités  n  étoient  point  perpétuelles  : 
elles  n  avoient  lieu  que  pendant  la  vie  du  prince 

2ui  les  avoir  accordées.  Chaque  roi  ne  fe  regar- 
ant  que  comme  ufufruitier  de  la  couronne  & 
du  domaine  que  la  nation  lui  avoir  accordé  pour 
en  foutenir  la  majefté  ,  pouvoit  bien ,  pendant  fon 
t^ne ,  difpofer  de  fes  revenus  comme  il  le  jugeoit 
à  propos^  mais  il  ne  pouvoit  ni  les  diminueront 
les  aliéner  j  les  dons  qu'il  avoir  pu  faire  ne  s'é- 
tendoient  point  au  delà  de  fa  vie;  ils  devenoient 
caducs  ,  s'ils  n'étoient  agréés  &  confentis  par  fon 
fuccefleur. 

Cette  maxime  étoit  généralement  fuivie;  les 
églifes  à  qui  un  prince  avoir  fait  quelques  libé- 
ralités, ne  manquoient  point  de  s'adreller  à  fon 
fuccefleur  pour  en  obceiiir  la  confirmation.  Le 
moine  Marculphe  nous  a  confervé  la  formule  de 
certe  confirmation  y  elle  s'accordoit  fur   une  re^ 


(*)  Conc.  d'Orléans.  L  c.  y. 
(♦*)  Caplt.  t.  X.  p.. 7.  n*.  II. 
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quête  préfentée   par  Tévèque.    Ceft   ainfî  que' 
Clocaice  couârma  les  privilèges  accordés  par  ion 

g  ce  :  c^ft  ainfi  que  faine  Kigoberc  s'adrelTa  à 
agoberc ,  pour  obrenir  la  cpnhrmacion  de  Tlm- 
munité  quç  Clovis  avoir  accordée  â  fon  églife» 
Sous  la  ieconde  race,  Charles- le  Chauve  con- 
firma de  même  les  donarions  faites  aux  églifet 
par  fon  aïeul  Ôc  par  fon  père. 

Quels  que  fuflent  les  privilèges  accordés  par 
nos  rois  »  ils  n  emporcoienc  point  une  exemption 
de  toutes  les  impoiitions.  Les  évèques  qui  les 
avoient  obtenus  pour  leurs  églifes^  ne  s'en  croyoient 

Es  moins  oblig  s  de  contribuer  »  lorfque  les  b^ 
ins  de  1  ecat  le  demandoieqt. 
C*ctoit  une   loi  générale  parmi  les  Francs  , 

3 ne  le  roi  &  l'état  ne  perdoient  aucun  de  leurs 
roits  fur  les  biens  coniacrés  à  dieu  par  la  libé- 
ralité des  fidèles.  Ce  n  etoit  même  qu'à  cette 
condition  que  1  eglife  avoir  obtenu  la  permi0ioo 
d'acquérir  des  fonds. 

Charles-le-Chauve ,  dans  le  capitulaire  de  Yzù 
S^4  9  dit  (*)  :  que  fes  prédécelTeucs  ont  permit 
aux  Francs  de  donner  ou  de  yçndre  leurs  biens 
i  réglife  ou  à  d autres,  &  de  les  confacrer  au 
fervice  de  dieu ,  s'ils  le  jugent  â  propos ,  &  qu'il 
ne  les  empêche  point  de  jouir  de  cette  liberté  > 
mais  à  condition  que  le  roi  n'y  perdra  aucun  de 
fes  droits. 


(*  )  Caprtul.  tome  i ,  n^  18. 

ifnperatorcs  Francis  kominibus  rts  fuas  ad  eafam  dei 
vel  aiiis  fradtrc  eafyut  ad  divimim  Jirvinum  converti,  fi 
vellent,  non  prohîluerunt.  Si  quis  de  talibus  françh  tU 
rehus  fuis  tradert  vel  vendere  voiuerit  ^  non  profUhemus  f 
gantîim  ut  jus  rcgium  ^uçd  fibi  dtictur^  fine  ratiom  non 
p^rdat. 
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L'obligation  de  contribuer  aux  charges  de  l'érat 
n*a  jamais  été  conreftée  fous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois.  Si  Ton  trouve  pcndanr  ce  temps 
quelques  plaintes  de  la  part   du  clergé  ,    elles 
n'ont    pour  objet  que  âts  exaftions  '  exceflSves , 
injuftes  Ôc  tyranniques  ,   qui  n'ayant  point  pour 
Ibotif  la  néceflîté  de  l'état  ,  n'étoient  occaîîon- 
nées  que  par  la  varice  du  prince  ou  par  fon  am- 
bition ,  &  dont  let  féculiers  fe  pfaignoient  éga- 
lement. - 
^   Telle  fut  la   demande  que   Clotaîre  fit  aux 
églifes  du   tiers  de  leurs  revenus  (*),   Tous  les 
chèques  de  fa*  domination  y  confenrirent  j  il  n'y 
eut  qu'Injuriofus  ^  évèqiie  de  Tours  v  qui  s'oppofa 
à  cette  contribution  ;  mais  fon  motif  n*étoit  pas 
l'exemption  ptétendue  par  le  clergé  ,  c'étoit  (eu- 
fement   l'excès    de  l'irnooficion  ,  qui  tendoit  â 
priver  les  pauvreis  des  lecours  que  \ts  églifçs  fc 
4toyoient  alors  obligées  de  leur  fournir. 

Telles  furent ,  fur  la  fin  de  fa  première  race 
de  nos  rois ,  les  vexarions-  exercées  par  Charles 
Martel.  Ce  prince  devenu  maître  de  la  monar- 
diie  Françoife,  difpofa  arbitrairement  des  biejiS 
dtt  clergé,  comme  de  ceux  de  tous  les  François? 
par-là^  il  excita,  contre  lui  la  haine  des  clercs* 
des  Séculiers  *q«i  "ïbuflrirent'  également  de  Ton 
ambition.  Hugues  de  Flavigni  àirure  que  de  fon 
temps  un  grand  nombre  d'égiifes  pleuroienf 
encore  la  calamité  ^  fon  gouvefnement;  que  le 
temps  même  n'a  pu  effacer  la:  mémoire  de  (^ 
injuftices.  Le  clergé  ,  qui  n'avoir  pu  ^mj^ccher 
Texécutioii   à€s    yolonrts    de  ce    prince  ,    s'en 


(*)  Grcg.  Tmon,  hift.  iib.  4,  c.  %. 
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vengea  fur  fa  mémoire.  Il  publia  qu'il  ^toit 
damné  pour  avoir  ufmpé  les  biens  de  Téglife  , 
&  fuppofa  une  révélation  face  a  faint  Eucher, 
qu'il  prérendic  avoir  va  Charles  Marrel^rour mente, 
dans  l'enfer  (*).  Cette  fable  n'ctoit  digne  que  de 
mépris*  * 

Les  rois  de  la  féconde  race  qui  traitèrent  leurs 
peuples  avec  plus  d'humanité  Se  plus  d'équité 
qu'ils  ne  lavoient  été  fous  les  règnes  précédens, 
crurent  que  les  befoins  de  l'état  les  autorifoienc 
à  employer  quelques  portions  des  biens  de  Tégiife  , 
pour  faire  fubnfter  ceux  qui  le  défendoient  au 
péril  de  leur  vie.  Les  évcques  mêmes  jugèrent 
que  cette  nécefiîté  croit  un  titre  légitime  :  ils 
confentoienr,  que  tantvqii'elle  diireroit ,  les  biens 
cccJé/iaftiques  fulfênt  employés  à  cet  ufage. 

Sous  le  règne  de  Charlemagne ,  on  voit  des 
biens  eccléiiaftiquespodcdés  par  des  laïques ,  à  qui 
ils  avoient  été  donnés  par  le  prince.  Louis  1^ 
Débonnaire  veut,  dans  le  capiculaire  de  Tan  828.^ 
que  fes  commiiïaires  s'informent  dixns  les  pro- 
vinces, de  rétat  des  églifes  données  en  bénéfices 
par  l'autorité  royale.  Charles  le  Chauve  donnai 
des  biens  dépendans  de  l'églife  de  Rheims  à  des 
officiers  de  fon  palais,  pour  les  aider  à  fubfifter 
&  à  faire  le  fervice  auquel  ils  étoient  obligés  (**). 

Le  monaftère  de  faint  Jofle  fur  mer  t  dans  le 
Ponthieu ,  avoir  été  donné  par  Charlemagne  à 
Alcuin  ,  pour  y  exercer  Thofpitaiité.  Depuis  , 
Louis  le  Débonnaire  l'unit  à  l'abbaye  deFerrières^ 
Lothaire  le   donna  enfuice  à  un  laïque  nommé 

(*)  Adm.  cpifc.  ad  Ludov.  apud  Hincm.t.  1,  p.  ij*» 
C**)  Flodoard.  hift.  <;ccl.  Rem.  lib.  }.  c.  4.  * 

iiiij 
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Rhuodingus  ;  &  Chûrles-le-Chauve,  après  krt, 
au  comte  Odulphe  (  *  )  :  ce  prince  ne  promit  de 
le  rendre  à  Loup ,.  abbé  de  Fetrière»  v  qu'aptà 
la  mort  d'Odulpne  ,  ou  ior£qu  il  lui  auroit  domi 
un  autre  bénéfice* 

On  trouve  des  exemples  de  ces  concédions 
(bus  les  rois  de  la  troi{îcme  race  \  on  y  voit  des 
feigneurs  teafr  de$  églifes  ,  dies  chapelles ,  des 
obiations  même  à  foi  Ôc  hommage  des  ecclcfiaf- 
tiqucs.  C  eft  ainfi  que  Bouchard  de  Mommorenci, 
dans  le  douzième  ficelé,  tenoit  Téglife  &  l'autel 
de  fainte  Marie  de  Moncel ,  de  Tévêque  de  Paris; 
que  fous  le  règne  de  Louis  XIU  ,  fur  la  fin  da 
miniftère  du  cardinal  de  Richelieu ,  révcché  lU 
Metz  étoit  poffédc  par  le  duc  de  Verneuil; 
l'abbaye  de  taint  Denis ,  par  le  prince  de  Conti  ; 
celle  de  faim  Rémi  de  Rheims ,  par  le  duc  de 
Nemours ,  ôcc.  CtA  hns  doute  par  un  effet  dtt 
même  droit ,  qu'aujourd'hui  des  laïques  peuvent 
pofTéder  des  penfions  fur  des  bénéfices. 

Après  la  mort  de  Châties  Martel ,  fes  deux 
6ls  CarJoman  &  Pépin  travaillèrent;  à  rétablie 
letat  ecçléfiallique  qui  étoit  dans  une  étrange 
confufion;iIs  tmrent  des  conciles,  &  pourvurent 
de  paftcurs  les  églifes  qui  en  étoient  privées  de- 
puis long-temps  j  ils  remirent  ces  riiouveaux  évc- 
ques  ei^  pofTemon  des  biens  de  leurs  églifes ,  que 
Châties  Martel  avoit  donnés  à  fes  capitaines  pour 
leur  tenir  lieu  de  gs^es.  Mais  Fétat  de  leurs  af- 
faires ne  leur  permettant  point  de  fe  paiTer  enr 
tiéremenr  du.  fecours  que  leurs  pères  avoieni 
tirés  des  biens  ecdéfiaftiques ,  il  fallut  recouriï 

C* }  Apud  Çabixc ,  ^pp.  ad liç. Pcrrar.p.  sùf. 
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i  d'autres  expédiens.  Au  parlement  tenu  à  Lip- 
tine  ,  dans  les  états  de  Carloman  Ta»  6^^  , 
TafFaire  fut  mife  en  délibération.  De  tous  les 
«xpédiens  ptopofés^  celui  qui  fut  agréé  par  les 
feigneurs  comme  pat  les  évêques  ,  ctoit  de  don- 
nera des  laïques  ,  pour  les  mettre  en  état  de  faite 
k  fervice  militaire ,  quelques  portions  dj^s  biens 
des  églifes  à  titre  de  précaire  ou  de  bail,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  qui  feroic  payée  â 
l'églife ,  de  laquelle  proviendroienc  ces  biens  ; 
cela  s'appella  précaires.  Les  précaires  ayant  fait 
une  partie  importante  du  droit  public  ibus  l'a 
féconde  race  ,  elles  exigent  un  article  féparé , 
qui  fe    trouvera  en  fon  lieu  dans  ce  recueil. 

On  a  vu  que  tous  les  biens  potrédés  par  les 
eccléfiaftiques  étoient  '  afflijettis  aux  impofîtions 
ordinaires ,  &  qu'il  n'y  a  eu  d'exemptions  pour 
les  particuliers ,  qu'en  vertu  de  chartes  exprefles. 
Le  capitulaire  de  Taji  S 16  fembife  du  moins 
aflfrancnir  une  menfe  pour  chaque  églife*  »  lia  été 
*>  arrêté  (*)  que  chaque  cglife  auroit  une  menfe 
3>  entière  exempte  de  tout  fervice  ;  que  Içs  ptètres 
w  qui  y  font  établis  pour  la  deflèrvir ,  ne  feront 
n  tenus  qu'ai;i  fervice  eccléfiaftique  y  pour  les 
a?  dîmes ,  les  oblations  des  fidèles ,  les  maifons, 
V  les  porches ,  les  jardins  voifins  de  Ir'églife ,  Se 

'  '  -      '      "  '      ■■'■■■.'     '  ■  j  '  ^.  '  i* 

i^)  Capital,  tom.  %.  pag.  $46.,n^.  uo. 

Statutum  cft.  ut  uniç^ique  cccUfii.  unus  mànfus  integtr 
ahfque  ullo  fervltio  adtrihuatur ^  &  pnsbiterl  in  eis\  confii" 
tutî  ,  non  de  dtciniis  y  neque  de  oblationibus  fidelium  ^,  non 
de  domibu$ ,.  ne^ue  de  atriis  vel  hortis  juxta  eççhjiam  pofi' 
tis  y  ntque  de  préifcripto  manfo  afiquod  fervhlum  fqcîant 
pTdter  ecclepafiicum  ;  b  fi  quid  amplihs  kûbuerint ,  indï^ 
J^niori bus  fuis  dcbitum  ferviti^utn  impend^nt, 

N.  iv 
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»ï  en  un  mot  pour  la  menfe  :  s'ils  ont  quelque 
9f  chofe  de  plus  ,  ils  rendront  à  leurs  feigneurs 
»  le  fervice  qui  lui  eft  dû  ««. 

Le  cierge  qui  a  fouvent  rappelé  ce  privilège , 
a  voulu  récendre  à  toute  leglife  indiftindement, 
ainfi  qu'à  toute  impofiiion  de  quelque  nature 
qu'elle  fût,  mais  la  teneur  même  du  privilège 
réclame  contre  cette  interprétation. 

Cette  exemption  ne  paroît  être  accordée  qu'aux 
églifes  paroiflîales  de  la  campagne  ;  une  menfe , 
c'eft-à-dire    un  manoir   avec  environ  douze  ar- 

{>ens  de  terres  &  deux  ou  trois  fetïs  ,  formoient 
e  patrimoine  des  églifes ,  fuivant  le  capiiulaire 
de  l'empereur  Lothaire,  de  Tan  S 14  :  ce  prince 
ordonne  (*)  que  fi  Ton  bâtit  dans  quelque  lieu 
une  églife  qui  y  foit  néceflaire ,  on  lui  donnera 
pour  dot  une  menGs  compofée  de  1 1  arpens  de 
terre  labourable,  &  de  deux  ferfs ,  afiir  que  le 
prêtre  qui  y  fera  établi  pour  faire  le  lervicd 
divin ,  puifle  trouver  fa  fubfiftarice.  Les  évêques 
du  concile  de  Valence,  de  Tan  8  5  5 ,  reconnoilTeiu 
que  ce  privilège  n'a  été  donné  qu'aux  églifes  pa- 
roiflîales ,  lorfqu'ils  défendent  par  un  de  leurs 
canons  ,  aux  féculiers  (**) ,  d'exiger  aucun  cens 
des  prêtres  qui  deflervent  les  paroilTes.  Ces  églifes 
/ont  d'ailleurs  fuffifamnient  délignées  par  le  texte 
même  du  privilège  ,  qui  parle  des  dîmes  Se 
des  offrandes  journalières  des  fidèles  ,  qui  ne  fe 
portoient  qu'aux  paroiflès. 

Il  faut  obferver  que  ce  n'eft  point  envers  le 
roi ,  ni  envers  l'état ,  que  ces  églifts  font  affian- 


(*)  Capital.  Lothair.  c.  1. 
(^M)  Coac.  Valant.  3.0.^. 
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ciliés  de  tout  fervice  pour  cette  menfé  particu- 
lière ,  mais  uniquement  envers  Içs  feigneurs  des 
terres  où  elles  etoient  fituées  ;  le  roi  n'eft  point 
compris  ni  dcfigné  dans  la  conceffion ,  ni  dans  les 
autres  réglemens  qui  la  rappellent  _,  mais  feulement 
les  feigneurs  qui ,  maîtres  de  difpofer  de  leurs 
droits  5  voulurent  bien  ,  dans  ces  allemblées  géné- 
rales de  la  nation ,  s'en  dépouiller  pour  eh  gra- 
tifier les  églifes  de  leurs  terres  ^  dont  les  revenus 
croient  aflcz  modiques.  Il  n'y  eft  parle  que  des 
charges  qui  croient  dues  envers  les  feigneurs  par- 
ticuliers ,  tels  que  le  cens  &  le  droit  de .  pâture 
d'un  cheval  (*).  Ainfi  Tétat  confervoit  fes  droits 
fur  cette  menfe  particulière;  &  dans  les.be(bins 
publics  ,  lorfqu'il  fe  faifoit  quelque  impofition 
générale  ,  ie   clergé  payoit   pour   cette  menfe  , 

Suelquefois  même  plus  que  les  fcculiers ,  comme 
arriva  lors  de  la  raxe  pour  les  Normands,  où 
lecclcfiaftique  qui  ne  polFédoit  qu'une  menfe, 
fut  taxé  au  monis  à  quatre  deniers  (**) ,  ç^eft- 
à-dire  à  vingt -deux  fous  environ  de  notre 
monnoîe. 

Les  biens  que  pofsède  le  clergé  font  de  deux 
efpèces  :  ou  -ils  ont  été  de  lancien  dopiaine  de 
la  couronne,  ou  ils  ont  été  donnés  par  des  par- 
ticuliers. S'ils  ont  appartenu  à  la  couronne,  ils 
étoieot  plus  particulièrement  afFedcs  au  fervice 
de  l'état.  Le  domaine  des  rois  étoit  autrefois 
uniquement  deftiné  à  Tentretien  de  leur  maifon  ; 
c'eft  une  charge  de  l'état  dont  le  domaine  le 
foulageoit.  Les  rois  ont  bien  vpulu  en  détacher 


(*)  Capital,  t.  *,  p.  199. 
(*♦)  loid.  t.  1,  p.  157,   . 
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de  grands  fiefs  ,  des  terres  connderables  en.  faveur 
de  réglife  :  par  là ,  leur  revenu  ne  doit  plus  être 
entièrement  abforbé  par  les  dépenfes  de  1  état  ; 
mais  leur  ancienne  deltinacion  eft  une  raifon  de 
plus  pour  les  foumettre  aux  impoficions.  Si  les 
oiens  d'églife  ont  été  donnés  par  des  particu-" 
liers ,  ils  ont  payé  le  tribut  ;  ils  le  doivent  encore, 
ji  moins  que  Ton  ne  prouve  qu'il  leur  a  été  remis 
par  des  raifons  toujours  fiibfiftantes  (  '  ). 
'  On  fait  la  différence  qui  a  fubfiftc  long-» 
temps  dans  les  Gaules  ,  entre  les  Francs ,  les 
Romains  &  les  Gaulois.  Charles-le-Chauve  re- 
connoît  dans  l'un  de  fes  capitulaires  ,  que  fes 
prédécelfeurs  ont  permis  aux  Francs  de  donner 
ou  de  vendre  leurs  biens  à  la  maifbn  de  dieu , 
.&  de  fe  confacrer  au  fervice  de  dieu.  Nous  n'em- 
pcchons  pas ,  continue  ce  prince ,  que  les  Francs 
donnent  ou  vendent  leurs  biens  _,  pourvu  que  les 
droits  royaux  ne  fôient  pas  perdus.  Ces  loix  qiû 
font  claires  &  précifes ,  ont  formé  le  droit  com- 
mun ;  elles  dépofent  que  les  biens  des  églifes  étoient 
foumis  aux  importions  ordinaires. 

Nous  en  avons  d'ailleurs  tant  de  preuves  ,  qu'il 
n'eft  pas  noffible  de  fe  refufer  à  l'évidence  de  ce 
fait.  On  ne  citera  pas  tous  les   auieun  anciens 


(*)  Capital,  car.  calv.  an  S(»4.  c.  18. 

Tribut um  quod  indè  folvehatur  ,  perfolvat  ,  nifi  font 
talem  firmîtatem  de  parte  dominii  kaleat  per  quam  ipfi 
trihutum  fibi  perdonatum  pojjit  ofiendere^ 

Imperatores  Francis  kominibus  res  fuas  ad  cafam  dei» 
vei  aiiis  tradtre  ah  vendere  ,  eofque  ad  divinum  fervidum 
converti ,  fi  vellent ,  non  prokibuerum. 

Si  quis  de  talibus  Francis  défais  febus  trader e^  velven-' 
dere  voluerit  >  non  prohibemus  tantum  ut  jus  regium  quod 
fibi  debetur ,  fine  ratiçne  non  perdat. 
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êc  nouveaux  qui  en  fourniffenc  une  muttirude  j 
il  fuffic  de  rapporter  ce  qu'en  difent  deux  auteurs 
modernes  ,  très-inftruits  de  rhiftoire  de  l'églife 
de  France ,  &  tous  deux  du  cierge  j  le  père  T  ho- 
mafîîn  &  Tabbc  Dubos..  3>  Le  premier  affure 
*>  qu'il  réfulte  de  toutes  les  loix  impériales  de- 
»  puis  •Conftantin-le-Grand  ,  jufqu'au  grand 
»>  Théodpfe  ,  que  fi  les  biens  d*églife  ont  été 
»  exempts  de  contributions  fbrdides  &  extraor- 
»  dinaires  ,  ils  ne  t'ont  pas  été  »  ou  ne  Font  étç 
»»  que  trèb-peu  de  temps ,  des  canoniques  ou  ordi- 
»  naires  ;  &  quant  aux  eccléfiaftiques  ,  qu'ils  ont 
«•  été  affranchis  des  charges  perfonnelles .  &  que 
n  leurs  héritages  &  tous  leurs  biens  patrimoniaux 
»  ont  été  aflervis  aux  exaftions  publiques  ,  au 
i>  moins  aux  ordinaires  j  &  n'ont  roue  au  plus 
»  été  affranchis  que  des  extraordinaires  (*)  «. 

L'auteur  de  l'hiftoire  critique  de  l'établifle- 
ment  de  la  monarchie  Françoife  dans  les  Gaules , 
rapporte  plufieurs  fajts ,  qui  prouvent  que  fous  h 
première  &  la  féconde  race  de  nos  rois,  les  ecclé- 
fiaftiques &  les  biens  de  l'éghfe  étoient  fujets 
aux  impofitions  ordinaires,  li  remonte  jufqu'à 
l'origine  de  la  capitation  &  de  la  taxe  par  ar- 
pent ,  &  il  ajoute  ;  »  qu'aucune  perfonne  n'étoit 
t>  exempte  par  fon  état ,  de  payer  le  tribut  pu- 
11  blic  pour  les  biens  qu'elle  po(rédoit,&  l'églife 
»  même  n'avoit  pas  le  droit  d'affranchir  de  ce 
»  tribut  les  fonds  dont  elle  étoit  propriétaire. 
»  Il  ny  avoir  que  ceux  à  qui  le  prince  avoir, 
vt,  par  un  privilège  particulier ,  accorde  une  exemp- 
w  tion  fpéciale  ,  qui  ne  fufîènt  point  tenus  d'ac- 
cu )  Difcip.  cçclef.  part.  j.  K  i.  c,  3  j.  n^  10, 
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M  quitter  le  cenfus  (*)  «.  Il  cire  le  canon  da 
concile  d^Orléans,  dont  on  a  déjà  parlé,  pour  écablil 
que  Texemption  des  impôts  n  étoit  point  de  droit, 
&  »  qu'un  prince  pouvoir  donner  un  fonds  à  une 
•  églife ,  fans  que  pour  cela  i'églife  qui  venoit  â 
n  jouir  de  ce  fonds  fut  difpenfée  de  payer  la 
»  quote-part  du  tribut  public  dont  il  étpit  char- 

n    gé   {**)  ce. 

A  regard  des  exemptions  que  nos  rois  ont 
accordées  très-rarement  à  des  églifes  particulières , 
le  même  auteur  dit  :  «  Il  paroît  aue  ces  exemp- 
>9  rions  ne  duroient  que  pendant  la  vie  du  prince 
>>  qui  les  avoir  accordées,  &  qne  la  redevance 
»>  dont  chaque  arpent  de  terre  étoit  tenu  envers 
»i  l'état,  étoit  un  patrimoine  û  facré,  qu'un  roi 
»>  n  eût  point  le  pouvoir  de  l'aliéner.  Il  pouvoir 
j>  bien  la  remettre  pour  quelque  temps ,  &  eu 
»  difpofer  à  fon  gré ,  comme  d'une  porrion  de 
»  fon  revenu ,  mais  non  pas  l'éteindre  &  en 
»  priver  la  couronne  pour  toujours  {***)  <*• 

Il  y  avoir  néanmoins  des  églifes  qui  jouitloieiu 
d'une  exempti.m  totale  pour  tous  les  fonds  qu'elles 
poflTédoient  :  Louis  le  Débonnaire  en  accorda  une 
ds  cette  nature  à  I'églife  de  Hambourg  :  il  donna , 
par  fa  charte  de  fondation  de  l'an  8 34  (***♦),  tout 
cequi  lui  appartenoit  dans  un  lieu  nomrncTushoIt, 
Se  déclara  que  tou-î  ceux  qui  poiréderoient  des 
b.'néhces  ou  fiefs  c'ans  ce  lieu  ,|feroient  à  Tavenir 
difpenfés  de  tout  fervice  militaire.  U  les  exempta 
auili  de  la  juridiction  des  juges  féculiers ,  à  qui  il 


(  *  )  Hîft.  cm.  de  la  mon.  franc,  c.  4.  i.  6.  p.  3  5 1  .- 
(*♦**)  Capital,  t.  1.  p.  ^85. 
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défendît  d'exiger  aucun  tribut»  aucun  droit  de  lo*» 
gement ,  de  de  fe  faire  défrayer  j  enfin  il  ne  fe  réferva 
fur  ce  bien  que  les  dons  que  les  détenteurs  par^ 
ticuliers  avoient  coutume  de  lui  prcfenter  tous  les 
ans ,  Se  voulut  qu'ils  continua^nt  de  k&  lui  oSrir 
aiolî  qu  a  fes  fucceflèurs. 

Au  parlement  d'Aix-la-Chapelle  de  lan  817, 
il  fut  dreffë  un  rôle  des  monaftères  ou  abbayes  qui 
étoient  obliges dç  contribuer  au  feîrvice  militaire  (*)  ; 
6c  de  faire  des  préiens  ^  de  ceux  qui  n'ctoient  tenusf 
que  d  oflfrir  des  préfeps ,  fans  fournir  de  troupes  en 
cas  de  guerre  ;  -Ôc  de  ceux  qui ,  ne  devant  ni  le 
(èrvice ,  ni  les  prcfens  ,  n  croient  obligés  qu  a  faire 
des  prières  pour  Teiripereur ,  pout  fes  enfans,  & 
pour  la  profpérité  de  l'empire. 

Toutes  les  églifes  qui  n  avoient  point  obtenu 
d^exemptions  particulières,  étoieilt  obligées  d*armer 
leurs  vaflaux  âc  leurs  fujets  ,  &  de  les  envoyer 
fervir  dans  Faroiée  générale  de  la  nation.  Un  des 
fujets  de  plainte  de  Charles  le  Chauve  contre  Ve- 
nillori,  archevêque  de  Sçny,  fur  de  s'être  fouf- 
trait  à  ce  fervice  en  pluficurs  occafions.  Dans 
fccrit  qu'il  ptéfenta  contre  ItH  au  parlement  de 
Toul ,  l'an  859,  ce  prince  Hit  (  **  )  :  »  Lorfque  je 
b  marchai  contre  les  païens  ,  te  que  j'allai  a  l'île 
n  d'Oiffel ,  quelques-uns- iiou^  abandonnèrent;  & 
«>  Venillon  prétextant  que* fes 'infirmités  l'empê- 
9à  choient  daller  jufques- là,  retourna  chei  lui.. 
M  Encore ,  lorfque  je  fus  obligé  de  marcher  contre 
o  mon  ftère  6c  contre  tùe$  ennetnis  ,  il  ne  m'a 


(*)  nu.  p.  590.  . 
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j>  doûfté  ni  par  lui-mêthe ,  m  par  fcs  vaflkqx,  It 
j9  fecours  que  fon  cgiife  avoit  coutume  de  me  fouc* 
»  nir  ,  ainlî  qu  à  me^  prédéceffeucs ,  quoique  je 
n  le  lui  euffe  deinandé  «s 

Le  fervice  militaire  qui  avoit  été  tiendu  pat  let 
cvèques  &  les  abbés ,  fous  la  première  &  la  ie* 
conde  race  ,  continua  de  Tccre  fous  les  rois  de  la 
iroifième»  jufqua  ce  que  Tufiii^  dfâ  troupes  fou- 
dôyées  par  le  prince ,  eût  été  introduit.  Les  évè- 
ques ,  dans  le  ferment  qu  ils  étaient  obligés  de 
aire  au  roi ,  s'engagcoient  à  ce  fervice  ,  ea  \\À 
promettant  de  Taider  (*  )  de  tout  leur  pouvoir  dans 
toutes  fes  affaires.  Saint  Arnoul ,  abbé  de  faint  Mé- 
dard  de  Soiffons  ^  avoit  refufc  d'obéir  à  Tordre 
qu'il  avoit  reçu  de  Philippe  I ,  d'aller  à  la  guerre  t 
ce  prince  lui  ht  direX**)  •  »»  C'eft  une  ancienne 
»  coutume  que  les  vaflaux  de  l'abbaye  fuivent  kt 
»  rpi  à  la  guerre,  l'abbé, à  leur  tcte  :  ou  fuivez  la 
9»  coutume,  ou  qtiittez  la  place,  afin  qu'on  fade  le 
»î  fervice  «'.Arnoul ,  qui  ne  cherchoitque  Toccafion 
pour  quitter  une  abbaye  qu  il  n'avoit  accepté  que 
maigre  lui  >  profita  de  l'option    &  fe  re:i»  a. 

En  II 19,  Louis  VI  fit  iaifir  cous  les  biens  de 
l'archevêque  de  Sens  {***),  &  ceux  des  évoques 
de  Paris ,  d'Auxerre  &  de  Chartres ,  parce  qu'ils 
avoient  refufé  de  fe  trouver  à  1  armée,  tes  évcques 
prenant  le  parti  de  leuts  confirères ,  ofcrent  excom- 
munier le  roi  ;  mais  ces  çenfures  déplacées  ne  le 
£rent  point  changer  de  conduite  \  il  continua 
d'obliger  les  prélats  à  rendre  à  l'état  le  fervice 


(*)  Concil.t.^.  7X8.  an  ^8p. 

\^^)  Fleuri,  hift.  ccclcC  1.  ^j.  n®.  1$^ 

(*♦*  )  Mexcrai ,  hift  deïraacç »  vie  it  touis  Vf. 
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qvtWs  Im  devobnc  >  à  ràifon  des  biens  qu'ils  poâë- 
doienc  (*). 

Phllippe*Âugufte  ayant  le  premier  foudoyé  des 
troupes  qu'il  entretenoit  toujours  fur  pied,  (e  clergé 
fut  alors  déchargé  du  fervice  militaire  perfonnel. , 
Il  y  eut  néanmoins  encore  plusieurs  occa(ions  où 
on  Texigea  de  lui ,  ou  du  moins  des  reconnoif* 
fances  qu'il  en  étoit  tenu.  L  archevêque  de  Rheims» 
&  les  évêques  de  Beauvais ,  de  Noyon ,  de  Tour* 
nay ,  de  Nevers  &  de  Laon ,  donnèrent  fous  (ox\ 
régne  des  lettres  (**) ,  par  lefquelles  ils  déclarèrent. 
que  le  chapitre  de  Rheims ,  en  cas  de  convocation 
de  ban ,  étoit  obligé  de  contribuer  comme  les  autres- 
chapitres  ,   &  le  roi  dédaroit  ce  chapitre  franc 
de  tout  autre  fefvice.  £n  1211  y^Manaué,  évêquo. 
d'Orléans ,  donna  une  femblable  reconnoiHànco^ 
pour  fon  églife  (  ***  ). 

Philippe-Augufte ,  dans  fon  teftament  de  laa 
1 180,  ordonna  que  fi  quelqu'un  £iifoit  la  guert^ 
à  fon  fils  {****)  ^  Se  fi  fes  revenus  n^  (uffifoiçqç  pasi 
pour  la  foutenir ,  tous  fes  vaflàax  feroient  tenus 
de  laidei*  de^ leur^  corps  &  de  leurs  biens ,  &  que 
les  églifes  lui  donneroient  les  fecours  qu  elle^ 
avoient  coutume  de  donner. 

En  1  xoij  ,  les  évêques  d'Orlpans  .&  d'Auxercç 
avoient  quitté  l'atipée  (*****) ^  foqs  prétexte  qu'ils 
ne  dévoient  le  fervice  que  lorfque  le  roi  y  éroit  en 
perfonne.  Philippe- Augufte  ienr  mduuna  de  re» 
venir  avec  leurs  vaflaux.  Sur  le  refus  qu'ils  en  firent, 

(♦)  Abrégé  de  Mènerai,  t.  i.  p.  3^4. 

(**  )  Prcuv.  des  lib,  de  Tégl.  gaH.  c  jy.  n*.  4. 

{**♦)  Jhid.  

(♦**'^)Rigord.inPhilippo-Aug.  ^ 
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lears  ûeù  furent  confifqués  :  pour  fe  venger^  ils 
mirent  les  terres  du  roi  en  interdit ,  ponerent  leurs 
plaintes  au  pape  Innocent  111  ^  &  allèrent  eux- 
mêmes  à  fa  cour  :  mais  ce  pape  ne  leur  fit  point 
d autre  réponfe  ,  finon  qu'il-  ne  vouloir  ni  révo- 
quer ,  ni  enfreindre  les  droits  Ôc  les  coutumes  du 
royaume  ^  de  forte  qu'ils  furent  obligés  de  payer 
l'amende  au  roi ,  qui  leur  fit  rendre  enfuite  ce  qui 
avoit  été  confifqué  j  mais  outre  l'amende,  il  exigea 
d'eux  un  aûe  (*) ,  par  lequel  ils  reconnurent  qu'ils 
étoient  obligés  ,  comme  tous  Içs  autres  évêques 
ôc  barons  du  royaume  ,  d  aflifter  le  roi  dans  fes 
guerres  (**).  Celui  que  donna  Tévêque  d'Orléatis 
dans  cette  accafion  »  fe  conferve  encore  au  crèfor 
de  Chartres.  L'évêque  d'Auxerre  fut  difpenfé, 
à  caufe  de  (es  infirmités ,  d  aller  à  la  guerre  avec 
fes  vaflàux  (***)  ,  par  des  lettres- pateîites  ;  mais 
il  ^'obligea  y  par  adlé  figné  de  Itti  y  de  payer  au 
roi  5  par  forme  de  dédommagement ,  tant  pour 
le  fervice  militaire  que  pour  le  f  ubftde ,  une  fomme 
de  fix  cents  livres  parifis,  en  deux  tetmes,  c'eft- 
â»dire« environ  quinze  mille  livres  de  notre  mon- 
noie  aétuelle. 

Philippe  le  Bel»  obligé  de  faire  la  guerre  e» 
Flandres  ,  ordonna  à  tous  les  arch^èque^s  &  évc- 
ques  du  royaume ,  par  fes  lettres  datées  de  Vin^ 


*(*)  Prcuv.  des  lib.  dcj'égl.  gall.  c.  jy.n®.  4. 

(♦*  )  Canul.  Philip.  Auguft.  fol.  j.  in  biblioth.  régi. 

Noveritis  quàd  nos  perfonam  dcHHi ,  &  fidelis  nofiri 
VUlelmi  Autiffiodorcnfis  epifcopi  rda^amus  ab  exenitu 
nofiro  quandiu  vixerit  ^  îta  tamen  qùèd  ipft  faciet  nobis 
ftrvîtium  ckerchus  noftrî  ,  per  milites  fuo s  ,ficut  commune 
tpifcoporum  &  baronum  noûrorum  dcbec  ç&tum^  Meld.  anno 
domini  M,  CC.  XIL  m'enje  auguJioJ 

(♦*♦)  Ibid.o?.7. 
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ctnnes  ,  le  mardi  avant  la  Madelaine  ,  ^e  Tan 
1303  (*)i  defe  œndre  promptement  à  fon armée 
avec  le  plus  grand  nombre  de  gèn$  de  pied  &  û^ 
cheval  qu*ils  pourroienr. 

Lés  évêques  &  les  abbé's  obligés  au  fervï^e 
militaire  perfonnel ,  non  feulement  dévoient  être 
à  Tarmée  ^  foit  Cjue  le  côi  y  fût  préfent  ,  fbit 
qu'il  fut  abfent ,  ils  dévoient  en  outre  y  mener 
lears  vafllâux  en  armes  &  en  équipâmes ,  &  Ici 
défrayer  pendant  tout  le  temps  que  duroit  Texpé^ 
dition  militaire.  Il  n'y  a  certainement  point  de 
fubnde  qui  puiSe  être  compiiré  à  cette  obligation^ 

Olderic  Vital  nous  apprend  que  Louis- le-Gtos 
ayant  exigé  des  troupes  des  communes  ,  les  ville$ 
fe  conformèrent  à  fes  ordres ,  &  levèrent  des  foU 
dats^  que  les  évêques  Otdônnèterit  à  chaque  curé 
de  marcher  à  la  tète  de  fes  pafoiifiens  avec  la  ban-- 
nière  de  fon  églife ,  foit  qu'il  fallût  faire  un  lîége 
ou  donner  ait  combat  (**),  Cela  fe  pratiqua  juf- 

2u  au  règne  de  Philippe  Augufte  ,  qui  le  premier 
mdoya  des  troupes  jrtiais  le  petit  nombre  qu^i^ 
en  entretint  à  fes  dét>ens  ,  ne  difpenfa  point  1^ 
clergé  du  fervice  militaire.  On  trouve  la  preuve 
de  la  continuation  de  fon  aflùjettidement  oahs  la 
charte  que  ce  prince  donna  Tan  1 181  ^  pdur  Tétà* 
bliflèment  de  la  commune  de  £eauvais ,  dans  la*» 
quelle  il  eft  dit  (***) ,  que  lorfque  Tévêque  ira  i 
Farmée^  la  commune  lui  fournira  trois  chevaux^ 


(*)  Preuves  des  lib.  de  régi.  gall.  c.  55,  n*^.ii. 

(  ^^  )  Tune  trgb  communîtas  in  Franciâ  ftatuta  efi  i 
pnfuliius ,  ut  prefbyterî  comitarentur  rcgi  ad  obfidionem 
vtl  pugnam  cum  vtxîUii  &  parockianis  omnibus^  Oliiesic* 
Vital.  Jib.  II.  p.  836. 

( *♦♦  )  Ordonn.  du  Louv.  J .  v.  p«  ^2. 1 1 
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Il  tft  inutile  de  lecbercher  quel  eft  le  premtei:' 
ie  nos  rois  ou  des  maires^  du  palais ,  qui  a  exigé 
perfonnellemenc  des  évèques  &  des  abbcs  le  iêr- 
vice  militaire  à  raifon  de  leurs  ûefs.  Grégoire  de 
Tours  rapporte  (*)  ,  comme  un  fait  extraordi- 
naire ^laâion  de  Sagittaire,  évêque  de  Gap,  qui ^ 
pendant  le  fiége  de  la  ville  de  Comminges,  pat 
l^ondegifile  ,  général  des  armées  de  Gontran  , 
étoit  fur  les  murailles  de  la  place  acmé  de  toute 
pièce  ,  &  jetant  des  pierres  fur  les  afliégeans. 

Il  paroit  que  le  clergé ,  voyant  chez  les  Franp 
toute  la  confîdération  attachée  au  fervice  militaire  ^ 
crut  que  pour  conferver  fon  crédit  &  fa  diftinc- 
tion ,  il  ne  pouvoit  faire  mieux  que  de  le  rendre 
en  perfonne  :  on  le  vit  bientôt  conduire  lui-même 
fes  fujets  &  fes  vaflàux  à  la  guerre ,  &  les  com- 
mander dans  les  occa/ions.  Cet  ufage  qui  avoic  déji 
lieu  avant  la  fin  de  la  féconde  tace ,  choquoic  éga- 
lement la  bienféance  &  les  canons.  Il  fut  blâmé 
dans  le  parlement  de  l'an  741,  par  Ctrloman, 
cjui  défendit  {**)  à  tous  les  minières  de  Icglife  de 
porter  les  armes,  d'aller  à  la  guerte.  Se  de  fe 
trouver  dans  les  combats,  à  l'exception  de  ceux 
qui  feroient  néceffaires  pour  faire  le  fervice  dans 
le  camp ,  c  eft- à-dire  3  d'un  évêque  ou  deux  ^  avec 
Quelques  chapelains  du  prince,  &  un  prêtre  qui 
ieroit  mené  par  chaque  commandant ,  pour  con- 
fefTer  les  gens  de  fa  troupe  &  leur  inipofer  la 
pénitence. 

Ce  règlement  fut  adopté  dans  les  états  de  Pé- 
pin par  le  parlement  de  Tan  744 ,  qui  âc   une 


(  *  )  Greg.  Turon.  hift.  lib.  7.  c.  j* 
4**)  Cap.  t.  i.p,  14^.  n°.  1. 


,  Digitizedby  VjOOQIC 


I  M  M  U  N  I  T  Éi  iiF 

aéfçnfe  particulière  aux  abbés  daller  à  l'armée, 
leur  enjoignant  feulement  d'y  envoyer  leurs  vaf-  - 
iaux  (*).  Le  [parleoient  de  Vermerie  ,  de  Tan 
75 z,  défendit  (**)  à  tous  les  clercs  en  général 
de  poner  les  armes  ;  mais  ces  défenfes  furent  mal 
obfervées  :  Charlemagne  fut  obligé  de  les  réitérer  ; 
&  il  les  réitéra  en  effet  par  fon  capitulaire  de  Tan 
8^9  ,  conçu  dans  les  meèmes  termes  que  celui  de 
Carloman  (***). 

La  défenfe  d'aller  à  l'armé^  fut  mal  reçue  pac 
Je  clergé.  Ce  règlement  fi  fage  ,  fi  conforma  1 
f  efpri^des  canons,  loin  d'exciter  fa  reconnoiflànce» 
ne  fervit  qu'à  faire  naître  fes  n^urmurés  :  Charle- 
magne  fe  yit  même  obligé  de  juftifier  {qs  inteh«* 
lions  ,  j&  de  raflfurer  le  clergé  par  une  déclaration 
qu'il  publia  dans  le  parlement  tenu  à  Worms 
l'an  8oj.  Au  parlement  tenu  à  Verneuil  en  845 , 
on  ordonna  que  ceux  du  clergé  qui  feroient  in- 
firmes ou  mimis  d'^ne  diipenfe  particulière  du 
roi ,  aurpient  foin  d'envoyer  leurs  hommes  fous  le 
'  commandement  d'un  de  leurs  vaflàux. 

Le  ban  que  Louis-le-Débonnaire  fit  publier,  étoit 
adrefié  à  tous  les  eccléfiaftiques  comme  aux  autres 
vafiàux  de  la  couronne.  Sous  Charles-le- Chauve ,  il 
fiit  de  même  ordonné ,  par  le  capitulaire  de  Pifiie ,  à 
tous  les  évêques  &  à  tous  les  ^bés ,  de  fe  cendre 
en  perfonnes  à  l'armée ,  auflî-tèt  qu'ils  en  auroient 
reçu  ravertiflèment.  . 

Nous  avons  dit  que  le  fervice  militaire  per- 
sonnel des  eccléfiaftiques ,  qui  étoit  ordinaire  fous 
h  race  des  Carlovingiens ,  cefTa  de  l'être  fous 


(*)  Ibîd.  p.  157.  n*».  3. 

(**)  B^d.  p.  if4,  n«.  1^. 

(♦*3^  ) /^ii£,|.,  i^o.ai^  I.  &p.  4^5. 
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Philippe  *  Âttgufie  ,  qui  commença  i  âvoit  '?dl 
troupes  foudoyées.  Se  entretenues  à  {es  dépens  , 

Lque  ce  ne  (ut  plus  que  dans  des  occaHons  pref- 
tes  qu'on  obligea  les  pollèflfeurs  de  fie&  de  fe 
trouver  à  Tannée  par  la  convocation  du  ban  &  de 
)  arrière-ban.  Il  s'en  préfenta  une  encre  autres  fous 
Philippe-  le-Bel  en  1 3  o  j . 

»  Ce  prince  exigea  le  fervice  militaire  de  tous  les 
»  archevêques  ,  évèques  >  abbés  Se  autres  prélats , 
f»  doyens ,  chapitres ,  couvens ,  collèges ,  &  toutes 
m  autres  manières  de  p^^fonnes  d'églife ,  religieux 
m  Se  féculiers,  exempts  Se  non  exempts,  pendant 
99  quatre  mois  ;  favoir ,  juin ,  juillet ,  aoét  &  fep- 
■n  tembre  de  Tannée  1 504  (*);  par  chacune  cinq 
tt  cents  livrées  de  terre,d'ungenalhomme  bien  armé, 
^  monté  à  cheval ,  de  cinquante  livres  tournois  ,  8e 
9>  couvert  d'une  couverture  de  fer,  ou  de  couverture 
M  pourpointée  ;  &  de  tant ,  comme  il  paflèra  cinq 
3)  cents  livrées  de  terre,  combien  que  cefoit,  jufqui 
m  mille,  de  deux  hommes  d'armes,  montés  &  appa-r 
a»  reillés ,  comme  deifus  eft  ditçc.  L'évèque  de  Cler« 
mont ,  quelques  abbés  ,  prieurs  ,  doyens  &  cha- 
pitres ,  n'ayant  point  obéi  à  cet  ordre,  leur  revenu 
fotfaifi(**).  .         :.    . 

On  obferve  que  le  fervice  militaire  >  lorfqult 
fi'étoit  point  rendu  en  peribnne ,  étoit  compenfé 
en  argent ,  &  les'  eccléfiaftiques  étoient  obligés  dy 
contribuer  ,  foit  que  la  guerre  fe  fît  pour  leur 
défènfe  particuhère ,  foit  qu'elle  mtéxet^t  tout 
l'état.  En  laoi ,  plufieurs  évèques  avoient  prié 
PKilippe-Augufte -d'envoyer  fes  troupes  pour  les 


(*)  Prcuv.  des  lib.  de  régl^ctïl.  c  J^,  n^.  14.1 
(  ^^  )  Dupuy ,  diïDèli  de  FhUippc  de  de  Momàcc 
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^défendre  des  invafions  &  des  pillées  de  diffétem 
feigneurs  (*):  il  leur  répondit  quilnavoit  point 
de  troupes  fans  argent  y  mais  ces  évèques  ayaift 
contribué  enfuiee ,  il  nnrcha  à  leur  feecurs.  Sôui 
Louis  VIII,  fon  fucceflfeur,  Tévèque  d'Auxerte, 
di/penfé  d'aller  à  la  guerre  à  caufe  de  fes  infirtnitéir» 
fut  obligé  de  payer  une  fomme  de  fii  cents  livres^ 
qui  feroient  environ  i<oo  livres  de  noire  tncpnùit 
aiffcuelle ,  tant  pour  Pindemnifet  du  iervice  qu'ici 
devoir ,  que  pour  fit  part  de  la  décime  (**  ). 

Le  fervice  miKtaire  n  étoii  pas  là  feule  ^hatgt 
impofée  fur  les  biens  eccléfiâftiqoes  :  il  payoit  en 
outre  le  don  annuel ,  6c  daotres  eontribtttioiîs  i, 
comme  tous  les  membres  de  l'ét^r.  :^ 

C'étoit  la  coiitunie  chez  les  Germains  &  chea 
Jes  Francs  (***)y  que  les  villes  &  ies  parriculie*s 
oflfriflènt  au  prince  des  préfens  en  beftianx  ôu  eti 
grains.  Ces  préfens  étoient  à  la  fois  un  hommagie 
dû  a^  prince  à  taufe  de  fa  dignité,  6c  un  ttirat 
pour  fubvenir  'aiùc  4)efoips ,  de^^l'érac  Les  Francs*, 
devenus  m^treà  des  Gaules  y  ca^n&ffN^rent  cet  àt¥- 
cieM  ufage:  ils  offrotent  ces^  préfens  tou«  les  ati$» 
1  la  fin  de  raâèmbléè  de  la  ^âdoti ,  a^è$  i^e  tes 
arîaîres  pour  tefiqndle&ilsiétoiencaflf  mBlé^  y  étQietIc 
expédiées  :  c'en  étoit  la  clôture» 

Nous  ap^w:eaoiK  pat  I  ordre;  (^^^)  qui  s^dbfer- 

voiic  dans  lei  pakis  dsù  Chàrleniagne,  é^rk  ptfr 

Hincmar,  fur  te  rappott  d'Adelaiti; ,  que  Ibusi  ^ 

ptince^-on  tenoiir  ôrainaireitient  dent  a({èmblé^ 

.  ou  parlement  par  an  ;  Tan  au  commencement  de 


(  *  )  Mézcrai ,  hiftoirc  de  France,  vie  de  Philippe  II. 
(  **  )  PreuV.  cfëstîbçrr.  de  Tégl.  galf.  c.  35> ,  n  '.  7 
C***  ),  Tacite ,  de  moru  Gctm.  n**.  15*  .^^ 
^♦♦♦♦)  Hincm.  t.  x.  deord.  palacp.  io^,  n*.  12» 
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l'année  9  pout  régler  tontes  les  afl&i^ôs  du  royaume 
i^ndant  le  courant  de  Tannée  j  l'autre  vers  k  fin  » 
.iiont  lobjet  principal  étoit  de  recevoir  ces  préfèns  , 
pu  cependant  Ion  entamoit  les  af&ires  de  Tannée* 
/avance ,  &  où  le  prince  commençoit  même  à 
m  délibérer  avec  fes  principaux  officiers  ^  qu  a  ta 
fm  de  Tun'âr  deTautre,  pendant  que  les  officiers 
du  palais  traitoient  dans  un  Heu  léparé  d'affaires 
Mmculières  >.  le  prince  recevoir  les  hommages  & 
les  refpeâs  de  toute  la  multitude ,  ainfi  que  les 
•nréfens  qui  lui  étoient  offerts  ;  que  ces  préfèns 
croient  donnés  en  garde  à  différens  officiers ,  qui 
Jes  repréfentoient  pour  s*ea  fervir  dans  le  befoin  ; 
que  tous  ceux  qui  ne  confîftoienc  point  en  vivres 
pu  en  chevaux ,  étoient  remis  à  ia  reine  ,  qui  les 
doonoit  à  garder  au  grand  chambellan.  La  cou- 
t)ime  de  remettre  une  partie  de  ces  préfens  entre 
les  mains  de  la  reine,  etoic  ancienne.  La  femme 
de  Chilpéric ,  pour  faire  cefler  la  furprife  du  roi 
Se  celle  des  François  y  étonnes  de  la  quantité  d*or , 
d'argent  Se  d*habits  qu  elle  avoit  donnés  à  fa  fille, 
qui  partoit  pour  fe  rendre  en  Efp^ne  époufer  le 
roi  i  leur  dit  {*) ,  que  ce  qu'ils  voyoïent ,  provenoit 
en  partie  des  préfens  qui  avoier^  été  faits  par  les 
Francs. 

'  Pépin  reçur  ces  préfens  (**)  au  {urlement  qu  i! 
•tint  à  Orléans  dans  le  mois  de  mai,  au  lieu  de 
celui  de  maçs  dahs  lequel  fes  prédéceflèurs  avoient 
.coutume  de  le  tenir.  Louis* le-Débonnaire  les  reçut 
au  parlement  qu'il  tint  à  Vbrms  en  819,  à  Or- 
léans en  832  ,.à  Stramiac  en  8  j  5 ,  à  Vorms  en  8 3 (^, 
Se  à  Thion ville  en  837,  fuivant  la  remarque  de 


( *)  Gr<îg.  Turon ,  hift  Jib.  6^ 
(♦'f)FrédégaF. 
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Tauteut  de  la  chronique  de  faint  Arnoul  (  *  ). 
Lothaire  les  reçut  pareillement  au  parlement  de.  • 
Çompiegne  Tan  8  j  3  ^  après  la  dépo(ition  de  Louis- 
le-Débonnaire  (**).  Ils  forent  auffî  prcfentés  à 
Charles^  le-Chauve ,  au  parlement  de  Toufi  y  de 
Fan  877  (***).     - 

Quoique  cette  contribution  ne  portât  que  le 
nom  de  préfent  &  de  don ,  elle  n'étoit  point  en- 
lièremcdt  vdontaire ,  &  it  actoit  libre  i  perfonne 
de  s'en  difpenfer  :  c*eft  pouiquoi ,  afin  d'être  en 
crac  de  connoître  ceux,  qui  y  manouoient ,  les  per-' 
fonnes  qui  offroient ,  éioient  obligées  de  mettre 
leurs  noms  fur  ce  qu'eltes  avoient  préfenté  :  c*èft 
du  moins  ce  qui  fot  ordonne  à  l'égard  des  cher 
vaux,  par  le  capitûlairè  de  l'an  8  j  3  (****). 

Louis  V^I ,  en  1 1 3 1 ,  obligea  les  égUfes  dfe  lût 
fournir  la  plus  grande  partie  de  leurs  revenus  (*****)•.* 
Louis  Vil ,  fon  fiis,  fe  difppfant  à  partir  pour  la* 
terre- faime ,  ordonna  Tan  114^  à  l'abbé  de  Sainte 
Benoît- fur-Loire  ( ******'j ,  de  lui  tenir  prêt  looa 
marcs  chargent.  Cet  abbé  s'excùfa  de  fournir  cette 
fomme  :  il  ne  prétexta  point  l'Immunité  de  Téglife  j. 
mais  il  allégua  les  impofîtions  confidérables  que 
le  clergé  avoit  déjà  payées  ,  &  qui  le  mettoienc 
hors  d'état  He  fournir  la  fômme  qui  lui  étoit  de- , 
mandée.  Le  roi,  y  ayant  égard ,  le  reftreignit  à  la^ 
inoitié  :  l'abbé  refufa  une  leconde  fois.  Le  roi ,  de 
lavis  de  fon  confeil ,  fe  réduifît  à  300  marcs,  & 


(♦>  Caoitul.  t.  %.  not.  Sirm.  p.  trc 
(  **  )  làid,  anno.  etiam.  855, 
(***)  Câpitul.t.  1.  p.  170. 
(***'*)  Ihid.  t.  1.  p.  400.  n.  113. 
(  ♦****)  Fkuri,  hift.  ccclcf.  1.  tfy.n.  lu.      . 
(♦♦♦*^*)  Duchcftchift.  de  France ,  t.  4,  p*  î  i7« 
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dit  à  Tabbé ,  qu'il  avoir  fait  venir  devant  liû ,  qu  tl 
vouloir  être  Lbé\  :  Tabbé  de  retour  chez  lui  af- 
fembla  ks  religieux ,  leur  communiqua  les  ordres 
du  roi ,  &  ils  donnèrenr  deux  chanceliers  d  argent 
de  rrente  marcs ,  un  cnçenfoir  ce  huit  marcs  j  Se 
trois  onces  d*or.'  le  morif* allégué  par  cet  abbé, 

fiour  s'excufer  de  payer ,. prouve, que  dans  routes 
es  occâfions  le  clergé  fe  prêroir  aux  befoins  de 
rétat,  Ôc  quil  népargnoit  poinr  fes  Éevetuis  pour 
contribuer  aux  dépenfes  neceflfâires^ 

Il  y  a  plus  :'le  clergé  prévénoit  ordinaîreipent 
les  demandes  du  prince  par  dés  offres  généreufes: 
^ge  avec  la  noblelfe  3e  la  nécpflîçé  du  fubfide, 
il  en  partageoit  le  fardeau  avec  '(ous  les  aurres 
citoyens.  Ainfi  dans  le  parlement -reriu  à  Côm- 
piegne  Tan  1183,  Philippe  -  A,ugufte.  ayant  ex- 
polé  le  refus  que  le  comté  de  rlandrcs  fàifoic. 
de  lui  reftituer  le  Vermandois  ,  demanda  &  prit 
l*avii5  de  rafTemblée  (  *  )  :  les  évègues  &  les  fci- 
gneurs  opinèrent  qu'il  falloir  déclarer  la  guerre 
au  comte  ;  &  les  .uns  &  les  autres  offrirent  au 
.roi  tous  les  fecours  d'homrnes  &  d'argent  qui 
feroient  nécedâires  pour  obtenir  la  roftiruacnde 
cette  province. 

*  Cette  efpèce  de  contribution  n'éroit  pas  arbi- 
traire ;  fa  qualité  ne  dépendoit, point, de  la  vo- 
lonté Aqs  évèques  ni  des  abbés  :  elle  éçoir  .réglée 
par  la  qualité  ôç  la  quantité  des  biens  quils 
pofTédoient ,  comme  on  le  voit  dans  les  a<5les 
da-parlement  d«-  TWonville  de  l'an  8^45  (**). 
Hincmar  dit  que^   Tcglife  paye  au  roi    Se  à 


(  *  )  Ducherne  ,  hift.  àc  France,  t.  f .'  p.  i-».. 

(^^  )  Capital.  1. 1.  p.  I i.'ch.  4.  &  Hincm.  t.  x^p.  x^  ^ 
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Véit$it. ^. clés  tributs  <lu!on4  appelle  dons  annuels  ^^ 
|K05^t  être:  procçffée  &  défendue.  Louis-Ie-Débonr 
naîre  accorda  ût  crands  privilèges  i  Tç^life  de 
Hrvtnbourg  en  la  fondarit;  il  Tetempadii  fervice 
m^itaire;  p>ais;  il  raflfùjectit  i  l'obligation  de  lut 
payer  (*)  à  lui  Se,  i  fes  fuçccffeUrs  les  dop$ 
eue  le  monadire  de  Turhojt  qu*il  unifToic  à  cette 
^glife  y  avait  comume  de  luî  payer  :  de  même 

SIC  la  charte  d'Immunité  accordée  à  Péglife  d^ 
int  Jutien  de  Brioude^  il  voulut  que  cette 
^life  lut  pçéfem&t  tous  les  ans  un ,  cheval ,  un 
bouclier,  &  une  lancé  (**).  Enfin  dans  le  ca- 
pkulatre  de  l':aa  Soi  ,  on. fit  dreffcr  un  tôle  des 
nnonaftères  q^i  ^i({btent  .de  J'exemption  de  ces 
4on6  (***):  précaution  inurile,  6  toutes  les  égUfes 
leculières  ou  régulières  eulTènt  été  libres  d'offrir , 
qa.fi  leufs*  préfehs  n'eu(Knc  été  quie  des  dons 
gratuits»  &  i^  une  dette  exigible* 

Ce^  préfets  6g  dons  ,  qucnqu'offert^  à  la  fin 
de  chaque  parlement,  fe  réitéroiem  lorfque  les 
beibins  de  l'état  Jexigeoient»  Cela  arriva  quand 
l'aÉrmée  de  Cbarles-le-Chauvô  eut  été  défaite  pac 
le»  Bretons.  Loup,  >  abbé  de  Perrière ,  amaflà  autant 
d'argent  qu'il  put,  &  l'envoya  à  Louis,  abbé 
de. Saint- Denis ^  t parent  de  l'empereur  &  ibil 
clwtticeUer^  p^c  Je'  prifencecJ  ce  grince*  en  le 
priant  d'excufer.  derce  quiljï'jem.envoyoit  pas^ 
davantage  ,&;  de  ce  que  le  :>délabreraent  dea 
affiûres  de  fou  abbaye  ne  lui  pentieitçit  point  de 
faire  une  pjus  greffe  offrande  (****>.  BalutecoîKWt 


-.OL...  -^  .*!;■■ 


i«ivni4rM 


(  ♦)  Ibi(L  t.  I.  p.  é85. 
C  **  )  Ihld.  t.  1.  p.  Ip6u 
(  ***  )   Ibld,  t.  I.  pi  5^0. 
(♦♦♦'IF)  Lup.Fcrrar,.cp.  jt. 

/ 
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dtce  falti,  avec  raifon,  qu'outre  le  doft  annuet  9 
les  églifes  ccoienc  obligées  de  faire  de'tKMiveaui^ 
préfens  ,  lorfque  les  befoins  de  î'écac  T^xi*^ 
geoient  (*).'  • 

*  AinCiy  aut  tkârges  otdinaites  eue  nom  avons 
Rapportées ,  il  faut  encore  joindre  tes  impofîtions 
extraordinaires  annuelles  on  avoir  recours  dans 
les  befoins  préfens  :  telles  fiirenr  celles  qu  occa* 
donnèrent  les  defcentes  fréqueittes  des  Nortnamk 
fur  nos  côtes.  Il  ûllut  >  pour  éviter  le  pillage  ^ 
éloigner  ces  ennemb,  leur  donner  de  groflès 
fommes  dargent. 

£ti  S^i  ,  Charies^Ie-Chauve  leur  donna  dans 
cette  vue  5000  niarcs  d'aurgem  (**)  ,  avec 
une  prodigieufe  quantité  de  beftiaux  Se'  d'autres 
proviHons. 

^  il  nous  cefte  dans  les  capitolaires  deux  •  ââes 
informes,  qui  contiennent  une  efpècr  de  taxe 
ècs  terres  du  royaunrje  faite  à^ce  fujet.  Le  premier 
a  été  dreffé  au  parlement  de  Oomptegne  dans  le^ 
mois  de  mat  de  Tan  887  ,  fur  iine  partie  du 
royaume  (***) ,  poflKdoe  par  Tempefeàr,  avant  la' 
mon  du  jeune  Lothaire.  Le  fécond  n'a  point 
de  date,  mais  il  eft  porté  par/Balu2Je  i:4'ati  877» 
Les  éccléfiaftiques  font  compris  dans-  ces  deuK 
rôles  j  comme  les  féculiers;  tdus  les  deux  por^ 
tent ,  que  tout  éveque ,  abbé ,  comte  ou  v^ffû 
du  roi  (****) ,  payera  pour  chaque  mehfo  ou-  men- 
tion tenue  par  lui*-mèihe  dans  fon  doMaine  ou 
inféodée  â  un  vaflal,  douze  denie({s^  pout-cha* 


(  ♦  )  Baluzc ,  not.  in  Lnp.  p.  j  8  j. 
(  ♦*  )  ChroB.  mont.  dci.  aii.  an  Z6u 
(***)  Capicat.  1. 1.  p.  15^^ 
( ♦*♦♦  )  Jtid.  t.  I*  p.  1  j7.' 
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fjué  ménfe  inféodée  à  un  ingénu  ou  hommô 
libre  y  huit  deniers  :  favoir  y  quatre  du  prix  de 
la  menfe  ,  &  quatre  de^  facultés  des  cenlitaires  ^ 
pour  chaque  menfe  fcrvile  ,  quatre  deniers, 
lavoir ,  deux  du  prix  eenfoé? ,  &:  deux  des  fa- 
cultés de  rhomme  ferf.  A  i*égard  des  églifes , 
a  Y  e(t  ordonné  que  chacun  payera  félon  fou 
pouvoir  du  fort  au  feible ,  depuis  cinq  fous  juf^ 
qua  quatre  deniers.  Sous  ce  nom  aéelife  pri« 
en  particulier ,  on  ne  doit  entendre  que  its  églifes 
par(M(fiales>  dont  quelques-unes  étoient  riches  (*). 

Sur  la  fin  du  règne  de  Charles  le-Chauve , 
l'arrivée  dés  Sarrafins  en  Italie  néceffita  de  nou- 
velles impofitions.  Au  parlement  tenu  à  Quercy- 
fuc-Oife,  il  fut  arrêté  quon  Içveroit  une  impo- 
fition  pareille  k  celle  qu'on  avoir  levée  pour 
éloigner  les  Normands  ,  c'eft^-dire ,  d'uh  fou 
par  chaque  menfe  royale  ,  dépendante  des  hon- 
neurs pofledés  par  les  évèques ,  les  abbés  &  les 
{eigneurs;  de  huit  deniers  fur  chaque  menfe 
inféodée  à  peribnne  libre  ,&:  de  quatre  deniers 
fur  chaque  îtienfe  fervile.  Chaque  prêtre  fiit  aufli 
impofc  proportionnellement  depuis  cinq  fous  juf- 
qu  a  quatre  deniers.  11  eft  à  remarquer  que  dans 
cette  impofition,  comme  dans  la  précédente,  la 
taxe  du  clergé  fut  plus  forte  que  celle  du 
peuple. 

Les  logeméns  Se  les  voitures  étoient  une  autre 
efpèce  de  tribut  non   moins  onéreux.    Lotfque 


(^}  Les  douze  deniers  auxquels  fut  impoG^e  chaque 
iiicn(e,  peuvent  revenir  à  trois  livres  (ix  jfous  ou  environ  de 
notre  rwoflnôlc  a^i^cllci  les  huit  deniers  a  deux  livres  quatre 
fous  ;  les  quatre  deniers  kvingt<*deux  fous  >  ^  1^  cii^4  f^^^ 
à  huit  livres  fix ,  fept  ou  boit  fous»  -    >  - 
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le  prince  ou  fes  officiers ,  les  juges  ,^hi  les  am-" 
bauadeurs  palToientpar  quelques  Deux  ^  les  ha- 
bilans  étoienc  tenus  de  leur  fournir  les  iogemens, 
les  voicures,  &  de  les  défrayer-  Les  cgiifes  con- 
tribuoient  à  cette  dépenfe  ;  &  lorfque'  les  cvc- 
ques  &  les  abbés  rerufoient  de  s'acquitter  de  ce 
devoir,  ils  étoient  condaoïnés  à  une  groûè 
amende. 

Le  clergé  contribuoit  auffi  aux  ouvrages  pu- 
blics. On  voit  par  Textrait  des  loix  des  Lombards  » 
dreifé  fous  Louis-le-Débonnaire  en  814,  que  les 
vaffàux  des  églifes  étoient  obligés  de'  contri- 
buer à  la  conftrudion  &  a  l'entretien  des  ponts  » 
çliauflees  &  autres  ouyraffes  publics^ ,  ççmme  tous 
les  vaflàux  des  autres  leigneu^s  ;  le  feul  pri- 
vilège qu'ils  euifent ,.  dans  cette  ocç^Cipn  ,  étok 
de  ne  recevoir  io^re  que  des,  ecçié^fiaftiques  : 
ils  étoient  feulement  jufticiables.  du  magiftrac 
féculiçr  ,  û  leur  tache  n  était  point  remplie*  * 

Durant  les  tralami^és  publiques  f  )es;ecclé(ta(U^ 
ques  n'étoieAt  ppinc,  dimngués  d^  laïque^  ^  dans 
les  réglemens  <}ui  fe  faiibient  pour  le  ioulage- 
jnent  des  pauvres.  Quand  la  :^p)inQ  xlévafta 
le  royaumç  en  8oé ,  CharlenMigne  ordonna  dans 
le  parlement  tenui  Nimegue  (*)  ,  que  tous  les 
'évêques ,  les  abbés ,  Içs  abbefles  ,  Ic^  feigneurs , 
les  comtes, '&  tous  ceux  qui  tenoient  des  fiefe 
royaux,  nourriroi^nt chacun lenrs  fojets, Plufieurs 
autres  capûuUiceç  çrdo^pent  tant  aux  eccléliaftî- 
ques  qu'aux  féculiers  ,  de  fournir  à  la  fubfiftance 
*de  rous  ceux  qui^épendent  d^elix ,  ïans  attendre 
d  ordres  du  prince  (**). 


(*)  dpitul.t.  i.p»4y5.  n.  i^. 
(**)  ilid.  t.  i.p.  ILS. 
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^  11  s'ctoit  introduit  chez  les  Francsr  un  ufage 
îde  faire  des  préfens  à  leurs  rois  ,  lors  du  n>ariage 
de  leurs  enfans.  AinH  lorfque  Chilpéric  maria  faâUe 
i  Recarède  ,  roi  des  Vifigots  en  Efpagne ,  tous 
les  Francs  lui  firent  èes  préfens  en  ûr^  en  argent^ 
en  chevaux  &  en  habits  (  *  ).  Cet  ufage  pafll 
en  droit  y  s'eft  depuis  étendu  jpar  les  coutumes 
lufqaaux  feigneurs  hauts-jùfticiers^  fous  le  nom 
d'aide. 

Philippe-le-Bel ,  en  mariant  fa  fille  Ifabelle 
au  roi  d'Angleterre  ,  exigea  ce  droit  d'aide  de 
cous  fes  fujets ,  tant  ecclénaftiques  que  féculiers. 

L*églife  de  Paris  &  labbaye  de  Saint-Denis 
en  France  ,  prétendirent  en  être  exemptes  ea 
vertu  de  leurs  privilèges ,  Se  elles  obtinrent  des 
^ttres-patentes ,  qui  ordonndient  qu'à  leur  égard 
il  ièroit  furfis  â  la  perception  de  ce  droit  (**). 

Les  évèques ,  les  abbes  &  autres  ecclénaftiques 
du  duché  de  Normandie ,  prétendirent  aufli  de- 
voir en  être  exempts  ,  ôc  que  même  leurs  fer- 
miers 6c  les  vadàux  de  leurs  é^lifes  ne  dévoient 
rien  payer.  La  perception  de  l'aide  fut  d'abord  fuf- 
pendue  à  leur  égard  ;  mais  cités  au  parlement  de 
Paris  Tan  i  J09 ,  ils  fiirent  déboutés  de  leur  pré- 
tention »  après  avoir  été  entendus  avec  les  gen$ 
du  roi.  L'arrêt  porte  que  ces  eccléfiafticjues  n'a- 
voient  rien  propofé  de  raifonnable  qui  pût  les 
faire  décharger  de  la  fubvenrion  demandée.  I! 
fat  ordonné  en  conféquence,  que  la  furféance 
cel&roit  d  avoir  lieu  ,  Se  que  les  baillis  Se  autre^ 


(♦)  Grég.  Turon.  hift»  lib.  4.  c.  55*. 

<♦♦)  Rcgift.  çlim.  preuv.  des  lib.  c.  3^*  n.  xi  &  i*. 
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perfonnes  commis  à  cet  eflfet,  leveroient  TaMc 
fur  tous  les  vaflàux  &  fujets  libres  des  eccl^- 
fiaftiqucs  du  duché  de  Normandie  (*). 

On  a  vu  jufqu  ici ,  que  fous  les  deux  premières 
caces  de  nos  rois ,  les  eccléfiaftiques  ne  furent 
point  diftingués  des  autres  membres   de  Técac» 
en  matière  de  tribut  &  d'impofirion  j  que  lears  per- 
fonnes &  leurs  biens  fiirent  toujours  fous  Ibf- 
pedion  du  prince  &  de  fes  officiers  ;  que  les  privi- 
lèges accordés  par  Clovis  pu  par  ks  fuccefleurs, 
n  emportoient  point  une  exemption  générale  :  ils 
n  avoient  d'efiet  que  pôtu:  les  cglifes  auxquelles 
ils  étoient  accordés  ;  &  lorfque  ces  cglifes,  dans 
des  cas  particuliers ,  réclamoient  leurs  exemptions  9 
elles  étoient  obligées  pour  fe  juftifier ,  de  rapponer 
le  rître  en  vertu   duquel  elles   fe  prétendoient 
exemptes.  Ces   privilèges  étoient  même  limités 
i    des   objets  particuliers.    Des  églifes   qui  les 
avoient  obtenus ,  les  unes  étoient  afFrancnies  de 
la  juridiftion  féculière,  les  autres  étoient  exemptes 
du  fervice  militaire  :  il  y  en  avoir  qui  étoient 
difpenfées  de  contribuer  aux  dons  annuels ,  & 
quelques-unes  à  qui  le  cens  avoir  été  remis.  Ces 
exemptions  particulières  n'avoient  lieu  que  pour 
les  biens  dénommés  dans  le  privilège  ,  &  non 
pour  tous  ceux  que  poflédoient  ces  églifes  pri- 
vilégiées,  &  ,  dans  les  importions  extraordinaires 
exigées  pour  les  befoins  de  î 'état ,  les  eccléfiaftiqucs 
poueflTeurs  de  ces  biens  exempts  y  étoient  com- 
pris comme  les  féculiers. 

On  remarque  que  pendant  ce  long  efpace  de 
temps  ,  c'eft-à-dire  depuis  Clovb  jnfqu'au  dou- 


(♦)  lùid,  cil.  3©.  tt.  11. 
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fième  (îècle,  on  ne  trouve  d'oppofiûon  de  la  parc 
dvL  clergé  9  que  eelle  dlnjuriofus ,  évèque  de 
Tours  y  ôc  cette  oppoHtion  ,  comme  nous  l'avons 
obfervé ,  avoit  moins  pour  objet  le  droit  du 
prince ,  que  l'excès  de  l*impofition.  Tous  les  au- 
tres évêques  du  rovaume  avoient  confenti  à  cette 
impofîtion  ;  or ,  ils  n'auroient  pas  donné  leur 
confèntement,  s'il  eût  été  reconnu  que  les  biens 
<ccléfiaftiques  ne  pouvoient  être  aifujettis  au 
tiibuc  &  aux  charges  de  Tétat. 

QÙATRiiMï     ipoqui.    ^ 

Hc  f  Immunité  eccléjiajlique  depuis  le  doU:(ièmt 
JiècU  jufquau  ^fei^ùme. 

Cette  époque  qui  fournit  un  changement:  de 
&rme  dans  le  gouvernement  ^ .  vit  établir  aufli 
une  forme  nouvelle  pour  la  perception  des  con* 
cribucions  réelles.  La  conftitution  fondamentale 
de  l^étar ,  les  capitulaires  de  Charlemagne>  6c  un 
ulâgè  immém<?rial  &  confiant ^  impofoient  éga- 
lement au  même  titre ,  ^  dans  la  même  forme  « 
a  la.nobleflTe  corfipofée  des  valïaux  du  roi,  i\i 
clergé ,  &  aux  propriétaires  qui  formoient  le  tiers* 
état  ou  le  peuple ,  l'obligation  du  fervice  mili- 
taire à  leurs  dépens. 

.  La  milice  convoquée  pour  ce  fervice  s'appe- 
Ipit  le  ban^  par  rapport  à  la  noblelle,  &  par 
rapporr  aux  propriétaires,  on  la  nommoit  L*ar- 
rière-ban  (*)  ^  du  nom  ancien  de  l'amende  qu'ils 


(*)  Heribarmus  ,  héribaa  »  airban ,  &  par  corruption» 
arrièrc-ban. 
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|)ayoient,  lôrique ,  par  dcfobéîflânce  oncongë,  tU 
tnatlquoient  de  fe  rendre  à  l*ànnée.  Là  continuité 
de»  guerres  »  la  lenteur  avec  laquelle  ces  milices 
fi  mal  compofées  s'a(!èmblûient  »  &  lobtigation 
de  les  renvoyer  à  la  fin  de  la  campagne  »  pouif 
les  raflèmbler  avec  autant  de  peine  âc  auffî  peu 
d'utilité  l'année  fuivante  ,  firent  eti&n  connoitre 
à  Philippe^Augufte,  au  commencement  du  trei- 
zième fiècle ,  Ta  néceffité  d'avbir  à  fa  folde  des 
troupes  mieux  difciplinées ,  toujours  prètfes  >   &^ 

f^our  ainfi  dire  fous  fa  main^  pour  la  défenfe  de 
état.  U  fentit  par  expérience  le  mérite  Se  lavan- 
t:^e  des  troupes  réglées^  fur  une  milice  ramafTée  à  la 
hâte,  &  tompofée  prefque  toute  entière  de  vafllaux» 
de  eens  d'églife  &  de  laboureurs ,  manœuvres^  & 
artiians  ,  &  iJ  comprir tout Tinconvénient  &  labus 
de  dépeupler  ia  campagne  de  cultivateurs  utiles  » 
pour  en  niire  de  mauvais  foldats.  Ge  prince  fou- 
doyadonc  le  premier  des  troupes^  &  les  entre- 
ont  fur  pied. 

Mais  cet  état  militaire  toujours  fùbfiftant ,  avoir 
befoin  de  fonds  annuels  ôc  alTurés.  PJiilippe* 
,  Aagufte  y  pourvut  ,  en  convertiflant  le  fervice 
militaire  que  les  propriétaires  dévoient  à  leurs 
dépens ,  en  une  contribution  réelle.  Tous  les  pro- 
priétaires non  noWes  y  furent  affujett Js  en  con- 
léquemce  &  en  compenfotion  de  Tarrière-ban. 

Il  eft  vraifembla^le  que  cette  contribution 
connue  depuis  fous  le  nom  de  taille ,  reptéfen-^ 
toit  le  fervice  militaire  dû  par  les  roturiers  ;  car 
on  voit  qu'aux  états  généraux  a  flemblés  à  Tours 
en  1484,  le  tiers -état  fe  plaignit  de  ce  que  loa 
contraignoit  ceux  qui  n'avoient  aucun  fief,  de 
marcher  â  Tarncre-ban  »  qi|oiqu'iIs  fuileac  fujets 
i  la  taiUe. 

Philippe* 
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"PhiRpjfe-Aagtrile  penfa  qâ?e -la  même  conveis* 
firin  du  feryice  .miluairé  eiv  ane  coRcribtitioti 
réelle  ,  nttait  "pas  moins  -)«ft6  par  rapport  aux 
ccclé/iaftiques*,»!/^a''éllepottvoit  ctreauflî  avto^ 
rageufe  à  l'érat./Nous  voyons  en  effet  qu  on  i  ^i  ', 
plufieurs  rvèqûes*  l'ayant  prié  d'envoyer  les  trotta 
pes  qu'il  entretenoit  à  fa  folde  ,  pbur  les  d^fertdj* 
•des  invafîons^'  &  des  piltagês  de  difïërens  fei- 
gneurs ,  il  leur  répondit  que  l'ôti  n'avoic-poîÂ 
dégroupes  faws  ajgent.  Lfes^èqufes  ayant  alors  col^ 
tribué  ,  le  roi  (*  )  marcha  à  leur fecouris  avec fon 
armée.  La  'conrti4tmtion  réelltf  du  clergé ,  repré- 
fentative-  dû  fefvice  militaire  qu'il  devoir  à  (^ 
dépens  pôui?  rarfon  de  fes'biens  ,  -eut  donc4iea 
datis;  le  fait ,  fïir  la.  fin  dur  douzième  fiècle  j  ^ 
pènt^nt  le  tteizième  ,  maigre  4a  difficulté <qiife 
quelques  ^défiaftiquei  fiiifoîent'de  s'y  foumettré. 
'  Jufqu'ici^lfs  levées  ordinaires  &  extraordinaires 
n'eurent  le^rtonîhî'd^dixmtej'ni-de  décimes  (^. 

-'         — '"  ^^i   jiiJJ:  ^j.    [   ■"  ;'^  '!  \.l   j  '  ,. — - — T^^^i^ 

(*)  SfexcttihteflôkedefraÈfec--:    - 

.  .  (*^ j  Patra,  aàtiiiwjiécimt»  wp.  &i  U  44it.  de  i  éf^i,  dit 4 
~    ^  Qaok[ii*il  Vy/^t  551  lattin  qu*im  fful  mot  pour  HffïiS^t 

»  tUxmes  à  dicinit^  ^  &  que  ces  ^^u?  mots  n  aient  en  cfec 

M  nu  un  même  fén^,  notre  ufage  néâmnolbsra  porté  leur  figiji- 
*i»'€catioti  à  dcschéfes  £br^dtfiiire^tes  :  car  les  dizmes  £è 

S9  prennent  par  les  eccléfiaftiques  fur  les  fruits  de  la  tetrç 
';^'Sc  qudqièfolrïïïiêiïïc  fur  le  bétait  at  fur  1^  vftiaitte ,  fifi* 

:?•  vant  les  coutumes,  des  lieux  ;  &  Jcs  décimes ,  au  contraire 
;  V  (c  prtnncnt  par  le  fol  &  autres  furies  cccléfiaftîquc^',  fuî* 
*"  »  vant  ks  edrîccïRônif  des  pays  ou- les  traités  fiiits  avec  le 

M  clergé  >  mais  toujours  fur  les  ordres  de  nos^  rois  ce. 

Ce  n  cft  pas  qu  autrefois *6nn*aic  a^^tlédixme  ce  que  nous 
^  appelons  aujourd'hui  décime ,  çémoiîi  la  dixmc  (aladinc  j 

mais   préféntcment,  iiôus  appelons  décime  tout  ce  que  le 
*  prîhéc  ou  tUttc ,-  par  fa  petmiflion  ;  lève  ordinairement  o^ 
Tome  XXX.  ^  • 


Digitized  by  VjOOQIC 


f.^f  1  M  M  U  N  I  T  éi   ' 

G^  moîs  dans,  ta  i^ificacion  qu*ik  om  aojour- 
4'bui)  ne  fuicoc  connus  que  fous  Le  règne  dt 
jPbilippe-Aiigtifte  »  Se  ,i  Tocotilon  des  croilàdes. 
Ce  iom  les  voyages  d'outre-uiec  ^ui  onc  iocio- 
dutc  la  nouvelle  forme  de  percevoir  les  itnpoiîr 
.4m$  iUr  les  biens  du  clergé  ,,  qui  s'eft  depuis 
appelée  décimes^ 

L^  premier  ^  le  plus  faiiieux  de  ces  voyages , 
^.  £c  fous  Go4efroy  de  Bouillon  1^  1^91^  (% 
.Toure  la  France  coucrd^ua  avec  zèle  pour  ceue 
if jqpédicion. 

.<  {^uis-leJeunie  &t  le  premier  de  nos  rois  qui 
^  crpifa  (  **  )*  Patcu  dir  dans  foi^ .  traite  des 
flécimes  >  que  pour  les  dépenfes  du.  vqyage ,  ^ 
•îfe  fie  une  levéd  lux  les  ecdéiiailiaqes  ,  (or  laquelle 
ri;ous  nos  hifto^iis  cm  ^ardé  le  Âleoce.  Il  af^ 
fure  que  cette  levée  fe  tui  pas  foi:a^  de  taxe 
;fur  chaque  bénéfice  >  &  en  e&c  cette  aflèrtion 
^eft  juftiâée  par.  «trois  aâes  qui'il  cite. 

Le  premier  eft  un  écrit  dans  lequel  (***) 
tm  religieux  de  Tabbaye  lir-faint-flcmwt-fttN 
Loire  rend  compte  de  tMi.  tSÊQpa&ètp  »  )Sc  dit  les 
ic^ufes  de  la  dimiAution  lie  fbn  temporel  :  il  parle 
comme  témoin  octrtalre  de  ceqii'it  rapporte  j  que 
pour  cette  guei3:e ,  labbaye  de faint  Éenoît-lur- 
Loire  fut  prétimèrement    taxée  ,i  mille    marcs 


^cxcraocdiiud^raent  fur  le  clergé  de  Con  royaume»  &.qu 
écoic  compris  fous  le  nom  SaI4^  Ôc  ic  faîvindQ/i ,  avam  le 
"  règne  de  François  I.   . 

"(  *  )  Pécau ,  rat.  ccmp.  lib,  9, 

(**)  P>id.  cap.  XX.. 

{^^^)  Voyez  au  quatrième  tome  (les  hiftoriens  de  Fnuice 
Ac  Duchcfiae  ,  yettrum  fçrï^torum  fragmcnu ,  pièce  5  » 
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ff  argent,  puis  à  cioq  cents ,  &  qu'enfin  on  s'tccordîa 
à  trois  cents  tnarcs  ,  &  cinq  cents  belans  d'or^ 
'  •  Le  fécond  ade  eft  une  lettre  (*)  d'un  abbé  de 
Fefricre,  écrite  à  labbé  Suger,  alors  régent  di) 
royaume,  en  Tabfence  de  Louis- le^Jeupe.  C«:. 
abbé  demande  du  temps  au  régent  pour  payej: 
ce  qui  reftoit  dû  de  fa  taxe. 

Le  croifième  eft  une  requête  du  chapitre  ic  des 
habîtans  deBrioudeiLouis-le-Jeune,  dans  laquelle 
ils  lui  repréfentent ,  qu'ayant  engagé  pour  payée 
au  'Toi  ce  qu'Us  lui  avoient  promis ,  engagé ,  dis-je  ^ 
une  ^couronne  que  le  roi  Charles  (ils  ne  difenç 
point  quel  Charles  )  leur  avoir  autrefois  donnée^ 
ils  ne  la  peuvent  retirer  des  inains  de  Teng^ir 
giile,  quoi<|uils  lui  aient  rendu  fon  argent.    ^ 

li  eft  vHMfemblable  ,  que  pour  un  armement 
an(£  grand  que  celui  qui  fe  fit  alors  pour  l'exf 
pcdition  de  Ja  tecre-fainte  ,  on  obligea  tout  If 
monde  à  contribuer;  c eft  U  réflexion  de  Pacni^ 
I^  dépenfe  fut  fi  exceffive ,  que  Loui^- Jeune 
étoit  a  peine  aux  portes  de  Hongrie ,  que ,  par  de$ 
lettres  qu'il  écriyit  i  Sug^er  »  il  crioit  déjà  9 
rirgenr  f**). 

§.  I-  Orlff^c  &prpff4JJion  4^^  prétentions  du  ckr^ 
touchant  Us  Immmiiù  tccUfiafiiques.   *    ' 

Le  plan  que  nous  nous  fommes  propofé  à% 
fuivre,  exige  qu^avant  d'aller  plus  1^,  noue 


(♦)  Ji/rf.  paçcn*. 

(**)-?atnJu  traité  4es  décimes  j  v^jtxJiiftQriea»  de  f  rance 
de  Duchcràe  «  ç  4.  au  chap.  tflfioU  S^ferM^,  dtrc  tf>  ^x  âc 
5^.  pages  4^4.4^^8:50;^ 

Pi| 
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feflîons  connôîtte  1  origine  'des  ptétrotïoi!is  Jd 
clergé  touchant  les  Imtncmités: 

Lorfque  CIotîs  eut  conquis  les  Gaulée ,  il 
trouva  deux  împofitions  établies.pac  les  empereurs 
Romains,  &dôrtr  aucun  fujet  de  Tempire  n'a  voit 
(été  exenipt.Li  taxé 'par  arpent  y ^i^^mriô,  Sr  la 
taxe  par  tête  capitùïto  :  quelle  fut  la  conduite 
tîu  vainquent  '  des  Cailles  à  Pégard  des  ecclé- 
fiaftiqnes  &  d«5  biens  de  TéglifeMes  taxes  per- 
fônnelles  '  & /téeflés  étoient  générales  &  fans 
aucune  exception;  ^1  falloir  un  privilège  pàrti- 
tuliet  pour  s'en  exertipter;  &  ITiiftoire  ne  dît 
f>oint  queClovis  en  ait  exempté  les  eccléfiaftiquds 
•îk  t*us  lés  biens'  de  Téglifé;  Nous  voyons  claire- 
ment que  la  taxé  par  arpent.^  là' taxe  par  tête 
«tèient  établiesdaris  îes  Gaulas  ^  dès  Iç  temps  de 
i'ehipire  Romain  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  que  les 
^àxé's  aieht  été'^i^mifés  aux  ecdéfiaftiques  pout 
lénrs  performies  &  ^our  leiirs,  biens  \  c'eft  cela 
tfepefndant  ^tf ir  Sudroit  prouver  ,*  pour  établit 
i^tte  TJmmunité  générale  des  biens  de  Téglife 
4feft'  entrée  dans  le  contrat  primirif  die  Téglife  & 
de-l'état. 

Clovis ,  devenu  chrétien  ,  permit  aux  évcques 
à^'&i  domÎDatidh  dé  s*a(lèmblër  ir  Orléans  Tan 

J[  1 1.  l^^s  pères  de  ce  concile  s'expUlqttentainAdans 
e  cinquième  canon  :  »  L'Immunité  nous  ayant 
^  ,été  accordée  par  le  roi ,  notre  ieigneur  ,  pout 
^\m  clercs ,  pour  les^ôffirandes  »  &  pour  les  champs 
.  9>  qu'il  a  daigné  donner  aux  églifes  ,  ou  qu'il  don- 
iVnéra  par  finfpîraridn  de  dieuTaïïxégïïfes  qui 
»  n'en  ont  pas  encore ,  nous  jugeoi»  qu'il  eft  trcs- 
W  JNiftc  que  tQus^  les  fruits  quenotfs  en  recueille- 
w  rdns  pâf  la botifc  divine,  foient  employés  aux 
f>  réparations  des  églifes ,  â  rencrecien  des  prêtres 
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^  &  des  pauvres,  &ù'la  rédemption  des  captifs  (*)  «N 
On  voit  par  ce  canon ,  que  CloVîs  accorde  î'im- 
municé  a  Teglife  ;  &  qtte  ce  n'eft  pas  le  concile  qui 
Vordonne ,  &  qui  décide  qu  elle  eft  due.  Llm-^ 
monité  ,  dans  ce  canon ,  eft  perfonnelle  pour  les 
clercs,  &  réelle  feulement  pour  les  offrandes  que 
Clovis  a  faites ,  pour  les  champ$  qu'il  a  donnés, 
pour  ceux  qu'il  donnera  par  inlpitatiôii  divine.  Lé 
concile  juge  que  les  dons  du  roi  étant  ^raâchis 
des  impoutions ,  tous  les  fruits  qu  ils  recueilleront 
doivent  être  enjployés  à  réparer  les  temple»,  i 
nourrir  les  prêtres  Se  les  pauvres,  &  à  racheter  les 
çapti6.  • 

Ainfî  réglife  recoiinoiflbit  qu'elfe  ne  pouvoît 
avoir  des  Immunités  jperfonnelles  &  réelles  que  ' 
par  la  conceffibn  dies  fouverains ,  Immunitate  cori-^ 
cejfâ.  Elle  recevoir  avec  reconnoiflànce  uiie  exempt 
tion  très-bornée^  elle  fe  foumetfoit  à  ne  pas  Tc^ 
tendre  w  delà  des  biens  qu  elle  avoir  reçus  de  la 
libéralité  de  Clovis.  Ce  décret  du  concile  d'Or^ 
léans  prouve  d'ailleurs  que  Téglife  navok  été  reçue 
dans  leur  qneTous  la  condition  qu'elle  feroiif 
foumife  à  ce  qui  Clovis  &  fes  iuccefleurs  pref- 
criroient.  ' 

Pans  la  fuite,  les  prétentions  des  papes ,  les  droits 
que  quelques-uns  d'entre  eux  voulurent  s'attribueif 

:        '•        1 

(*)  De  oblatlonibus  vel  agris  qu9s  dominus  nofter  r<jjp. 
tcclefii  fuo  munerc  conferre  djgnatus  tft  ,  vel  adkuc  nort 
hshentîBus ,  deo  infpirante  ,  contulerh  ,  ïpforum  agroruni 
vel  cUricorum  Imiv^unitxat  ccmcejfa  ^  id  efft  juftijpmum 
definimus ,  ut  in  reparatiombus  ecclefiarum  ,  alimoniis  fa- 
cerdotum  b^àuperum  y  vel  redemptlonibus  captivorum  ^ 
quldqidd  in  fructibus  deus  dare  dignatus  fuerit  expenda  - 
tur^  &  clerici  in  adjutorium  eçclefiaftici  opcris  conftriw- 
gqntur,  Conc.  Aurd.  j.  çan.  5.     . 

P  iif 
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far  les  biens  temporels ,  changèrent  pea  si  peu  lef 
idées  des  eccléfiaftiques^d*aurant  plus  &cilement  que 
lÈut  mcérèc  perfonnel  s'y  trouva  joint.  Sous  l'ombre 
de  ne  dépendre  que  du  pape,  qui  prétendoit  avoir 
te^d  de  dieu  le  glaive  matériel  comme  le  fpiritueU 
ic  oui,  abufant  d^  quelques  textes  de  Tecciture, 
setaDliflfbit  le  ntaître  de  tous  les  royaumes  de  la 
terre ,  ils  firent  tous  leurs  effons  pour  fecouer  le 
joug  des  princes  Se  des  magiftrats  fous  lefquels 
ils  vivoient  2  ik  voulurent  tout  à  la  fois  exempter 
leurs  oerfonnes  de  la  juridiârton  féculière ,  &  fouf- 
trairelèurs  biens  aux  charges  de  Técat. 

Ce  fut  dans  le  dixième  uècle  que  ces  idées  fàuflès 
commencèrent  à  paroîire.  On  trouve  ,  vers  Taw 
943 ,  un  archevêque  de  Cantotbery ,  qui,  dans  des 
conftitutions  particulières  qu'il  publia  pour  fon 
diocèfe  (  *  ) ,  feit  défenfes  à  qui  que  ce  ibit  d*im- 
poTer  un  cens  on  un  tribut  fur  Té^lifç  ;  Se  la  rai- 
ion  que  ce  bon  homme  donne  de  fa  défenfe ,  efl 
digne  de  fes  lumières  :  c  eil  parce  que  les  enfâns  de 
l'cglife,  c*eft-à-dire  les  enfâns  de  dieu ,  font  exempts 
de  tout  tribut  terreftre  daus  tous  les  royaumes  de 
la  terne.  Où  avoit-il  apprit  que  la  qualité  d*enfans 
de  dieu  &  de  1  eglife  fût  particulière  aux  ecclé- 
fîaftique^  ?  Ce  qu*tl  avance  au  fajet  de  Tlmmuniré 
du  clergé  dans  tout  le  royaume  ,  éroir  démenti 
par  ce  qui  fe  pratiquoit  de  fon  temps  &  (bus  fes 
yeux ,  mcme  en  Angleterre  ,  où  les  ecclcfiaftiqiies 
porroient  comme  en  France ,  Se  dans  tous  les  pays 
voifins ,  une  partie  des  charges  publiques* 

Le  décret  du  pjape  Urbain  II ,  dans  le  concile 


(*)  Nec  allcut  cenfum  Ikeatponerefuper  eccUfiam  deî,  quk 
filîi  eccUfii  ,  id  eft  fiiii  deî  y  ah  omni.cenfa  terrsftri  Ubpi 
funt  in  omni  regno.  Cpnft.  Odoo.  arch.  Canr  c  t. 
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provincial  de  la  Poailie  «  tenu  à  Melphl Fati  1089 , 
cft  encore  plus  (îngulier  par  Técendue  qu'il  donne 
à  rexempibu  dont  il  veut  décorer  les  eccle/îafti- 
ques.  Ce  pape  décide  nettement  que  les  laïques  ne 
peuvent  avoir  aucun  droit  fur  les  clercs ,  &  qu'il 
ne  leur  eft  point,  permis  d'exiger  rien  d'eux ,  pour 
raifon  de  leurs  bénéfices>ni  même  pour  raifon  de  (euri 
biens  patrimoniaux.  Mais  ce  décret  n'eflt  appuyé 
ni  fur  l'ufage  ,  ni  fur  aucune  maxime  de  droit  :  il 
cmanede  la  feule  plénitude  de  puiflàncedu  pape,  qui 
n'en  rend  point  d'autres  raifons ,  linon  Qi\il  le  veut 
&  qu'il  l'ordonne  ainfi  >  afin  que  Téglife  ne  fouâfre 
aucun  préjudice. 

Cette  décîfion  d'Urbain  II ,  fi  elle  eut  quelque 
exécution,  ne  s'étendit  point  au^Jélà  des  bornes 
de  la  province  dans  laquelle  elle  fut  faite:  par-tou; 
ailleurs  les  (buverains  6c  les  états  confervèrent  leuvi 
droits  fur  tesbiens  podcdé^  ^  le  clergé  ;  on  le  voie 
par  les  plaintes  d'Alexandre  III ,  dans  le  troifième 
concile  de  Latran  en  1179* 

Ce  pape  (e  plaint  que  les  fardeaux  fréquens ,  & 
les  exaâions  onéreufes  impofées  aux  églifes  ,  ren- 
dent le  fâcerdoce  d'une  pire  condition  que  fous 
Pharaon ,  qui  ne  connoiUbit  point  la  loi  de  dieu. 
£n  conféquence,  il  défend»  fous  peine  d'anathème» 
d'impofer  à  l'ayenic  de  nouvelles  charges ,  &  ex^ 
communie  ceux  qui  les  auront  impofées ,  à  moins 
que  l'évcque  Se  le  clergé  n'y  voienmne  fi  grande 
néceflité,  qu'ils  fugent  d  propos  que  les  églifes  doi« 
vent  donner  des  iubfides  pour  l'utilité  commune , 
iâns  aucune  contrainte ,  6c  lorfque  les  facultés  des 
laïques  ne  fuffiront  point  (*  ). 


(*)  Conc.  Utran  III.  c.  i^. 

P  iv 
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•    Le$  cvcquçs  de  France  s'étoientïcrvîs  av«itlt 
pape  de  l'exemple  des  prêtres  d'Egyp cç  y  qui  peu- 
danr  la  famine  qui  défolôir  ce  pays  >  ne  furent  point 
obliges  de  vendre  leurs  fonds,  Souvenez^vous,  di- 
rèiù-ils  à  Charles- le-Chauve,  dans  le  concile  do 
Thionville  tenu  Tan  844  (*)  ,  «vec  quel  jcf- 
peâ:  Jofeph  traita  pendant  le  temps  de  la  famine» 
fous  lé  règne  de  Tinypie  Pharaon  ,  les  terres  des 
prêtres}  &,  dans  celui  de Verneuil  de* la  même 
année  (**),  lorfque  la  famine  obligea  tous   les 
Egyptiens  de  vendre  leurs  fonds,  les  prêtres  conr 
fervèrent  les  leurs  ,  ic  les  idolâtres  axtetu  pour 
leurs  faux  dieux  un  refpeâ  que  le  vrai  dieu  ne 
trouve  point  dans  fes  adorateurs.  Mais  les  ivêques 
rfavoient  employé  cet  exemple,  que.  pour  prouve!, 
au  prince  auquel  ils  adreflbient  leurs  retnontran^ 
ces  i  qu'il   n'étoit  point  permis  de  dépouiller  les 
églifes ,  ni  de  leur  enlever  les  biens  qui  teuc^voient 
été  donnes  (***)  :  ils  n'avoient  en  vue  que  les  ra- 
.  vifleurs  &  les  détenteurs  injuftes  de  leurs  biens  ;  ils 
ne  pénfoient  même  poiat  que  cet  exemple  pût  les 
autorifer  à  refufer  au  prince  &  à  Téat  les  fubfidcs 
^ue  la  nécefHtédes  affaires  publiques  le^  obligeoient 
à  leur  demander ,  puifqu'aullî-tôt  après  avoir  pro- 
pofé  cet  exemple  ,  ils  déclarent  qu'ils  font  tout 
prêts  à  contribuer  aux  befoins  publics ,  à  propor- 
rion  des  biens' dont  leurs  égli fes  puilToicnt. 

Oïl  n  examinera  poiitt  fi  la  conléqucnce  que  ces 
évêques  tiroient  de  cet  exemple  ccoit.  légitime 
où  non,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  dr*«nleyer  au 
clergé  quelques-unsi  de  fes  fonds  j  mais  on  r^marqa^ 


f^  >  ^oa«>  ad  Tiieodoa%-«4iK  c,  4. 
(**  )  Conc.  Vern.  c.  11. 
(***)  Conc.  îi4  Theod;oa  viB.  ç  4. 
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que  celJe  qu'en  a  '  tirée  TJrbaiir  II  ne  pourroît 
avoir  '<i'apparence  de  jiifteflfe  qu'amant  que  noui 
ferions  aflures  car  l'écriture  de  ces  deux  faits:  lé 
premier  j  que  Jes  ptêtres  Egyptiens  pôïledoierit  plus 
de  fonds  qu^'il  ne  leur  étoit  néceflàire  pour  une  vie 
frugale  &  un  entretien,  modefte;  &  le  fécond  i 
fuppofé  que  ies^ terres  qui  leur  avoieht  été  don- 
néei  leur  fourniffcnt  au  delà  de  ce  qu'il  leur  faf- 
lôit  pour  leur  fabfiftance ,  qu'ils  éto^enc  exempts 
de  toutes  importions  de  quelque  nature  qu'elles 
fuffent.  Or,  le  texte  de  la  genèfè ,  où  il  eft  parle 
de  l'exemption  de  ces  prètries  idolâtres ,  dont  le 
itiiniftèr^  n'a  par  conféquent  rien  de  commun  aveè 
celui  àe  l'églîfe,  ne  nous  donne  aucune  lumière 
fur  ces  deux  faits  :  il  nous  apprend  feulement  que', 
nou^s  par  leurs  princes  (*)^dans  ur^e  dtfçrte  gé- 
nérale ,  ils  n'âvbient  pas  été  réduits  4  la  dure  né- 
ceffité  d'abandonner  leurs  terres  à  Ptiaraon  ;  &^ue 
ce  fut  pour  cette  raifon  que  leurs  poiTeffions  rie 
furent  point  chargées  du  cinquième  j  cbnime  le 
furent  toutes^  celles  des  autres  fùjets  de  ce  princfe; 
qui,  pour  avoir  du  pain  ,  furent  contraints  de  les 
céder ,  &  de  les  reprendre  enfuite  ,  à  la  charge 
de  payer  annuellement  à  l'avenir  le  cinquième 
de  leur  produit. 

Ce  décret  renferme  encore  d'autres  vices ,  dont 
le  principal  eft  le  défaut  d'autorité  dans  celui  dont 
il  eft  émané.  Le  pape  qui  l'a  publié,  &  les  évêques 
qui  l'ont  approuvé  ,  n'avoient  aucune  autorité  fur 
les  biens  temporels  :  ainfi  ,  ils  ne  pouvoient  pas 
prononcer  légitimement  fur  une  matière  qui  n  eft 
point  du  reflfort  de  la  religion ,  &  qui  n'intérefle 

(*)Gen,47.*<- 
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que  Tordre  des  fôcîétés  dviles.  Le  Ëuit  de  xe 
décret  fe  matûfefte  d  ailleurs  par  Técendue  qu'il 
donne  i  rimmunité  eccléfiaftique  j  car  non  feule- 
ment les  biens  apparcenans  à  Téglife ,  mais  les  biens 
Patrimoniaux  des  clercs  y  font  afïranchis  de  toutes 
impofirions. 

Si  Ton  recherche  les  motifs  de  la  conduite  des 

Cpes  »  on  trouvera  qu'ils  prêchoient  alors  la  li* 
rté  ecclé(îaftique  dans  leur  {pns ,  non  pour  dé- 
charger entièrement  les  biens  du  clergé  de  routes 
imponcions  ,  mais  pour  s'en  rendre  les  maî- 
tres ,  &  difpofer  des  revenus  à  leur  gré.  Tandis 
qu'ils  prétendoient  que  les  eccléliaftiques  ne  de- 
yoient  payer  aucun  lubfide  au  prince,  ils  les  fur- 
chargeoient  de  taxes  :  d  les  ecçléiiaftiques  refu- 
foient  de  les  payer  ,  alors  leurs  biens  ceflbient 
o  erre  facrés  ^/&  ils  trouvoient  bon  que  les  princes 
s  en  miilènt  en  poifedion  :  c'eft  ce  qu'Innocent  III 
fe  propofoit  de  faire  à  l'égard  de  l'ordre  de  Ci- 
reaux  (*) ,  qui  refufa  de  payer  la  quarantième  par- 
tie de  {es  meubles  pour  les  frais  de  la  croifade  que 
ce  pape  lui  avoir  demandée. 

Souvent  le  clergé,  vexé  par  les  impoficions, 
recouroit,  pour  s'exçmprer  de  les  payer ,  a  raurorité 
royale,  fans  le  confentement  de  laquelle; il  pré- 
tendoit  qu'on  ne  pouvoit  faire  aucune  levée  de 
deniers  ;  mais  les  papes  obtenoient  aifémenr  ce 
confentement,  quoiqu'il  ne  s'agît  quelquefois  que 
de  guerres  injuftes  qu'ils  £iifoient  à  des  princes 
chrétiens ,  comme  on  le  vit  fous  le  règne  de  Phi- 
lippe-Augufte ,  qui  permit  au  pape,  l'an  izio, 
nne  levée  de  deniers  fur  le  cierge  de  fon  royaume, 


(  *)  Cc(ar  Monach.  lirrc  7. 
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pdur  fournir  aux  frais  de  la  guerre  contre  Tempe* 
reur  Orhon;  ou  fi  les  princes  fe  rendoienc  rrop 
difficiles  i  donner  ce  confeneemenr ,  iU  ellàyoienc 
de  Tobcenir  en  parcagèanc  sMvec  eux  les  dépouilles 
du  clereé.  Pour  une  décime  qu'ils  demandoient , 
ils  confenroienc  que  le  prince  en  levât  deux  fur 
les  eccléfiaftiques  de  leurs  états  :  ainfi,  Charles- le^Bet 
s*étant  oppoié  en  ifi6  k  une  levée  que  Jean  XXlI 
voutoit faire  dam  fon  royaume,  il  fe  laiiHi  g^<^^ 
par  le  pape,  qui  confèntit  qu'il  levât  deux  décimes 
liir  fon  clet^c ,  en  récompenfe  de  celle  qu'il  ac^ 
cordoit  à  Rome  { *  ). 

Le  décret  d'Alexandre  III  ne  fot  pas  mieux  exé- 
cuté que  celui  d'Urbain  II.  Innocent  III «qui  n'a* 
voit  pas  moins:  d'ardeur  que  (es  prédécdièurs ,  le 
renouvela  :  il  y  fit  même  des  additions  remarqua^ 
blés  dans  le  concile  de  Latran  en  121  j  (**).  Ce 
décret ,  auflî  vicieux  que  les  précedens ,  eft  rendu 
par  des  perfonnes  qui  >  fans  autorité ,  ont  prononcé 
fur  des  matières  qui  n^étoient  pas  de  leur  compé- 
tence :  il  dépouille  les  princes  St  tous  les  magif- 
rrats  politiques  d'une  autorité  fans  laquelle  ils  ne* 
peuvent  remplir  les  fondions  de  leurs  charges  3 
&  transfèrent  i  des  particuliers  le  pouvoir  de  fu^er 
ies  néceflîrés  de  l'état  i  Se  de  régler  la  ptoporuon 
des  fttbfides  qu'elles  exigent.  ^ 


(  *)  Sur  quoi  la  chronique  de  faint  Denk ,  vie  de  Charles* 
le-Bd,  cbap.  iS«  dit  : 

»  Car  ^ncques  n'avojt  été  feit  en  fon  royaume  ;  mais  le 

»  pape  lui  écrivit.  Après  le  roi  cônffdérant ,  donne-m'en ,  je 

»  t'en  donnerai ,  loi  oâroya^  léger,  dont  le  pape  lui  donna 

^  la  <fizme  des églifes  jufqu'aux  deux  ans;  ainii  fainte  églifc, 

n quand  lun  lui  toire  ,  l*autfe  !*écorchc  ». 

(♦*)  Conc.  Later.  4.  chap.  4^. 
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Ces  décrets  foretu:  reçus  avec  cmprdSêmcht  des 
eccléfiaftiques  à  qui  ils  étoienc  Éiyctrablcs,  Dans 
leurs  écrits ,  iU  nepaclèrènt  plus  que  de  la  liberté  de 
r^life.,  &  la  confondant  avec  ceUe  que  Jéfus- 
Chrift  a  acquife  par  fon  fang  à  tous,  les  çhjr^iens, 
ils  la  firent  conïîfter  dans  rexemptionjde&fubfides: 
ils  etTayèrent  même ,  dans  les  conciles  particuliers , 
de  fe  la  procurer. 'Dans  le  concile  de  la  province 
de  Narbonne,  de  Tan  1117,  ils  ordoimcrent  (*) 
que  les  clercs  ne  feroient  point  impofés  aux  tailles  » 
Se  qu'on  n'éxigeroit  rien  d'eux ,  tnêimeà  raifon  de 
leur  patrimoine  ,  voulant  qtion  réprimat,  par 
les  cenfuires  eccléfiaAiques/lesconfills>  oii  autres 

3 ai  oferoiént  le  fairel  lis  changèrent  auiU  le  juge 
e  leglife  de  défèndre^âc  d'^nij^cfaer:  les  nouveaux 
péaoes. 

Dans  celui  qu'ils  tintent  à  Totdoufe  deux  ans 
après,  ils  renouvelèrent  ces  mêmes  décrets^  &  ils 
n'exceptèrent  de  leur  défcnfe  que  le«  clercs  mariés 
ou  exerçant  la  marcbandife  (**)  9  &  les  droits  cen- 
fiiels  ou  féodaux  qu'ils- cpnfentirentqae  les  clerci 
payalTent  pour  les  biens  qui  leur  feroient  écHus 
par  fucceffion. 

Les  princes  n  étant  point  arrêtés  par  tous  ces 
décrets,  les  eccléfiaftique*  crurent  devoir  faire  un 
exemple  fur  l'un  d'eu;c.  Un  des  motifs,  de  la  fen- 
tence  de  dépofition  qu'ils  prononcèrent  au  concile 
de  Lyon  de  Tan  1145  ,  contrç  l'empereur  Frédé- 
ric Il  (***)  ^  fut  d'être  contrevenu  à. la  défenfe  que 
le  pape  lui  avoit  faite  d'exigçr  des  taîUes  bu  autres 
fubfides  du  clergé.  Un  fécond  motif ,  qui  a  tou- 


(*)  Conc.  Narbon.  cap.  ii. 
(*M^)  Conc.  Tofof.  cap.  lo. 
(**♦)  Conc.  Lugd.  I.  ftnt.  depofit. 
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jours  matclhé  rfe  paît  avccte'pteîHei:,fiit'd«voii? 
liohné  atteinte  à  !•  exemption- prétendue  dés^lî<?{^ 
fiaftiqiies  -  de  la  juridiiftion  féciilière  ,  &'  ^d'èVoir 
obligé  lès  clfercs'  à  compafoîtrÔ  poâr  dej^caufeis 
civiles  &  çrithlnelks  devant  4é^  ^nbiinaux^  b^«es# 

Cet^èxènîplé  ne  pjrdt^ifw  point  les  èf^is  '^u^ 
les  eccléfiaftiques  en  attendoieiit.'  Lès  princes  & 
4es  magiïhrati'  cbntinuètfeiftf  ^feir'Vle^euis  dttMÉS-) 
&  tftfWîgetlédergëà  p^^'ef  ia'part  des  eoTôtwbi*» 
ricfps  pu&ltqùès.  II  fâllm;en;^entr  à  de  lidUVeâUï 
cicéréts ,  &  à:  des  cenfutës -eédéfiàfttc^iies.   >  -<î  s  - 

Le  e6nciJedé€dlogne^,àe'rimi  2?^i^(*)y^dônii» 

Î[ue  tbailes^biehs  des  égHftîs  A^dèfs-fe^clélîa^qûéfi 
eroient  entîèrèmerit  Kbre$'viS*^J*s  eccIclmftkfOî^ 
exempté'  dè'^toès'-péagés  ,-'tartitP'^ar  tarre-qû^pâc 
eau  ,  S  v^ltit-iïtt'on'  pt^o^é&lât  eèmfe^  G^ 
doiiiieroient  atteinte  '  à  cètîS"4fb»rti'  &  i^ceuê 
exémptfon'i-cottinié'  coiitnr  dès"  iifui^èuJtt'i^ddé 
biéhs  de  P^iifer  *  '^'^^  ^iL-.^:.^  ^i^.  n  ,  ^^ilo3 
Dix  ans  après*  Simon  de  Brie,  légat  du^pip^ 
Gîé^oirél  X',-^  ténouvéli  lé?  lin^es^prétetttions^ttns 
le  côncîlé^u  9  tînt  à  Bourges^^  i\'m  mcn(i©^s^ottta& 
k  pèîhe  d'exébfriihuriicàéidfiNétififtè^ceux  quti^exi^ 
igeroienrWlli^^  db^gès^?^)lrtais<fewKttets 
particuliers  i^  tels  que  ceux-ci  ^  qtiaiid  ils  iaureîené 
été  faits  par  une  autorité  légîtiiiirtî  t'if^^iefir.poinp 
deforce  nbrs  delà  province  dkih  étiôiént  inceomius; 
•  Bonifàce  VlII  vînt  enfin  au  fec5ut%'d«$  ^chsûaflfc» 
quespar  mie  loîtïu'îîprététtjitçénéfâteî  t^eftkia^ 
hieufe  bulle  tUrids  laïcos\{'^'^)\  IWcfe  exenvpKtdâ 
tajuridiétion  fôèutière;  ^ëéèfakaPl^tft^'biens  afïr^m 


(  *  )  Conc.  Colon,  can.  8., ^  ,,,,  ^  \^  -,,^,.  >  :  >  »^^ 
(**)  Cenc.  Biairîcap.ît2j7/5^jciî^f0*  //  \  ]  ,,, 
(***)  Raynald/aaW  l^96 ,  n,  z'i.^  ' 
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chis  dte^utcs  impositions»  de  quelque  efpèecqu'elkc 
foflèm,&  foiuquclqucxlommation  qu'on  les  exigeai. 
Ia  fermeté  du  roi  &  de  la  nobleflè ,  &  loppo- 
gpoa  qu^  cette  buHe  éprouva  en  Fraijc^ ,  la  fit 
jcvcquer ,  comme  on  le  verra  en  fon  lieu  ;  mais 
cette  révocation  n  empêcha  ^  les  ^éûaftiques 
^  fouténir  les  n;^c;i  principes.  Huit  ans  après; 
JCobeit  de  Courrenay  ie  plaignit  dànfr  un  concile 
de  la  |M;ovirtçe  de  Btheims ,  qu'il  tint  à  Compîègne 
Iran  ifOi  >  q«  ^pficiers  des  feignears  tenapo- 
rels&  de  la  jaftice  fécu)ière(*)  ipapofoienc  an 
tailles  des  clercs  qui  nctoient  ni  manés  ,  ni  mar- 
chands i,&  qui  vîvoienr  déricalementi  qu'ils  leut 
hàÙMm  p^f^  leut.part  des  contributions  corn- 
3BMinet^&  q««>  faute  de  payement,  ils  (aififfbient 
&  vendoient  kûrs  meubles  i  rçrouvajw  que  ceç 
tw^<tos-  étcnept  içonçrairés  à  la  liberté  de  1  cgbfe 
êc  ;aia.  cptt^m^s  ^oçcléTiaftiques  avenue?  fie  no* 
KÂres ,  il  les  défendit  fous  peine  d'excommoni- 

kNCsWsHV  .^.!^^  neveux,  qni  Aaroieat  donné 
maàat»  in«quç  aiapprobvioi^  4?  leur  coudaite, 
Jg^^2«M«iie»  f«^éé»  aaciw  bcoéfice  ecdéfiafti* 
W^ni  èwfe  fSimm*  a«cun  ordre  iufqu'i  U  qua» 
&i*^»^«ioft  i:jç?j»  leujy  ;&»»«"««  oa  »^"« 
fiUosYonmc  »  mourk ,  ^aaod  mcpaa  elles  auroienï 
MçuTabfoUMépn  i  r*racl«  de  h  "ok  .  feroient 


(«  )  Conc.  Compcnd.  .cap.  i- 

(*»)  Cooc.  MegarioLan.  it»î'  «■?•••* 
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p«Té«s  de  la  fépukute  ccclcfiaftiquç,  &  que  1» 
Jeux  dans  lefquds  on  aurait  ftit  ces  levées  de  deniers» 
Îf5*»5.««  »?«f^«  l»^"*à  ce  que  le  donunagecauftà 
Ughle  eut  eie  entièrement  tcpaté,  &  lesibmme» 
peaucs  reftimées.  Ces  peines  étoient  étçadues  à  tous 
les  feigneuts  tempoiels  fans  aune  diftiaiaioD^  , 
Le  conale  <!' Avignpn  »  tenu  peu  de  tcmp»  apcès 
en  I } z6  ,  çoignam  qu'on  ae.£e  pcffuadât  que 
ces  çenfuccs  ne  tomboient  que  fur  ceux  qui  fid- 
foient  contribuer  les  biens  de  l'é^e  (*),  juge» 
a  P'<«>os,  pourievectowe  ^«luivoqûe^dedéctor 
gtie  les  wçns-,  mçme  ,paeii9Jo«iiuâX  d»  clercs, 
«loient  çoiàptis  dans  U  détwifei  &  comme  lés 
magiftrats  %uliet?.  .fe  veBgeojeni  de  «si  attenus 
%  leur  autorité ,  en  défeadapt-de.  qc»  léguer  ma 
q^Uies.  déjà  aOez  nches ,  ce  même  concile  prononça 
dans  «8  auyte  cMwn  (*^) .  la  peipe,d'«X6^œuni 
Pttion  xionat  tou^  pesfonnç ,  ^le.quelqur  tant, 
^"îîf  0"-f^ivw  que  côifit^.qui  fenritSr 
preilles  de%&s.  .  , 

Un  autreôincile ,  tenu  daask  pwiyinceirAHrch  » 
lamcn»  a^  (***).  «tdvnwnnfeme  qu'on  ^é! 
npncerou;  publiquement  ewommuniés ,  les^xamtes 
les  barons  Jes.,conful»  4f  .tef  «iwilfiws  qui  :au^ 
roient  U  faai;4»eflè  d'impofer  ««k  twBesrte 
clcr«  ,  IfS.teiiffeux  ,  les  citfHçs. ^  le,  .lépna» . 
arajibndfiMr;£erfonneH*u  de  leur  patrimoine;. 
&  qui  lijslea^  %pitpaj^,.4,da»,sqwn»j«a,; 
a  comp«¥c dçl^  jflonttion  q^i  lem «iroit étéfiite 
«$  ne  reftitoajeotCB qu'ils «ufoie^-Keçtts.  * 

:    Le  «onçiJeyçÇAngers  dp  lUiï.i^^ji^  &:amiut« 

—  Il 

(*)  Coac  AvifiiotL  câp.  t%.^  .    ,   •    . 
(♦♦♦)CoiV.Aiafiac.capi^l,    ..   ^ 
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temu    pat  les  archevêques    de  Narbonhe  ic  At 
Touloufe  en    j^68   (*),  prononcent  la  même 
pekiô  dexconintunication    comte   tout    prince  ^ 
duc,  baron ^  ou<touce  aurre  perfonne  ecclétîaltique 
oufcculiere,  qui  impofera  dés 'tributs  ,  fubfidcs 
ou  autres  contributions  fur  tes  biens  ou  lesjpjBt- 
kams  des  dccl^fiaftiqaes ,  ou  fur .  leurs  vâ&iux. 
-.  Jies  décrets:  dé- ces  différçns^  conciles  ne*  faifàht 
pas  une  ^aide  impreflîon  fur  les^  efprits  j'  les 
ttcclcfiaftiquefr profitèrent  du  concile  de  Çonftance, 
pour  nvieux  «  aflurei:  leurs  InMimnités ,  en  défen- 
dant nomméméKft  aux  rois  &aux   princes    Jty 
donner  atteinte.  «Dans  la  dix-iieuviènie  ceffionde 
ceixmciie  tenu  1  an r^j-i  5 ,  ily rappelèrent  ledécret 
dtt^  iquatrième-coneile  deLattaù^  &  confirmèrent 
une   conftitutioii  que;  le  pape  Honoré  IIF  -avoit 
obtenue  des    empereurs  Frédéric  Wêc  Charles 
ly  ;,.  qui  caâdii^-&  annuHoît  tmif  ce'^^tjui  pour- 
foit .  être.  fiiif>  pû#  les^  éonfuls  des  ylK^s',  ou  autres 
perfonnes  ayant  autorité^  au  préjutiice'dc  la  Hberté 
^réglife5c>dii«l€^gé(**).    .  /i—^  • 
-  JComme^ké -princes  &  «  les  états  '  cànfervoient 
/caijoucs' leurs  d«Mt^j  malgré  ébus^cés  aiathfernes, 
icoà  X  '  en '«prononça-   de   '  noiireaui"   dans  le 
acéncile  de  Ltt^n  ^  ^JHî  il  jr  ï<^i^^wt  tjue  ,  fui- 
^  va»t  JexlroitidivinF^ >fcânîiïin',/lelî'^1q^^ 
.aucune  ptriflàncè  for  'lés  eccléfîaftiïfûes  v&  renou- 
, vêla: routes   les  coftftitotions'' dé^  torts  fe   prédé- 
çoefifeurs^  &  «bçattinfient  celle  de  ^ènifece  VlU , 
en  faveur  de  4à-  liberté^  ecclêfiaBîque '(^*^): 
f::Xe  décret  comme  tous  -1er  ^trés  fur^  cette 


(  *  )  Conc.  Andce.  c,  2/8.*       •  -         ;  : .  \  .'  j 

(  **  )  Conc.  Conlt.  in  confirm*  cofllftic.'Ftidcr.  ZC  Carpli. 

(*♦♦) Conc.  Later.  j^fcC^         * '  •   -  ' 

matière 
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matière  )  pone  fqr  un  principe  faux^  COnttiedit 
par  JéfusTChrift  même,  quia  reconnu  que  Pilar#^ 
a  voit  reçu  de  dieu  le  pouvoir  qu'il  exerçoit 
fur  lui  (*)  5  &  par  toute  rantiquirc  >  où  i'ôii 
voit  les  évêques  ôc  les  papes  même$  convienit 
de  leur  dépendance  de  1  autorité  temporelle  i 
il  renfeitme  de  plus  un  abus  manifede  du  miniP 
tère  eccléiioftique,  donc  toutes  les  fondions  ^  bor^ 
nées  aux  feules  chofes  fpirituelies ,  ne  s'étendent 
point  fur  les  biens  de  la  terre  5  ni  fur  d^s  ^(ke^ 
qui  ne  concernent  que  la  fociété  civile  :  auffi  c6 
décret  j  n  a-t-il  pas  été  mieux  obfervé  que  led 
prcccdéns  j  il  na  point  empêché  les  prince^ 
d'exiger  des  fubfides  des  ecclé(ia(liques  toutef 
les  £is  que  Iccat  en  a  eu  befoin. 

Les  eccléiiaftiques ,  en  payant  ces  impoâtiôiiis  y 
confervèrent  toujours  le  deffèin  de  s'en  affranchir  ^ 
&  faifire;it  toutes  les  occafions  qui  fe  préfentèrent. 
Daiis  la  cenfure  des  erreurs  de  Luther ,  qui  fut 
faite  en   151I9  par  la  faculté  de  théologie  ^  1er 
doâeurs  comprirent  tette  proposition  :  »>  Si  Tem- 
»  pereUt ,  ou  les  princes  révoquoient  les  ItHmu- 
9^  nitcs    accordées   aux  petfonnes  &  aux    bien$* 
»  eccléfiaftiques  ,  oh  ne  pourroit  leur  réfifter  fani 
»  péché  8c  lads  impiété  «  ^  ils  la  qualifièrent  de 
fitujfe ,  £  impie  5  de  fchïfmatique ,  dejiruciivc  de  là* 
liBcrté  de    l'églife  ^   &c   tendante   à  exciter  &  à 
fomenter  l'impiété  des  tyrans  (**)» 

L'univerfité  de  Paris,  invitée  par  révâ;q«e  de  cette 
ville  de  députer  quelques-uns  de  fon  corps  à  laf- 


(5^)  Non  haberes  advcrsum  mepotcfiatcm  u/JatH  ^  nijt  ^ 
tihi  dàtum  ejfét  defuper.  Joan.  19,  1 1  « 

(*♦)  Colka*  judic.  de  aov.  crror.  t,  t.  p.  37J» 

Tome  XXX,  Q 
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fetnbléedes  cvcques  à  Trente,  ic  à  celle  des  craitl 
qui  fe  cenoic  à  Orléans  l'an  1 5(>o^drcfIà  des  articles 
contenant  des  demandes  qu  elle,  jugeoit  à  propos 
qu'on  fit  &  A  raflemblce  de  Trente ,  &aux  états , 
parmi  lefquelles  on  trouve  celle-ci  (*)  :  »  Que 
1»  les  décimes  foient  abolies  ,  &  qu'il  ne  foit 
>i  pas  permis  aux  priiices  de  rien  tirer  du  créfor 
»  de  Téglife  «.  Les  états  généraux  n'eurent  poinp 
d^égard  à  cette  demande  y  mais  les  dyêques  auèm- 
blés  â  Trente  voulurent  y  ftatuer.    - 

Dans  le  projet  des  articles  concernant  la  ré- 
formation  des  princes ,  il  fut  arrêté  qu'on  ordon- 
neroit  j»  {**)  que  les  eccléiîaftiques  ne  pourroienc 
»  être  contraints  de  payer  les  railles ,  les  gabelles , 
s>  les  décimes ,  péages  ou  lubfides,  fous  quelque 
»  nom  que  ce  tut ,  non  pas  même  fous  celui  de 
»  don  gratuit ,  ou  de  prêt ,  tant  poiu:  les  biens 
»  de  réglife  ,  que  pour  ceux  de  leur  patrimoine» 
»  excepté  dans  les  pays  où  par  une  coutume  très- 
»>  ancienne ,  les  eccléiîaftiques  interviennent  dans 
»y  les  états  généraux  pour  impofer  des  fubiides , 
n  tant  fur  les  laïques  que  fur  les  gens  d'églife  » 
•>  pour  les  employer  contre  les  infidèles,  ou  pour 
a»  autres  néceflités  très-preflàntcs  «. 

Les  oppoiitior^  des  ambadàdeurs  des  princes , 
&far-îoutceuxde  France,  empêchèrent  ce  projet 
de  paflèr.  Les  eccléfialUques  ne  pouvant  donc 
s'expliquer  à  cet  égard  aufli  ouvertement  qu'ils 
Tauroient  fouhaité  ,  le  firent  d'une  manière  mokis 
direâe ,  mais  qui  tendoit  cependant  au  tucm^ 
but ,  en  ordonnant  i'obfervation  des  faints  canons  j 
de  tous  les  conciles ,  &  de  toutes  les  conftitutions 


(  *  )  Colled.  jttdic.  de  nov.  crror.  f.  i.  p.  r^o; 
^**  )  Mémoire  pour  le  concile  de  Trente. 
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ics  papes  ,  «n  faveur  de  la  liberté  d0  Téglife; 
ce  qui  renferme  les  conftitucions  de  Bonifacç 
VlU,  &  les  décrets  des  différens  conciles  que 
nous  avons  cités  (*). 

Les  évcques  de  retour  dans  leur  diocèfe ,  vou- 
lurent Élire  exécuter  ce  décret ,  &  le  rappelèrent 
dans  des  conciles  particuliers  qu'ils  tinrent  à  cet 
effet.  On  vit  ceux  de  la  province  de  Cambrai 
affemblésen  158^  ,  défendre  (**)  aux  magiftratj 
&  autres  officiers  féculiers,  d obliger  les  clercs, 
fur-tout  ceux  qui  font  dans  les  ordres  facrés ,  de 
faire  le  guet  de  jour  &  de  nuit  pour  la  gard^ 
des  villes,  de  taxer  leurs  biens,  &  d'exiger  d'eux 
aucune   contribution   fans    le   confentement   du 
clergé,  &  ajouter ,  que  de  pareilles   entreprifes 
contraires  à    Tlmmunité  eccléfiaftique  ,  étoicnc 
préjudiciables  au  falut  de  ceux  qui  les  faifoient. 
Les  évêques  étoient  encouragés  à  taire  ces  décrets  , 
non  feulement  par  laflemblée  de  Trente ,  mais 
encore  par  la  bulle  de  Pie  V,  de  Tan  i  ^67,  par 
laquelle  il  cxcommunioit  tous  les    princes  qui 
niettroient  de  nouvelles  impoiîtions  de  quelque 
nature  qu  elles  furent ,  fans  en  avofr  obtenq  la 

Eermiffipn  du  faint  fiége.  Cette  bulle  qu'on  pu- 
lioit  autrefois  à  Rome  tons  les  ans  le  jeudi  faint ,  8c 
que,  pour  cette  raifoh,  on  nomme  i/2  Cdnadominï^ 
auroit  été  publiée  en  France  par  les  eccléfiafti- 
quesj  fans  la  vigilance  des  parlemens  (***), 

Cette  niultitude   de   décrçts  ,   loin    d  établir 
rimmunité  eccléfiaftique ,  la  détruit  vifiblemenç 


{♦)  CoBc.Trid.  Scff.  ij,  dereform.  ç^  10, 

( **  )  Conc.  Cam^rac.  tic.  ij.,  n.  17. 

(*♦♦  )  Preuves  des  iibcct,  de  l'égL  gàll.  eh.  ;  *  7; 
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par  les  Êiux  principes  fur  lefquels  oa  Tappuîe  : 
«lie  prouve  d'une  manière  invincible,  que  la 
J)oflefîîon  alléguée  par  le  , clergé  n'eft  pas  réelle  ; 
car  pourquoi  tant  de  décrets  pour  s'aflîirer  Texemp- 
non ,  pourquoi  ces  reines ,  ces  excommunications 
fï  fou  vent  prononcées  courre  ceux  qui  y  donne- 
coient  atteinte  ,  fi  elle  n*avoic  point  été  contredite  ? 
Une  loi  généralement  fuivie  &  inviolablement 
obfervée,  n'a  pas  befoin  d'être  fi  fréquemment 
renouvelée  ou  publiée  j  on  peut  même  alTuret 
que  rien  n'en  établit  mieux  l'inexécution  ou  la 
tranfgrelîîon  ,  que   fa  fréquente  publication. 

Les  fubfides  ordinaires  ou  extraordinaires , 
exigés  par  les  princes  ,  ne  font  point  contraires  an 
fermencque  les  rois  de  France  prêtent  à  leurfacre, 
commequelques  défenfeursdc  rimmunitéront  prc- 
-tendu  ;  car  nos  princes  ne  s'engageoient  point  parce 
ferment ,  dont  la  formule  s'eft  confervée  jufqu'à 
nos  jours,  à  exempter  les  églifes  de  les  ecclé- 
•fiaftiques ,  aux  dépens  de  leurs  autres  fujets ,  des 
diffeirentes  impoficions  auxquelles  les  nécefljtés 
furvenanres  les  obligeoient  de  recourir.  Ils  pro- 
mettoient  feulement  de  maintenir  les  privilèges 
légitimes  ,  de  conferver  aux  églifes  &  aux  eccic- 
'fialUqties  ce  qui  leur  appartient,  de  leur  rendre 
une  juftice  exaâe  ,  &  de  les  défendre  de  toute 
oppreifion;  il  n-eft  fait  mention  dans  le  ferment, 
d'aucune  exemption  de  tribut.  Voici  la  formule 
'*de  celui  que  prêta  Philippe  I ,  Tan  1059  {*). 


(  *  )  Preuves  des  libertés  de  Tcgl.  gallic.  ch.  7,0.  u 

Ego  Pkièippui  »  dto  prvphianu  »  mox  puurus  Franco- 

Tum  rex ,  in  die  ordinationis  mcA  >  promicto  coram  dto  & 

faniii's  ejus»  qucd  unîcuiquedc  vobis  commiffis  canonicum 

fnvilegium  »  &^  dcbitam  Ugem  >  at^ue  jufticiant  confcr^ 
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»  Moi,  Philippe,  je  promets, en  préfence  de 
9t  dieu  &  de  fes  £ûncs ,  dé  confervec  à  ohacua 
»  de  vous  le  privilège  canonique  ,  la  loi  &  la 
*y  ]ufttce  qui  lui  font  dues ,  &  de  la  défendre,. 
»  autant  que  je  le  pourrai ,  avec  Je  fccours  du 
M  feigneur ,  comme  un  roi  le  doit  faire  à  l'égard 
>^  de  chaque  évèqqe.,  &  de  l'églife;  confiée  a  fes. 
»  foins  dans  fon  royaume  «.  Ceiui  qui  a  été  prêté 
ar  Louis  XY  &  par  Louis  XVI ,  eft  conçu  dans- 
es mêmes  termes  (*). 

Mais  fi  nos  rois. s'engagent  par^ce  ferment  à 
confèrver  inviolablement  les  prérogatives  caijor 
niques  &  légitimes  des  églifes  ,  les  eccléfiaftiques 
s'engagent  aullî ,  de  leur  cô:c ,  à  leur  rendre  Thon- 
42eur  qui  leur  eft  du^  &  à  Jeur  fournir  les  fe- 
cours  Jiéceffaires  pour  con{erver  &  défendre  le 
xoyaume.  On  voit  qu'en  effet  le  cletgé  a  toujours 
contribué  par  des  fubfides  au  foutien  de  1  ctar. 

§.  i.Dixmcfaladinc\  décimes  pour  la  crolfaiç 
contre  les  Albigeois  j  origine  de  la  taille  ^  de 
ramortijfemeat^  i 

La  croifade  dans  laquelle  Philippe-Augufl:^ 
s'engagea  avec  le  roi  d'Angleterre ,  à  la  follici^ 
ration  des  légats  du  pape  Clément  III ,  ocça- 
fionna  de  nouveaux  fubfides  :  le  roi  d'Angleterre 


v:i!fOi  (^  defeiifioTtem y  quantum  pot er o  ^  adjuvante  deôy  exAi** 
helfO  s  ficut  rex  in  fuo  rcg:zo  unlcuique  €]>ifcopo  &  eccltfi^ 
fibi  commijfê,  per  recium  exhibera  débet  ;  fopulo  que  que 
nobîs  crédita  me  dlfpenfatîonem  legçm  infuojure  conafian- 
tem  ,  nofirâ  autoritatè  concejfurum.' 

(  *  )  ^Traité  hiftoriquc  du  (acre  des  rois,  imprlnti  à  P^risg» 
pages  1.55  &  ^56. 
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étant  allé  àd  Mans,,  y*  ordonna,  de  Tarn  des 
feigneurs  &  des  pféfars  des  provinces  de  France, 
dont  il  étoic  alors  le  maître;  que  chacun  don- 
heroit,  pendant  Tannée  1188  ,  la  dixnie  de  fcs 
revenus  ^  de  fe^  meables  ,  pour  le  fecoars  de  la 
terre  fainte,  excepté  les  armes  ,  les  chevaux  & 
Jes  habits  des  chevaKers ,  les  livrée ,  tes  habits  & 
lès  chapelles  des  clercs ,  ôç  les  pierreries  des  ans 
&  des  autres.  Tous  les  fujets  de  ces  provinces 
fans  diftindion  ,  furent  obligés  de  la  payer  j  il 
n'y  eut  d'exempts  qiie  les  eccléfiaftiqu^s  Se  les 
féduliers  qui  avoient  pris  la  croix.  On  établit 
pour  faire  la  colleâfe ,  des  commiffaires  dans  cha- 
que paroilîè  ,  entre  iefguels  éroient  un  tempUer 
&  ixn  hofpit^lier ,  un  lergent  du  roi  &  un  clerc 
de  régUfe. 

La  même  forme  de  perception  fut  pratiquée  dans 
leiprovinces  de  France,  qui étolent  fous  robéiflance 
de  Philippe- Augufte..  Ce  prince  affembla  la  même 
année  ,  le  parlement  de  la  nation  à  Paris.  LeI 
éveques  &  les  Wons  ordonnèrent  auffi  ,  pour 
fournir  aux  frais  du  voyage  du  toi ,  la  levée  du 
dixième  fur  tous  les  bien$,  m^uble^  &  immeu- 
bles de  lèuris  fujets.  Ce  dixième  qui  fut  appelé 
dixme  faladihé ,  parce  que  et  qui  tn  proveiioit 
devoir  être  employé  à  Faire  ta  guene  en  A  fie, 
au  fultan  Sàladin,  qui  s'ctoit  emparé  dit  royaume 
de  -Jérufalem ,  fut  impofé  fur  les  ecclé(îaftique5 
Comme  fur  les  autres  citoyens.  On  n'excepta  que 
les  croifés  j  les  ordres  de  Cîteaux ,  des  chartreui , 
de  Fonrevraud ,  &  les  maladreries  (*)- 
*  Les  vexations  que  la  levée  de   cçrrç    décime 

'■•■■'     ■  .    ■     >  ^ 

(*)  Louer,  hift.  <Jc  Beau  vais»  1. 1,  p.  5^$. 
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occafîontu ,  far-tôUt  par  rapport  aux  égllfes  ,  la 
fie  révoquer  l'année  luivanre  par  une  ordonnance 
du  roi  {*). 

Innocent  III  fit  publier  une  féconde  ctoifade 
en  1 1 9^8  ;  le  clergé  fut  encore  obligé  d*y  con- 
tribuer (**).  Le  pape  ordonna  que  tous  les  ec- 
elélîaftiques  payeroient  le  quarantième  de  tous  leurs 
revenus;  ôc  »  pour  ptcvenir  tout  fujet  de  plainte, 
il  donna  lui-mêtne  l'exemple ,  en  fe  taxant  lui 
&c  les  cardinaux  ,  au  dixième  :  mais  cette  levéç 
ne  fe  fit  en  France ,  que  dii  confentement  du  roi 
&  de  celui  du  clergé.  Ce  confentement  du  prince 
toujours  requis  en  pareille  occafion  ,  comme  celui 
du  clergé ,  fuppofe  fon  autorité  fur  les  biens  ec- 
cléfiaftiques.  Il  prouve  en  outre  ,  que  le  pape  n  eft 
point  le  monarque  àbfolu  de  l'églife  ,  &  qu'il 
n*a  p*s  le  droit  de  difpofer  ^à  fa  volonté  des  biens 
qu'elle  pfofsède. 

Les  papes  ont  fu  profiter  adroitement  de  ct$ 
confentemens  qu'ils  éxtorquoient  par  diflferentes 
voies  ,  pour  fatisfeire  leur  ambition.  Les  levées 
dé  deniers  devinrent  fi  firéquentes  &  fi  onéreufes  , 
cju'elles  excitèrent  des  plaintes  générales.  On  ne 
voyoit  fous  les  jours ,  dit  Mathieu  Paris ,  que 
des  gens  de  la  lie  du  peuple  ,  armé^  de  bulle$ 
Romaines  _,  qui  pllloient  impunément  tous  les 
revenus  accordés  par  nos  ancêtres  aux  religieux^ 
pour  leur  nourriture,  lafubfiftance  des  pauvres 
&  l'exerdce  de  l'hoCpitalité.  Il  falloit  payer  fur 
ie  champ  tout  ce  x:ju  ils  demandoient ,  ou  voui 
criez   frappés    de   foudres  &    d'anathèmes.   Cet 


(  *  )  Vct.  chron.  ap.  Cang.  vcrbo  decîmjt* 
(**)  Raynald.  ann.  ii^^.  n.  69. 

Qiv 
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}iiftoricn  ne  parle  que  de  l'Angleterre  ;  mus  la 
JFwnce  n'^toic  pa$  plus  épargne^  Cela  obligea  les 
barons  de  s'adrefler  à  Pnilippe-Augufte  en  iioj, 
pour  arrêter  le  cours  de  ces  extorfions.  Ils  alTa- 
rèrem  à  ce  prince  (*)  qu'ils  ne  foufFriroient  point 
que  le  pape  ni  fes  envoyés  fiflent  aucune  levée 
de  deniers  dans  le  royaume ,  fans  le  confente- 
meqt  Se  la  volonté  du  roi,  qui  s'obligea,  defon 
côté,  à  ne  point  donner  (on  confentement  fans 
l'avis  &  le  confeil  de  fes  barons.  Le  pape  ayanr 
befoin  d'argent  pour  foutenir  la  guerre  qu  il  fcfoit 
contre  l'empereur  Othon  (**),  fut  obligé ,  encon- 
féquence  de  cettQ  efpèçe  de  çompromis,de  s'adreflec 
au  toi ,  poui  avoir  de  lui  la  permiffion  d'en  lever 
fur  les  eccléfiaftiques  de  fon  royaume.  Philippe 
.voulut  bien  la  lui  accorder  j  mais  il  neputdon- 
jier  fôn confeiuement  que  de  l'aveu  des  barons,  & 
,  d'autant  moins  qu'en  exhortant  le  clergé  à  donner 
<e  fublîde  au  pape,  il  le  déchargea  du  fecouts  or- 
;dinaire  qu'il  devoir  à.  l'étar. 

L^  croifade  contre  les  Albigeois  n'a  voit  p^  eu 
|out  le  fuccès  qu'on  en  avoir  attendu.  Honoré  Uj 
écrivit  à  Louis  VIII ,  qui  venoit  de  facccdera 
Philippe-Augufte  j  pour  l'engager  à  leur  faire  la 
guerre  Ôç  ifes  exterminer.  Il  promit  à  ce  prince) 
pour  l'y  déterminer  j  cent  mille  livres  par  annt^» 
pendanç  cinq  ans ,  à  prendre  fur  les  revenus  à 
clergé ,  ajourant  que  fi  cette  fomme  ne  fiïft' 
foit  pa^s  ,  il  le  rendroit  piaître  des  tréfors  de 
l'églife  (***).  Les  eccléfiaftiques  confentirentacettÇ 
impofition ,  à,  çondiçiot^  que  le  roi  irpiç  en  pef' 
■>  ■—  -  —  --.^^^       ^^  —  ^— ^.M^^"— ^^ 

(  *  )  Preuves  cks  Irbicrtés  de  régUfc  gallic.  cb«  ^A>  ^'  '• 

{^■^^)^  Ç-ncv,  rarif.-^n  i?.i6. 
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fonne  à  la  tère  de  Ton  armée.  Le  roi  s'y  obligea) 
&  le  clergé  paya  la  moicié  de  la  décime  :  mais 
pour  ne  laifTer  acquérir  au  pape  aucun  droit  fur 
fes  bien$,  il  déclara. que  c'étou  un  fiibfide  volon-^ 
;aire  de  fa  part ,  qu'il  donnoit  par  pure  Ubéralitc 
^  fans  y  être  obligé, 

La  mort  de  Louis  VIII  arrivée  le  8  feptembrç 
l^x6  ,  interrompit  cette  expédition ,  qui  fut  re- 

Îrife  par  la  reine  Blanche,  mère  &  tutrice  de 
-ouis  IX.  Le  légat  Romain  voulut ,  pour  fub- 
venir  aux  frais  j  obliger  le  clergé  de  France  do 
continuer  le  payement  de  la  déjcime ,  qu  il  avbit 
promife  à  Louis  VIII  pour  cinq  ans.  Le  clergé 
s  en  plaignit  amèrement  au  pape  Grégoire  X ,  à 
qui  il  appella  Sç  de  l'ordonnance  de  fou  légat  &  des 
yiolencçs  qu'il  faifoic  pour  exiger  le  payement  de 
la  décime  (*). 

On  obferve  qiu'il  ne  fe  faifoît.  poûk  en  France 
d'impofition  fans  le  confentemeut  des  43karûtt^» 
des  feigneuts.  &  des  ecclçfiaftic^ues.  Cet  ufagc 
qui  a  toujours  été  conftamment  fuivi  dans  Ia,n\Q- 
narchie,  le  conferva  fous  faint  Louis.  Toutes  Jes 
affaires  qui  fe  préfèntèrent  fous  fon  règne  >  foreiH 
traitées  dans  ces  parlemens  j  6c  réglées  par  le 
concert  de  ceux  qui  les  compofoient.  Les  diffé- 
rentes guerres  qu'il  eiit  à  foutei^ir,  l'obligèrent 
de  mettre  des  impoHtions  fut  le  pciiple  ;  mais  il 
ne  le  fit  point  de  fa  feule  ^iitorité  :  ce  ne  fjit 
qu  après  avoir  obtenu  le  confentement  du  cler- 
gé &  de  la  noblefTè  j  &  ,  lotfque  le  motif  (**) 
qui  Jeur   avoir  donné  lieu  ceflbit ,  les  impoû- 


i[  *  )  Raynold.  an.  1117  ,  n.  57, 
C*"^)  3oqi:î,  de  rep^bl.  lib.  ^4  " 
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tions  étoienc  fuppiimées*  Ce  prince  attentif  à  con- 
ferver  ies  dit>its  Se  Tindépendance  de  fa  cou- 
tùhne  y  ne  permit  point  aux  papes  d'ufer  de 
l'autorité  qu'ils  prétendoient  avoit  fur- les  biens 
tcclé/iaftiques  y  il  ne  fouf&it  jamais  qu'ils  ûQtnt 
aucune  levée  de  deniets  dans  fes  états  fans  fa 
permiilion. 

Mathieu  Paris ,  parlant  de  U  guerre  encre  le 
pape  Gpégbire  IX  -&  Tempeteur  Frédéric  II  > 
dit  que  ce  pape  envoya  en  divers  royaumes 
fûàï^  d^s  levées  fur  les  eccléiiàâiques  ;  que  fes 
colledeuts  vinrent  ^n  France  ,  mais  qu'ils  ny 
firent  rien  fans  la  permiffion  du  roi  ;;que  1» 
collede  ayant  été  faite  ,  le  roi  fat  averti  que  le 
jpape  avoit  traite  a^ec  l'empereur  ;  qu  ainfi  le 
prétexte  de  la  levée  étant  ceflc ,  il  fit  arrêter  la 
lomme  que  les  colleéleurs  avoient  amaffée. 

En  1 247,1e  pape  Innocent  lV,ayant  pareillement 
^voyé  des  colleôenrs  en  France  pour  lever  de 
l'argent  fur  le  clergé ,  ce  prince  s*y  oppofa.  Urb.nn 
IV  ,  voulant  procurer  du  fecours  à  l'empereut 
iBfciudouin ,  qui  âvoit  perdu  la  ville  de  Conftan- 
tinople ,  envoya  fes  nonces  en  Atigteterre  &  en 
France  :  le  cUrgé  d'Angleterre  répondit  qu'il  n'y 
vouloit  aucunement  comribuer  ,  parce  qu'il 
dévoie  plutôt  ftafbVehir  à  fes  propret  beibins ,  qu'à 
-éettx  d'un  prince  étranger.  Les  préfats  de  France 
refufèrent  auflî  tout  fecours  pécuniaire  {*) ,  pour 
l^  recouvrement  de  Conftantinople  ;  mais  ils  ne 
/urènt  pas  fi  diflSciles  pour  le  recouvrement  de  la 
terre  fainte» 

L'archevêque  de  Tyr  étant  venu  en  France  en 


(*  )  Raynald.  ann.  ii-^} ,  n.  ip. 
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qualîté  de  légat ,  il  fe  tint  à  P^is  une  aïTèhitlce  > 
dans  laquelle  les  évcques  (*)  accordèrent  la  fub- 
yention  qui  leur  étoit  demandée  ,  en  dcclarant  que 
ce  n'étoit  point  en  vertu  des  lettres  du  pape , 
mais  volontairement  ^  fans  aucune  contrainte  ; 
ils  ordonnèrent  que  le  légar  renietcroic  au  r^i  les 
lettres  dont  il  étoit  porteur  ,  Se  qu'il  avoit  fait  ' 
lire,  touchant  le  centième  denier  des  revenus  ec-' 
cléfiaftiques,  pour  le  fecours  de  la  terre  faince  , 
&  qu*il  ne  fe.  fçrviroit  point  de  ces  letçres  j 
que  perfonnè  né  feroît  contraint  au  payement  de 
ce  fubfide  par^la  puiiïànce  fcculière,  mais  que  cha- 
que prclat  y  cpntràindroit  le  clergé  de  fon  dioccfe 
par  cenfurès  eccléfiaftiques  ^  ils  ajoutèrent  que  le 
curé  ou  autre  4opt  le  revenu  rfexcéderoit  point  12 
livres  parilîs  ,  ne  payerolt  rien  s'il  ne  vouipit. 

Lacroifade  ayant  été  de  nouveau  publiée  par  Clé- 
.ment  IX  ,.en  ix6C  y  le  clergé  contribua  encore,  du 
confentement  tiu  roi  qui  avoir  befoin  de  ce  fe- 
cours pour  le  voyage  de  la  terre  fainre  auquel  il 
s'était  engagé.,  Ge  prince  ^  avant  que  de  partir ,  ' 
voulut  pourvoir  a  la  tranquillué  de  fon  royaume. 
tJne  de  fjs  principales  acrencions  ,  fut  d*arrcter , 
pendant  fon  abfence  ,  les  exactions  de  la  cour  de 
JRoaie  j  en  défendant  (**)  de  ne  rien  lever  que  pour 
iiaie  caufe  raifonnable  &  très-urgente,  ou  pour  une 
inévitable  nécelîité ,  &  que  du  confentement  libre 
§c  exprès  du  roi  &  de  Icaiife. 

Les  défenfeqrs  des  Immunités-  citent  fouvent  j 
à  l'appui  de  leurs  prétentions  ,  lé  règne 'de'  faîiK 
Louis ,  comme  leur  étant  favorabk.  Ce  prince  en 

(  *  )  Conc.  Parif.  ann.  ii^j. 

(**)  Pragmatique- fan^lion  5c   preuves  des  libertés  de 
réglife  gallicane  ,  cli.  ix  ,  n.  4. 


Digitized  by  VjOOQIC 


zst  I  M  M  U  N  I  TÉ? 

eftèt,  plein  âe  refpeft  pour  les  cglifes  &.pour  Icf 
eccléfiaftiques ,  les  laifla ,  non  feulement  jouir  pai- 
/îblemcnt  das  droits  légitimes  qui  leur  apparte- 
noient  ^  &  des  privilèges  qui  leur  avoient  ctc  ac- 
cordés ,  mais  il  leur  en  confirma  encore  la  poffèf- 
fîon ,  fous  le  titre  de  libertés  ,  de  franchifes  & 
d'Immunités.  Dans  fon  ordonnance  de  Tan  1218, 
il  veut  que  les  églifos  &  les  évcques  du  Languedoc 
jouiffènt  &  ufent  des  mêmes  libertés  &  Immunités 
que  Téglife  gallicanne  (*).  Dans  fa  pragmatique 
de  lan  116S  ,  il  renouvelle,  approuve  &  confirme 
les  libertés ,  franchifes ,  immunités  ,  prérogatives , 
droits  &  privilèges  que  les  rois  de  France  fes  pré- 
déceffeurSj  &  lui-même  en  différéns  temps  ,  ont 
accordés  aux  églifes ,  aux  monaftères  ,  aux  lieux 
de  piété ,  &  aux  perfonnes  religieufes  de  fon  royau- 
me {**)y  mais  ces  franchifes  , ces  libertés  &  Im- 
munités que  ce  prince  ne  croyoît  point  être  de 
droit  divin ,  puifqu  il  reconnoît  qu'elles  avoient 
befoin  de  fon  approbation  ôf  de  fâ  confirmation , 
n'étoient  point  une  décharge  entière  &  abfolue  de 
\ome  impofition.  En  effet ,  fi  ce  pieux  roi  en  eût  été 
perfuadé  ,  il  n'auroit  point ,  en  1 2  j  (> ,  demandé  à 
toutes  les  églifes  de  fon  royaume  une  aide  pout 
les  frais  de  la  guerre  ;  &  s*il  eût  jugé  leur  con- 
feiitement  nécellaire,  c*eft-à-dire  de  chaque  membre 
du  clergé  en  particulier,  il  n'auroit  point  fait  faifir  le 
temporel  des  chapittes  de  Chartres  ,  d*Auxerre  & 
d'Orléans.  Dans  lordonnance  qu  il  publia  pour  éta- 
blir la  forme  de  lever  les  tailles  qui  fe  percevoienç 
fous  fon  règne  (  ***  ) ,  comme  on  les  avoit  levées 

(*)  OrdonnancŒ  de  1118. 
(**)  Bid.  de  ji<58. 
'  (^**  )  D'Achcry,  c.  u ,  f.  i^,  pièce  4^. 
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ioixs  fes  ptédécedeiirs  ^  lorfque  les  befoîns  de  1  c- 
sac  le  requéroienc  >  il  auroic  eu  accencion  de  dé^ 
dater  que  les  églifes  ni  les  ecclcfiaftiques  ne  dé- 
voient point  ccre  compris  dans  les  rôles  qui  éroient 
drelïcs  pour  parvenir  à,  leur  perception  \  mais  le 
filence  qu'il  à  gardé  à,  cet  égard  dans  fon  règle- 
ment 3  eft  uneptéfompcion  que  les  é^Ufes  Scie» 
eccléiiaftiques ,  àletcepcion  peut-être  de  ceux  qui 
pouvoient  avoir  quelques  privilèges  particuliers  , 
y  éroient  aiTufetcis  ^  &  cette  préfomption  eft  d'au-* 
tant  plus  fone ,  que  les  nobles  mêmes  étoient  te-^ 
nus  de  les  payer  pour  leurs  maifons  ,  quand  ils 
ne  les  occupoient  point  par  eux-mêmes  (*). 

Ces  tailles  étoient  une  impofition  royale  5  8c 
non  une  redevance  foncière  ,  puifque  le  prince  les 
percevoir  dans  les  terres  qui  ne  lui  appartenoient 
point  ,  comme  on  le  voit  par  fix  arrêts  de  Tan  12.70, 
par  lefquels  le  roi  eft  maintenu  dans  la  poflfeflion 
de  la  taille  à  Paris,  dans  la  terre  ou  fief  de  Saint- 
Eloi ,  de  Tiron  ,  de  THôtel-Dieu ,  de  Saiot-Ma- 
gloire  ,  de  Saint-Germain- des-Prés  /&  dune  partie 
de  Sainte-Geneviève  {**). 

Le  fervice  militaire  n  ayant  plus  eu  lieu  que  dans 
les  occafions  extraordinaires ,  depuis  que  Philippe- 
Augufte  ^ut  foudoyé  dm  triupes  à  fes  dépens ,  il 
fallut  trouver  un  moyen  d'entretenir  ces  troupes; 
on  fit  une  taxe  fur  les  biens -fonds  du  royaume 
tenus  en  roture.  Cette  taxe  s'appela  taille  ;  elle  fe 
payoit  en  argent.  Les  feigneurs  &  ceux  qui  poflTé- 
doient  des  biens  nobles  étoient  ^  à  raifon  de  ces 
biens ,  tenus  de  faire  le  fervice  militaire  perfonnel: 


(♦)  Etabliffcmens  de  faint  Louis,  livre  i ,  àufS' 
(*♦)  Rcgiftr..x.oiiai.p.tf7. 
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les  eccléiîaftiqaes  y  étoienc  obligés  comme  les: 
autres  feigneurs.  On  a  vu  que  cecte  obligatioa 
avok  été  convertie  en  une  fomme  d'argent,  & 
qu'ils  nont  plus  été  tenus  de  ce  fetvice ,  que  dans 
les  cas  extraordinaii^es  ^  con^me  il  arriva  fous  Phi- 
lippe-le-fiel  dans  la  guerre  qu'il  avoir  à  foucenic 
contre  le  duc  de  Flandre. 

Sous  le  règne  de  Philippe  III  ,  fucceflèur  de 
faint  Louis ,  les  eccléiiaftiques  étoient  encore  fu- 
jets  aux  tailles^  car  ce  prince^  dans  t  exemption 
qu'il  leur  en  accorde  ,  à  l'exemple  des  nobles  ,  y 
met.  cette  exception  ,  à  moins  que  les  fonds  qu  ils 
polsçdent  n'en  foient  expreflement  chargés  (  *  ). 

Ces  taiUe$  fe  )ev<;Hent  dans  les  terres  du  roi  y 
iK>n  feulement  pour  U  roi  y  afin  de  fournir  au 
foudoyement  des  uoupes ,  mais  aulfi  pour  les  be- 
ibins  de  la  commune  qui  étoit  quelquefois  obligée 
de  fournir  des  troupes  au  rpi.  On  les  levoic  pa« 
reillement  dans  les  terres  des  feigaeurs  8c  des 
évêques  ,  pour  fournir  à  l'entretien  de  ces  troupes  \ 
&  cette  levée  de  taille  occaâonnoit  fouvent  des 
vexations. 

«>  Li  riches  qui  font  gouverneurs  »  ,  dit  Bauma- 
noir  qui  nous  a  donné  un  recueil  des  ulàges  de 
JFr^ncé ,  fous  le  titre  à'an^kfnn^  çpuiumcs  de  Bcau- 
voifis  {**)  ,  >»  mettent  à  moins  qu'ils  ne  doivent 
m  eux  &  leurs  parens  •  • .  •  Âinfi  tout  le  fais  feur  le 
%>  quemuneté  des  pouies  hpmmes  <^  Les  tailles 
dévoient  être  proportionnées  aUx  meubles  &  héri- 
tées de  chacun  «  qui  font  t^ilié^  félon  che  que 
a)  ils  ont  de  meubles  ou  héritages  «s  Chacun  dé- 

(  *;)  Ordonnance  de  1x7.4 ,  af^icfe  8.  Ntji  talcs  exiftant 
tallU  qUéL  pojfeffîonts^  oneraverint  ah  antique. 
<*♦)  Bcaugianoir,  ch.  ;o,  page  xjè* 
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clarok  par  {^tmeiu  »  fon  vaillant ,  &  s'ils  juroient 
»  moins  ,  ils  perdoient  le  furplus  au  profit  du  feî- 
9>  gneur«<,  par  conféquentduroi^dans  fes  domainei; 
Beaumanoir  fait  entendre  que  la  taille  fe  prenoic 
par  quotité  à  la  livre  y  eu  é^aid  au  bien  de  cha- 
cun ^  isn  difant  que  £t  quelqu'un  a  déclaré  cent 
livres  par   ferment ,  pour  raifon  de  quoi  il  due 

Eiyer  dix  livres  y  on  riaipofera  à  la  taille  pour  dix 
vres.  '  ' 

Ce  mènie  auteur ,  en  déuillanr  les  exemptions 
de  ce  droit ,  nous  apprend  que  les  clercs ,  malgré 
le  privilège  qu'ils  venoient  d'cSjtemr  de  Philippe  III, 
y  ctoieiit  encore  fujets  en  plusieurs  cas.  Parlant  à6 
ceux  qui  »  fontmanans  &  habicans  des  quemunes  «, 
il  ajoute  :  »  Âinchois  en  font  aucunes  perfonnes 
»  exceptées:  i®,  comme  chil  qui  se  font  pas  de  leur 
«  quemune  :  z°.  gentilshommes  liquel  ne  s'entre- 
3»*  mettent  de  marchand  :  3**.  clercs  qui  ne  mar- 
>fchandent  point,  âinchois  fe  cheviffent  de  francs 
at  fiefs  que  ils  ont  de  leur  patrimoine ,  ou  des  fiées 
»  qu'ils  ont  en  fainte  égliie  ;  4°.  ou  chil  qui  font 
»  au  fetvice  du  roi  «.  Par  ce  troifième  article, 
Texempcion  des  clercs  eft  bornée  à  ceux  qui  ont 
iles  fiefs  ,  ôc  qui  s'en  nourrirent  (ttis  les  affermer. 

11  y  avoir  à  cette  exemption  une  exception  ex- 
primée par  Beaumanoir  en  ces  tetmes  :  »  Et  ne 
17  poucquant  fi  aiKunes  des  perfonnes  des  fufdites 
$x  àhér'uages  vilains,  &  dedans  la  banlieue  de  la 
m  ville  de  quemune  j  &  mouvant  de  ladite  ville , 
n  que  Je  /uftiche  ne  foit  â  la  ville ,  alors  tiex  hé- 
»  ritages  ne  font  pas  quittes  de  la  taille  de  la  ville  , 
*»  quelque  perfonne  qui  les  tiennent  d.  Ainfi  les 
terres  de  Téglife  s  tenues  en  rotures  ,  étoient  fu- 
settes à  la  taille ,  à  moins  que  cette  égUfe  n'eût  un 
privilégia  particulier*  »  Se  li  ^  dit  Beaumanoir ,  au- 
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»  cun  de  tiex  héritages  ne  font  clamés  <]ultces  par 
»  privilèges ,  fi  comme  Ton  veoic  que  aucune  églifd 
-^^  ont  bien  héritages  vilains  es  bonnes  villes  donc 
»  ils  payent  les  cens  &  rentes  à  la  quemune  ,  & 
»  fi  ne  peuvent  être  tailles ,  par  chaque  il  leur  fiic 
ff  ainfi  oâcoyé  anchiennement  «<•  11  y  avoit  encore 
une  autre  exception  pour  les  hérits^es  en  rocure  > 
qui  avoit  lieu  pour  les  clercs  comme  pour  les  au- 
tres y  c'étoit  la  longue  pofiefiîon  dans  laquelle  ils 
pouvoient  être',  de  n  être  point  impofés  à  ila  taille  i 
»  que  par  longue  te;iure  leur  eût  acquis  franchise 
*>  d'être  délivres  de  la  taille  «  :  mais  cette  exception 
fouffiroit  une  limitation.  Elle  navoit  point  lieu 
pour  les  tailles  nouvelles  ,  que  des  befoins  nou- 
veaux &  extraordinaires  mettoient  dans  la  nécelfité 
d'impofer  ^  ou  comme  s*^prime  Beaumanoir  : 
»>  L'on  auroit  oncques  métier  de  tailler  dans  la 
a>  quemune  «.  Dans  ce  cas ,  l'églife  &  les  autres 
tie  ppuvoient  alléguer  leur  pofleffion ,  »>  &  il  en 
09  étoit  métier  de  nouvel  ^  Ten  ne  fe  pourra  aider 
9»  de  longue  tenure  «^ 

'  On  trouve ,  fous  le  règne  de  Philippe  III  ^  une 
autre,  çfpèce  de  contribution  y  c'eft  le  droit  d'amer- 
tiffement  fur  lequel  ce  prince  a  rendu  plufieurs 
ordonnances.  Ce  droit  inconnu  fous  les  deux 
premières  races  de  nos  rois ,  eft  devenu  héréditaire  t 
mais  l'hérédité  ne  fut  point  entièrement  gratuite. 
Quoique  le  feigneur  fuzerain ,  par  la  concefiion  de 
fon  fief,  fembiât  en  avoir  invefti  fon  vaflal  &  fa 
poftérité  ,  l'héritier  avoit  befoin  d'une  nouvelle 
loveftiture  >  &  le  feigneur  ne  laccordoit  que  moy«^ 
nant  une  fomme  arbitr^re  :  depuis  ,  e^e  fut  fixée 
par  Alphonfe  ,  duc  de  Poitiers  ,  Se  enfuite  pat 
faint  Louis,  dans  lordonnance  de  1135,  au  re- 
venu d'une  année  >  même  en  ligne  direâe. 

La 
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*La  défenfe  d'àliénet  fon  patrimoine  avant  ét^^ 
tbolié ,  le  vaflàl  acquéreur  des  fiefs  ne  fut  point 
"traité  auflî  favorablement  que  rhéririer.  Les  droit* 
de  mutations  furent  fixés  au  quint  denier  ^  Se  lé 
Teigneur  eut  le  droit  de  ne  recevoir  pour  nouveau 
vaual  qu  un  homme  à  fon  gré  ,  capable  de  la  fi^ 
délice  &  du  fer  vice  :  de  là  >  le  retrait  féodal. 
'    On  en  ufa  de  la  même  manière  à  Tégàrd  dei 
terres  en  roture.  Les  concédions  de  ces  terres  qui^ 
dans  l'origine  3  n  croient  que  des  baux  à  ferme  ^ 
c*efl-à-dire  à  rentes  perpétuelles ,  engageoient  le$ 
deux  contraâuns  &  leurs  héritiers.  Ainfi  il  ne  fuÉ 
point  établi  de  droit   pour  les  mutations.  Mai^ 
comme  le  fermier  ne  peut  céder  fa  fetme  à  un 
autre  fans  le  confentement  du  propriétaire,  de 
même  celui  qui  na  que  le  domaine  utile  ne  peut 
le  tranfporter  Êins  le  confentement  de  celui  à  quî 
le  domaine  dired  appartient.  Le  prix  de  ce  coiif 
fentement  fixé  communément  au  douzième  denieiî' 
du  prix  de  la-A^ente,  a  été  donné  au  fcignèur  ,  qui 
cônferve  le  drort  de  refufer  d'enfaifîner  le  nouvel 
acquéreur:  de  là,le  retrait  cenfuel^ou  droit  de  retenuei 
Comme  les  acquifitions  faites  par  les  églifes  &  le^ 
gensdemain^moïte,  faifbient  perdre  au  feigneur  la 
plupart  de  fes  droitSj  ceux  de  déshérence  &  dé  bâtar-^ 
dife,  &  la  faculté  de  rentrer  dans  les^  fonds  que  leur^ 
ancêtres  avoieiu  concédés  en  fief  ou  en  roturef,  il  fut 
réglé  que  lesceiïs  de  main-morte  mettroient  hors  de 
leurs  mains  leurs  acquifitions  dans  1  an  &  jour  , 
ibit  de  lacquifition  ,  foit  de  la  fomaiation ,  faute 
de  quoi  les  feigneurs  (croient  autoriféà  les  mettre7 
â  leurs  tables,  c'efl-à-dirc   à,  leurs  fiefs  {*)i 

■111)         I      in   I   H    I         II  II  II     I    <    I        T   '     1       '       •    I    1^ 

(^)  EtâbtiiretneQS  i^  ùim  to^is»  bvrc  i  i  cha^.  U/» 
Tome  XXX%  ft 
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Ce  droit  auroit  empêché  toutes  les  acquifitions  des 
^çns  de  main- morte,  s'il  n'eut  été.  adouci  par 
des  indemnités  x|ui  dédommageallènt  les  feigneurs; 
des  profits  de  leurs  âefs*  Saint  Louis  autorifa  ces 
indemnités  par  (es  ordonnances  :  mais  le  feigneut 
pouvoir  refufer  l'indemnité  j  &  fon  confentement, 
lorfqu'il  le  donnoit ,  fe  trouvoit  fort  à  charge  à 
la  main-morte  ^  quand  fon  acqififition  çtoit  dans 
le  fief  d'un  feigneur  qui  dépendoit  d'un  autre  fei- 
gnent qui  ctoit  encore  dans  la  mouvance  d'un  autre, 
ëc  cela  dans  pluiieurs.  degrés  qui  remontoient  /uf- 
qu'au  Roi.  Le  preniier  auquel  on 'payoit  une  in- 
demnité diminuoit,  ou,  comn^  l'^xtis-exprimoit 
autrefois ,  amenuifoit  fon  &ef,  qpi  deveopit  d'une 
moindre  valeiu:  après  l'acquilition  de  la  main-mone 
4ont  il  recevoit  l'indemnité  ^  mais^ar-là  le  fief  du 
feigneui:  rupétieur  fe  trouvoit  auffi  amenuifé ,  puif-^ 
^u'un  fief  de  fa  mouvance  avoit  foufiferc  une  di« 
ihinution  ,  Sç  cet  amenuifement  ^  fief  fupérieur 
chargeoit  encore  la  main-moite  d'une  indenmité* 
Quand  il  fe  trouvoit  ainfi  plufieurs  degrés  de 
mouvance ,  les  indenuiités  dues  à  cous  ces  feigneurs, 
en  remomant  de  l'un  à  l'autre  >  confbmmoient  le 
prix  de  l'acquifition  3  &  d'autant  .plus  que  le  roi 
devoir  êtte  au0i  indemnifé ,  non  feulement  par 
j^pport  à.  fa  mouvancédiminuée,  mais  relativement 
au^  droits  royaux  d'aubaine ,  de  batardi^  ^  &  de 
confifcation  en  certains.cas*  Ainfi,  d'un  coté ,  la  dif- 
Êculté  d'obtenir  le  confentement  des  feigneurs  y  & 
de  l'autre ,  ces  indemnités  multipliées,  empèchoienc 
les  gens  de  main-morte  d':uier  de  Ja  liberté  qu'ils 
avoient  d'acquérir. 

Pour  concilier  çes^diâtrens  intérêts  des  gens  de 
n>aia-morte  ,  des  feigneurs  &  du  roi ,  il  falloir  une 
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autorîtc  qui  pûc  forcer  les  feigneurs  à  confcnrir  i 
rindemnité^  &  exclure  le  droit  des  feigneurs  in- 
.termédiaires  quiTornioit  une  obftacle  à  Tacquifi- 
rioq.de  la  main-morte.  On  ignore  comment  le 
dtoit  de  a$j  feigneurs  intermédiaires  a  été  exclu  j 
mais  il  ell  Conûanc  qUe  depuis  plu£eurs  fiècles 
il  neft  point  exercé.  ' 

Relativement  au  premier  obftacle  ,  les  grands 
vaflàux  de  la  couronne  ,  b4rons  ou  évcques ,  en-- 
treprirenc  de  donner  des  lettres  d'amortiflement , 
au  moyen  defquelles  le  feigneur  raflai  du  baron 
pu  de  révêque  fe  trouvoit  forcé  de  fe  contenter 
d'une  indemnité  :  Tévêque  ou  le  baron  en  rece- 
voit  une ,  &  la  main-morte  acquér.oit  fou  vent  mcm« 
uns  que  le  toi  en  eût  connoiflânce. 

Philippe  III 9  futnommé  le  Hardi  ,  revendiqua 
ce  droit i  &^  tolérant  les  amortiflemens  faits,  il 
déclara  qu'à  lui  feul  il  appartenoit  d'amortir  dans 
fon  royaume.  Ainfi  >  par  fon  ordonnance  de  Tan 
1175  ,  il  confentit  que  toutes  les  acq.uilîtions  faises 
depuis  trente  ans  dans  fes  terres  ,  fiefs  ,  ou  arrière-» 
fiefs,  fans  fon  confentement  ou  fans  celai  de  fes 
prédéceficurs ,  reftaflent  entre  les  mains  des  ec- 
défiaftiques ,  à  condition  qu'ils  lui  payeroient  la 
valeur  de  deux  années  des  fruits  des  fonds  acquis 
à  titre  d'auttiôriè  ^  &  la  valeur  de  trois  années  de 
ceux  qu'ils  iavoienc  acquis  par  quelque  contrat  non- 
gratuit  que  ce  fût. 

Quoique  ce  prince  regardât  la  faculté  d'amortir 
comme  un  droit  royal ,  il  voulut  bien  en  laillèt 
jouir  encèta  Tarchevèque  de  Rheims  &  les  autres 
évêques,  pairs  de  France.  Un  arrêt  du  parlement 
de  1  épiphanie  de  Tan  1 277  >  rendu  en  préfencô 

Rij 
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duroî,  pôtte  que  cet  archevêque,  &  les  cvêques 
<jui  font  pairs  de  France,  ne  pourront  point  amortit 
leur  domaine  ni  les  iiefs  qu'ils  tiennent  immedia* 
.tement,  mais  feulement  leur  arrière-fiefs,  &  défend 
âux  autres  chèques  de  donner  à  lavenir  aucune 
lettre  d'amortiuemeht  {*  ). 

Il  étoit  encore  oermis  ï  des  feigneurs  qui  n'c- 
toient  pas  pairs ,  a  amortir,  pourvu  qu'ils  ne  te* 
:çu(rent  aucune  finance  :  ainfi,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  la  pentecôte  de  Tan  1190,  décide  que 
fi  le  comte  de  Nevets  a  amorti  gratuitement  & 
par  charité  quelques  fcnds  en  faveur  des  égiifes 
ou  des  lieux  de  piété ,  ou  en  faveur  des  bourgeois 
ou  de  perfonnes  roturières ,  en  récompenfe  de  levers 
Services,  ramoniffèment  fera  valable  j  mais  que 
s'il  Ta  fait  avec  finance ,  le  roi  pourra  ufer  de  fbti 
droit ,  &  fommer  les  acquéreurs  4c  vider  leurs 
txiains  (**). 

Depuis ,  le  droit  d'amortir  a  été  réfervé  au  roî 
^omme  une  dépendance  de  la  fouveraineté  ,  qui 
tit  peut  être  communiquée  i  d'autres  :  c'eft  ua 
'idroit  inaliénable. 

La  finance  due  pour  Tamortiflement  a  toujours 
^té  payée  ,  non  feulement  par  le  clergé ,  mais  aiiflî 
par  les  communautés  laïques ,  qui  n'ont  obtenu  da 
prince  aucune  exemption  des  importions  &  des 
tributs;  preuve  certaine  qu'elle  n'eft  point  le  prix 
des  Immunités  ,  des  exemprions  eccléfîaftiques. 
Amorrir  n'eft  autre  chofe  qu'éteindre  les  droits 
'wîles  d'un  fief.  Le  roi,  par  les  lettres  d>mortit 


f  *)   RejE^îft.  du  parkm.  B.  fol.  «•. 
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fement  s  ne  fait  que  renoncer  au  droit  db  faire 
vider  les  mains  i  fa  main -morte,  de  faire  payer 
des  droits,  d'exiger  homme  vivant  &  mourante 
un  fond  amorti  eft  entièrement  libéré  de  tous  kt 
droits  utiles  de  la  mouvance  féodale. 

Le  droit  qui  fe  paye  au  roi  pour  Tamortiflemenr^ 
eft  une  indemnité  pour  le  dédommager  j  non  feu- 
lement des  droits  qu'il  perd  comme  feigiieur  féo- 
dal ,  mais  auffi  de  ceux  qii*il  ne  peut  plus  pétée- 
voir  comme  fouverain  dans  les  fonds  amortis  :  ce. 
fèroît  s'en  former  une  fauffê  idée  que  de  le  con- 
fidérer  comme  le  prix  de  la  permîlîîon  d'acquérir 
que  le  roi  donne  aux  églifes.  ;  piiifque  dès  le  com- 
^mencement  de  la  monarchie.  Se  avant  l'érabliffe- 
ment  des  amortiflèmens ,  certe  permiilîon  leur  a- 
été  gratuitement  accordée  par  les  premiers  rois-. 
Francs. 

Depuis  leur  établiflfèmcnt ,  nos  rois  ont  fentt 
que  les  lettres  d'amortiffèment  ne  dévoient  peine. 
être  accordées  fans  connoiflance  de  caufe  :  ils  ont 
donc  diftingué  les  acquifitions  indifpenfables ,  telles. 
que  celles  qui  regardent  l'exercice  héceflaire  de  la^ 
religion  &  le  foulagement  des  pauvres,  les  acqui-^- 
fitions  favorables ,  &  celles  qui  ne  pouvaient  avoir 
aucune  utilté;  &:  ils  ont  cru  ne  devoir  point  donner 
de  lettres  d'amortiflèment  pour  celles  de  la  dernière 
clafle  :  ôc  ,  |ors  même  que  la  màin-morte  avoit  le 
confentement  du  feigneur  féodal  -,  le  défaut  d'agré- 
ment de  la  part  du  roi  meitoitfés^  officiers  dan» 
Je  droit  de  faire  vider  les  mains  à  la  main-morte 
dans  l'an  &  jour,  fauf  àelle.  à  fe  pourvoir  contre 
le  feigneur  féodal ,  s'il  avoir  eu  la  facilité  de  rece* 
voir  une  indemnité. 

Dans  lejs  deux  premières  clafles.  au  contraire ,  let. 

R  iif 
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lettrts  du  roi  forçoient  le  feîgneui; ,  s'il  yen  avaî# 
un  auite  que  lui,  à  fe  contenter  de  £bn  indemnité*. 
A  l'égard  de  l'indemnité  due  au  roi  3  on  a  fait 
une  difhnâion  entre  les  acquilîtiqn$  indirpenfables 
&  celles  qui  font  feulement  favorables.  Plufieurs 
ordonnances  ont  décidé  qu'en  donnant  les  lettres 
d'amortiflement  on  ne  payeroit  rien  au  roi  pour 
l'indemnité  ,  s'il  s'agiffoit  de  fondations  pour  le 
fecours  des  pauvres ,  ou  pour  l'éredkion  d'une  pa- 
roiffe ,  c'eft-à-dire ,  pomr  la  conftrudtion  de  féglife, 
celle  du  presbytère,  la  confedion  du  cimetière, 
la  dotation  de  1  eglife ,  foit  pour  le  curé  5  foit  pour 
la  fabrique ,  avec  cette  limitation ,  pour  la  nécef^ 
fité ,  &  non  pour  le  fuperflu  j  le  tout ,  fauf  l'm- 
demnité  au  feigneur.  Quant  aux  acquifîtions  favo- . 
râbles  &  non  néceffàires ,  les  lertres  d'amoniflè- 
ment  ne  s'accordent  qu'en  indemnifarit  le  domaine 
du  roi  par  un  prix  plus  foible  pour  les  rotures  que 
pour  les  fiefs  :  plus  foible  encore  pour  ce  qui  fe 
trouve  dans  la  mouvance  d'autres  feigneurs ,  ou 
en  franc -aleu.  Cette  indemnité  ne  devroit  être 
qu'en  rente  au  profit  du  domaine ,  comme  elle  a 
été  pendant  long- temps  y  mais  elle  fe  £iit  en  argent. 
Ainfi^quoique  nous  trouvions  dans  les  archives  des 
églifes  &  des  corps  &  communautés,&  dans  le  tréfoc 
des  chartes  un  grand  nombre  de  lettres  d'amortiffe- 
ment  accordées  à  des  gens  de  main- morte,  laïques 
ou  eccléfîafHques  ,'foit  â  titre  de  don  gratuit  y  ou 
moyennant  une  indemnité  en  rente  ou  en  fonds , 
on  voit  néanmoins  que  dans  les  temps  de  guerre, 
nos  rois,  lorfqu'ils  avoient  befoin  d'argent,  con- 
Vertiffoieni!  l'indemnité  en  finance  (çche ,  fur  le 
pied  de  la  valeur  du  fond  acquis ,  &  que  pour  fà- 
dliter  le  recouvrement  de  la  finance  ,  ils  difpen- 
ibient  les  eccléiiaftiques  des  lettres  d'amorrillè- 
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tnenc  t  quelquefois  mèmjç  ils  hs  :di^9aibient;  ck 
la  finance ,  a  cauJIe  àffs  fubfides  qu'ils  l^ur  avoieôc 
payés. 

Ainjfi  Philippe- le-Bel ,  par  fon  ordonnance»  du 
15  août  1505 ,  déchargea  le  clergé  de  la  financée 
de  ramortirtement  des  acqiiifitions  qvi'il  avoir  faites 
jufqu.a  cette  époque ,  en  confîdçration  des  décimes 

2uil  lui  avoir  accordées  (*)•  Cet  exemple  a  été 
auvent  fuivi  dans  le  feizième  fiècle. 

Les  obfbcles  que  les  eccléfiaftiques^  rencon- 
troient  à  acquérir  à  caufe  des  amoniflemens ,  les 
faifoient  recourir  à  toutes  fortes  de  prétextes  pour 
lever  ces  obftacles.  Quand  le  roi  vouloir  faire  des 
împofîcions  fur  eux  ,  &  qu  ifs  lui  offroient  des 
décimes ,  ils  demandoient  des  exemptions  de  Ta-' 
mortiffètnent  pour  les  biens  qu'ils  avoient  acquis 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  ou  feulement 
d'en  erre  déchargés  moyennant  une  certaine  fomme 
indépendante  des  impofîtions* 

Ces  décharges  d'amortiflèment  ont  occafionnc 
en  difFérens  temps  des  recherches  qui  ont  excité  les 
plaintes  du  clergé.,  de  qui  l'on  exigeoit  des  décla- 
rations de  fon  bien ,  pour  coanoître  ce  qui  avoii? 
été  amorti  cm  non ,  &  lui  faire  payer  les  indemw 
nitcs  qull  devoit. 

Voyez,  au  furplus  rarticle  Amortiffement  :  notwf 
n'en  parlons  ici  que  par  occafion  y  rdativemenc 
i  l'Immunité  eecié5Safttipie.,  &  feulement  pour  éta- 
blir: i^  que  ce  droit  neft  point  le  prix.de  Vexemp* 
tion  &  cfc  la  Uheitérdes  fonds  ecclefiaftiques ,  mais 
une  indemnité  (tipulée  a  raifon  de  l'inaiiénabilité 
de  ces  fonds  :  1^.  que  les  lods  ic  ventes,  &  autres 


(*)  Ordonn.  du  Louv.  vol.  i.  page  581. 
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droits  dus  i  chaque  mutation  »  (ont  des  izcSt^ 
féodaux:  }^«  que  lorfaue  les  héritages  fujets  i 
ces  dtoits  paflenc  dans  les  mains  de  ceux  qui  ai 
beuvent  plus  les  aliéner ,  ces  droits  fe  perdent  à 
ravenir  pour  le  feigneur  j  fon  fief  eft  diminué^ 
&  comme  on  s'exprimoit  autrefois ,  il  eft  abrégée 
4®.  que  le  droit  établi  pour  ramortiflèment  eft  une 
indemnité  qui  (6  paye  pour  cette .  diminution  ou 
abrègement  de  fier  :  &  j®.  enfin ,  ce  qui  prouve 
invinciblement  que  ce  droit  n*eft  point  payé  au 
fouverain  pour  acquérir  de  lui  l'Immunité  eccicr 
lîaftique',  c'èft  qu'il  eft  également  payé  par  tous  les 
gens  de mainmorte^^ par lescommunautés  laïqueS| 
comme  par  les  communautés  eccléfiaftiques,  parc» 
que  les  uns  comme  les  autres  ne  peuvent  plus  alic^ 
net  les  biçns  qui  font  uiit  fois  entrç  leurs  mains  (*]« 

$,  j.  Démêlé  de  Philippe-le-Bel avec  te  pape S(h 
niface  FUI  y  &  différentes  impojitions  faites 
'    far  et  roi  fur  les  eccléfiafiiques^ 

J  Ce  fameoiE  démêlé  eft  affèz  important  dans  Thif- 

toire  des  Immunités  ecclcfij^tiques,  pour  qu(Hi  en 
frace  ici  un  préqs, 

fioriifàçe  VIII  publia ,  dès  la  féconde  année  do 
^on  pontifiait  »  la  fameufe  huile  clericis  Icucoi^ 
datée  d*An^nie  le  i S  du  mois  d'août  itsfx 
par  laquelle  il  défcndoit  toute  efpèce  d'impofition 
fur  le  clergé.  On  obfervc  qu'il  convient  dans  cercc 
bulle,  que  le  clergé  ne  jouiffbit  point  de  l'Imniïï- 
fiité  qu'il  vouloir  lui  ^ribuer ,  &  qu'au  contraire 
"  I  ■  ■■     '  ■  ■  "  '  j  '■■-"'..        ■       '      *** 

(*)  Voyez  lamclc  Privilège  fur  rcxcroptiott  &$ ai^« 
frabçUçs,  uxes  &  charges  miviieipalçs  &  cfoma^iialcs^baiit 
WlUtés,  çoxvéçs^&ç, 
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il  payoic  Ùl  cotte-parc  de  tpmes  les  Impofînons 
publiques»  Voici  comment  il  s*explique  dans  cette 

-  »  L'antiquité  nous  apprend  Titlirnîtié  des  laïques 
»  contre  les  clercs  >  &  Texpérience  du  temps  pré' 
•>  fent  nous  la  déclare  manifefteraent ,  puifque  fans 
»  confidérer  qu'ils  aont  aucune  puiflance  fur  les 
s»  perfonnes  ni  fur  les  biens  eccléfiaftiques  ,  ils 
m  chargent  d'impofitions  le  clergé  tant  féculief 
9  que  régulier  ^  &  ce  que  nous  rapportons  avec 
99  douleur ,  quelques  prélats  Se  autres  ecclciîafti- 
•»  ques,  craignant  plus  d'ofFenfer  la  majefté  tem- 
y»  porelle  que  l'éternelle ,  acquiefcent  à  ces  abus,,, 
»  Voulant  donc  y  obvier  ^  nous  ordonnons  que 
a>  tous  prélats  ou  eccléfiaftiques  féailiers  ou  régu- 
la liers  y  qui  payeroient  aux  laïques  la  décime  ^  ou 
«»  telle  autre  partie  que  ce  foit  de  leurs  revenus , 
99  à  titre  d'-aide ,  de  uibvention ,  ou  autres  fecours  , 
9»  fans  l'autorité  du  faintfiége,  &  les  rois  &  princes, 
»  les  magiftrats ,  tous  autres  qui  les  impoferont 
a»  ou  exigeront,  ou  qui  donneront  aide  ou  confeii 
a9  à  ce  fujet ,  encourront  dès  lors  Texcommuni- 
>*  cation,  dont  labiblution  fera  réfervée  au  faint 
M  fiége  ,  nonobftant  tout  privilège  (*)  w. 

Philippe-le-Bel ,  irrité  de  la  publication  de  cette 
bulle  dans  fon  royaume  3  donna  deux  édics  ,  dont 
l:un  portoit  défenfe  à  tous  étrangers  de  venir  en 
France  pour  y  trafiquer,  ou  de  s'y  arrêter  pour  y 
exercer  le  commerce  &  y  vendre  des  marchandifes, 
d'autant  que  fon  royaume  étoit  dans  rabondancc 
de  toutes  choies  :  l'^iutre  défendoit  a  toute  perfonne 
de  quelque  qualité  ou  condition  que  ce  fût ,  de 
rranipofrer  hors  de  fon  royaume  ni  argent ,  ni  pierre- 

'^ 
(  ^  )  f  îcqri ,  Iiift,  eccléf.  liv.  î^,  n.  41. 
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ries ,  ni  chevaux  y  ni  vivres  ^  ni  armes,  m  aotrei 

çhqfes  fervant  à  Ja  guerre ,  fans  (à  permiiSon. 

Boniface  ,  fenfible  â  ces  défenfes ,  envoya  aa 
toi ,  (ix  femaines.  après ,  une  £ecQpdè  bulle ,  par  la- 
quelle il  lui  maoaa  que  les  ordres  contenus  dans 
fes  édits  {*)  ne  dévoient  poinc  comprendre  les  genj 
d  cglife  y  que  les  rois  n  avoient  aucun  droit  ni  pou- 
voir fur  les  eccléfiaftiques  ;  que  la  perfiiafion  con- 
traire où  il  fe  trouvoit  n'étoit  qu'une  folle  ptéten- 
tiofi,  &  une  nouveauté  injufte  &  iotolcrable,  a  la- 
quelle il  ctoit  obligé  de  s'oppofer.  Il  lui  déclara 
qull  ne  s'ctou:  attiré  Tavernon  ou  le  reftoidifle- 
ment  de  fes  peuples  que  par  les  chapes  trop  oné- 
reufes  qu'il  leur  avoir  impofées.  11  ajouta  qu'en 
général  il  ne  tcouveroit  pas  mauvais  (**)  <]u«l® 
roi  fît  contribuer  les  eccléfiaftiques  pour  la  dcfenie 
Se  les  befoins  de  fon  royaume  ;  mais  qu'il  ne 
devoit  &  ne  le  pouvoit  faire  fans  lapermiffionex- 
preffe  ;  gu'en  cas  de  ncceflkc  preflante  &  t&xm- 
nue  ,  il  fe  chargeroit  lui-même  de  faire  contribuer 
Ips  eccléfiaftiques  Jufqu'à  permettre ,  s'il  en  etoïc 
hefoin ,  que  les  croix  d'or  &  d'argent,  les  calices, 
&  les  autres  vafesou  meubles  facrés  fuflcnt  vendus. 

Par  fa  conftitution  ,  où  il  avoir  défendu  aux 
Qdn^  d  cglife  de  rien  payer ,  &  aux  prbces^^  rien 
exiger  du  clergé  de  leurs  états,  il  ne  pcécendoïc 
pas  abfoJument  que  Philippe-le-Bel  n'ufat  point 
6^9  droits  de?  rois  de  France  fur  les  ecdéfiato' 
ques ,  pour  raifon  des  fiefs  mouvans  de  la  cou^ 
ronne,  fuivanr  les  loix  ou  les  coutumes  du  f^P'^ 
mais  que   pour  lui ,  Bonifece  ,  il  croit  prêt  oc 


(*  )  Raynal.  ann^  ii^>  n.  i^ 
.  (♦*)  liid.n.%1. 
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tout  CicrijSer,  Cji  vie  même^  poiiir  défendre  la  1h 
berrc  &  les  Immunués  dç  leçlife  contre  tels  usur- 
pateurs que  ce  put  être.  Yoici  qficlle  fut  la  rér 
ponfe  de  Philippe-le-Bel  :  .   . 

»  Avant  qu'il  y  ^ût  des.  ecdéfi^ftîqujes,,  les 
à»  rois  de  France,  avoient  Taâmiiiiûraaon  abfolue 
>>  du  royaume  ,  &  pou  voient  y  feire  des  régje- 
»  mens ,  pour  ôter  aux  ennemi$.de  l'ctat  les  moyens 
»  de  nuire ,  &  les  employer  à  fon  avantage  &  à 
»  fa  défenfe.  L'égUfe,  epoufe  de  Jéfus-Chrift  « 
»  neft  pas  feulement  compofce  du  clergé,  mai$ 
»  encore  des  laïques.  Jifus-Chxiû:  Fa  délivrée  de  U 
))  fervitude  du  péchi  6c  du  joug  de  l'ancienne 
»  loi;  c'eft  en  cel^  que  conflue  la  liberté  qui  lui 
»  eft  àcquife ,  Se  dont  il  a  voulu  qup^  tous  le$ 
»  fidèles  qui  la  compofent  jouiflent  également* 
»  Ce  n'eft  pas  pout  les  feuls  eccléfiaftiques  que 
»  Jéfus-Chrift  eft  mort ,  ni  à  eux  feuls  qu  Û  a 
»  promis  la  grâce  en  cette  vie ,  &  la  gloire  en 
»  1  autre.  Le  clergé  ne  peut  donc ,  que  par  abus  > 
j>  s'approprier  exdfu/îvemcnt  la  liberté  que  JéCis- 
»  Chrift  ,  par  fa  rédemption  »  a  acquife  à  tous  les 
»  fidèles.  Mais  il  y  a  plu^eup  fr^nchifes  fingu- 
»  Hères  ,  fpécialement  aflSeé^ées  aux  miniûres  des 
«autels,  qu'une  vocation  {pirituelle  cenfacreau 
»*  culte  divin  ,  pour  l'édincatîon  des  peuples, 
»  Néaniîioins  ces^franchifes  &  ces  libertés  acçor- 
«dcesparlcs  ftatius  des fouveraiqs  pontifes,  à  la 
»  prière  &  fous  le  bon  plaifir  des  pripces  tem- 
»  porels ,  ne  peuvent  ôter  à  ces  meipes  princes 
»  fe  droit  &  le  pouvoir  de  gouverner  &  défendre 
»  leurs  états.  Elles  ne  fauroient  iion  plus  leut 
»  enlever  les  moyens  que  la  prudence  &  le 
>>  confeil  des  gens  de  bien  leur  fuggèrent  ;  ce 
»  qu'ils    jugent   néceflàire    &    utile  à    Tadmi- 


Digitized  by  LjOOQIC 


i6i  IMMUNITÉ.' 

»  nîftration  &  â  la  défenfe  dé  leurs  royaumes; 
^  C'eft  au  pontife  du  temple  que  Jéûis-ClirHla 
>•  dit  :  rcndc^  à  Céfar  et  qui  affament  à  Céfar  ^ 
^>  &  à  dieu  ce  qui  appartient  à  dieu.  Comme  une 
•»  partie   qui  ne  convient  pas  à  fon   tout ,   eft 
»  réputée  vicieufe  j  comme  un  membre  qui  Tefiife 
^  à  Ton  corps  les  fecours  au'il  lui  doit ,  ne  peut 
^  paflèr  que  pour  un  membre  paralytique  &  mu- 
9>  tile  ^  ainfî   par  la    même  raifon,  quiconque  » 
n  foit  eccléfiaftique ,  foit  laïque ,  foit  noble  ^  fbit 
a»  roturier,  reftife  d  aider  fon  chef  &  fon  corps , 
•>  c'eft-à-dire ,  le  roi  &  l'état ,  fe  conftitue  par  foa 
»  refus   partie  vicieufe ,  membre  paralytique  & 
»  inutile  :  doit-on  dire  par  conféquent ,  que  les 
»  fubventions  proportionnelles  qui  font   deman* 
»  dées  aux  eccléflàftiques  ,  font  un  fardeau  dont 
»  on  les  accable ,  des  exaâions  &  des  extorfions 
»  dont  on  les  vexe  ?  Il  s'enfuit  qu  elles  ne  font 
i>  au  contraire  que  les  fecours  naturels  &  légi- 
j>  times,  dus  par  tous  les  membres  à  leur  chef 
»'  &  à  leur  corps ,  &  dont  Temploi  eft  la  fplde 
»  des  braves    défenfeurs    de  ceux  qui  n'ont  ni 
n  la  permiflîon,  ni    le  pouvoir  de  fe  défendre 
»»  eux-mêmes.  Perfonne  n  eft  obligé  .en  effet  de 
»>  Élire  la  guêtre  pour    les  autres  à   fes  dépens. 
»  Si  faute  d'armée   qu'il  faut  foudoyer ,  4es  en- 
•>  nemis  venoient  à  pénétrer  dans  le  royaume, 
»  les  biens  d'églife  ne  deviendroient-ils  pas  leurs 
»•  premières  conquêtes  ?  La  défenfe  eft  de  droit 
9>  naturel.  C'eft    donc  enfreindre  &  détruire  ce 
it  droit  j  que  d'interdire  a  qui  que  ce  foit ,  laïque, 
s>  ou  eccléfiaftique  ,  noble  ou  roturier  ,  de  fe  de- 
>î  fendre  foi- même ,  ou  de  foudoyer  fes  défenfeurs. 
>î  N'eft-ce    donc   pas  avec  juftice  que  dica 
»  a  livré  à  leut  fenis  réprouvé ,  ceux  qui  effayent 
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I»  ainfi,  au  gré  de  leur  caprice  ^^  de  renverfet  le 
»  droit  naturel  ?  Quel  homme  lenfc  ne  fera  pa$^ 
»  confondu  d'entendr^  le  vicaire  de  Jcfus-Chrift  ^ 
»  défendre  de  payer  le  tribut  a  Céfar ,  &  fui- 
»  miner  Tanàthême  contre  les  eccléfiaftiques  ,  fi 
»  à  proportion  de  leurs  facultés^  ils  prêtent  au  roiV 
a  au  royaume  &  à  eux-mêmes,  une  main  fecou- 
»  rable  pour  repouflèr  Tincurfion  la  plus  violente 
•)  &   la  plus   injufte?  On   tolère  tiéanmoins  en 
te  même  temps  j  &  on  permet  aux  eccléfiaftiques 
»  la  diflîpation  audi  énorme  que  fcandaleufe  de 
»  leurs  revenus ,  que  le  fafte,  le  luxe  &  toute 
»  fone  de  débauches  épuifent  inceflâmment,  fans 
»  qu'ils  fongent  à  en  foulager  les ,  pauvres.  La 
»  nature  ,  la  raifon ,  le  droit  divin  &  humain 
»dcteftent  &  profcrivent   également  ce  doubU 
»  abus,  de  fpunrir  la  licence  des  dépenfes  les  plus 
35  criminelles ,  &  de  ne  défendre  que  celles  qui 
M  font  juftes  &   nécedàires.  Peut-on  penfer  en 
»  effet,  qu'il  foît  licite  &  honnête  de  défendre, 
'»  fous  peine  d*excommunication  aux  eccléfiaftiques 
»  enrichis  &  engraifles  par  la  dévotion  des  princes , 
»»  de  les  aider  à  proportion  des  grands  biens  qu  ils 
»  tiennent    d'eux ,    à  repoulTer  les  incurfions  de^ 
«  leurs  ennemis ,  en  fournifTanc  à  la  folde  de  ceux 
«  qui  combattent  pour  le  roi ,  pour  l'état ,  pouç 
»  les    eccléfiaftiques  eux-mêmes  ?  Ceux  qui  re* 
»  fufent  ces  contributions  ou  qui  les  défendent , 
M  ne  fentent  pas   fans  doute  que  ce   n  eft  rien 
j>  moins  qu'aider  les  ennemis   de   fétac  j  Se  fe 
i>  rendre  coupable  du  crime  de  lèze-majefté,  en 
»  trahiflànt  &  abandonnant  le  défenfeur  de  la  ré- 
»»  publique;  attentat  fur  la  punition  duquel  nous 
*>  avons  réfolu  de  veiller  plus  que  jamais  ^  avetf. 
»  tmnt  4atceatiQ»  ^u^  de  févéatc  «^        _ 
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PhïKppe-lc-Bel  expofe  cnfuice  le  fujec  &  k 
motif  dei  deux  guerres  différences  j  que  rinrcrêt 
de  fa  gloire ,  les  droits  de  ùl  couronne ,  le  bien  &c 
la  dé^nfe  de  fes  états  Tobtigéoient  d'encreprendic) 
il  fihit  en  difant  : 

»  N'avons -nous  donc  pas ,  de  temps  immémo- 
9»  rial ,  nous  &  fios  prëdeceflèurs ,  rendu  à  réglife 
m  notre  mère  pluucurs  fervices  aufli  imponans 
w  qu^â^réables  ?  Ne  tient-elle  donc  pas  de  notre 
9»  piété  &  de  nocte  Kbéràlitc,  ces  biens  immenfes, 
•>  par  où  les  p;iiniffa:es  de  nos  autels  (stic  dans 
ft>  liotre  royaume  plus  riches  j  plus  puiilàns ,  & 
9>  plus  honorés  que  pîur-tout  ailleurs  ?  Fa(fe  te 
>i  ciel  que  tant  de  bienfaits  ne  foient  pas  payés 
n  de  la  plus  monftrueufe  ingratitude  !  Bien  loin 
^  donc  que  les  eccléfialtiques  ayenc  en  aucune 
»  façon  fe  droit  de  nous  refufer  lesfubfides  qu'ils 
»y  nous  doiveiit  ,  leur  devoir  au  contraire  dans 
M  le' Cas  d'une  défeiifô  aulTi  hécetlaire  que  légi- 
w  time ,  eft  de  nous  offrir  volontairement  leurs 
f>  biens  (*)  «. 

'  Telle  eft  la  réponfe  de  Philippe -le-Bel  a  la 
bùUe  cleriéis  Idiœs  :  d'où  il  rcfulcè  que  ce  prince 
établit  &  démontre  *:  i^.  le  dfoît  qu'ont  de  tout 
temps  lés  rôii  de  France ,  dïrfijpoler  des  tribuis 
îur  les  eccléfiaftiqiics  comme  lur  leurs  autres 
ïujets  :  1^.  rphligation  des  eccléfiaftiques  de  con- 
tfib'uer  aiïk  charges  de  l'état.:  3*^.  les  pcindpes 
^  leS  Tâifdris  lie  ce  droit  &  de  des  obligations: 
4*^/qufe.  ^a  contribution  du  clerjgé  <âbit  être  pro- 
portionnée à  (qs  revenus  :  &  ,5°.  ;^  diftindioni 
réeÛê  i/fôlide  &  jùfte  entré  là  'Mené  jfpir'uuclU 
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acquîfe  à  Vcglife  ,  compoféé  de  laïques  comme 
d  eccléfiaftiques ,  par  la  rédemption  &  les  mérites 
de  Jéfus-Chrift ,  &  la  liberté  temporelle ,  que  I^ 
clergé  vouloit  confondre  avec  celle-là  ,  &  s'attri- 
buer privacivement ,  pour  fervir  de  prétexte  aiix 
franchifes  y^ exehiptions  j  Immunités  &  libertés^ 
qu'il  nofoit  prétendre  alçrs  ouvertement,  inai$ 
qu'il  a  voulu  s'attribuer  dans  1a  fuite  des  temps  | 
&  à  la  faveut  des  circonftances, 

Cependaiic  les  ecclçfiaftiques  fe  crurent  eux^ 
mêmes  obligés  de  prendre  la  dçfenfe  du  roi^  La 
clergé  de  Il^im*  écrivit  une  lettre  aU  pape'(*j  , 
dans  laquelle  il  difoit  quen  qualité  de  feuda-;- 
laires  &  de  fujcts  du  roi ,  en  vertu  de  l'hommage 
que  quelques-uns  d'encr  eux  lui  avoient  rendu  ,  & 
du  ferment  de  fidélité  que  tous  lui  avoient  prêté  > 
ils  éroieiit  obligés  de  défendre  les  droits  &:  li 
gloire  du  roi  &:  du  royaume  ^  fans  le  fecours  de 
qui  ils  nû  pouvoienc  être  en  sûteté^  ni  défendu^ 
contre  leurs  ennemis.  Telles  iont  y  difoient-ils , 
les  ralfons  ,  qu'après  une  mûre  délibération  ils  fç 
cKfpofenc  à  faire  valoir  contre  nous  ,  ii  votre 
bonté  paternelle  n  apporte  un  remède  utile  a^ 
préjudice  quils  fouffirent. 

fionifàce;,  Xurpris  d'une  X)pppfiaonà  laquelle 
il  ne  s'étoit  .pds  ^teiidu  ,  ne  balança  ^oint  à  ^'«ex- 
pliquer ;  il  cqmïi  au  roi  l6  7  féMrier  1297  (**)* 
qu  eri  interprétation  de  la  bull^  qii'il  avoir  ^om&t 
l'annéa  d'auparavant  pour  1%  l^^té  6c  l'exem^^*- 
cion  du  cleigé  ^  il  ne  irotivoic  p(is  mauvais  qfle 


<  *  ).  Pjfcuv.  des  libert,  de  T^h  galUc,  cb«  5y  »  lu  *. 
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les  eccléiîaftiques  de  fon  royaume  lui  payaflènt 
quelques  contributions ,  pourvu  que  ce  fut  voloa- 
lairement  de  leur  part  y  (bus  le  nom  de  don 
gratuit  ou  de  prêt ,  &  non  de  taille  ou  d'impôt 
fur  le  clergé  ^  &  qu  il  ne  parut  pas  que  cela  fut 
exigé  par  une  autorité  fouveraine  ou  abfolue. 
Par  une  interprétation  artificiçufe ,  ce  pa(>ç  fo 
réfervoit  Tautorité  fur  les  biens  temporels  du 
clergé }  ce  qui  ne  fatisfit  point  le  roi ,  ui  les 
feigneurs  du  royaume,  fioniface  (e  yit  donc 
obligé  d'en  donner  une  féconde ,  le  5 1  juillet 
fuivant ,  adrelTée  aux  prélats  Se  aux  grands  du 
royaume ,  par  laquelle  il  tevoit  abfolumcnc  la 
défenfe  qu  il  avoit  faite  aux  eccléfiaftiques ,  de 
rien  donner  aux  princes  féculiers  fans  la  permidioti 
tiu  faint  fiége  ,  &  aux  princes  de  rien  exiger 
des  eccléfiaftiques,  il  pecmettoit  les  dons  gratuics 
&  volontaires  ,  que  le  clergé  de  France  voudroit! 
faire  au  roi.  11  exceptoit  encore  de  fa  défenfe  les 
droits  féodaux,  &  les  autres  fervices  dus  au  roi 
&  aux  feigneurs  laïques  par  les  gens  d'églîfe ,  &  le 
cas  de  la  néceffité  preflànte  de  ictat  :  il  déclaroit 
même  que  fa  bulle  clerïcis  làicos  né  regardoic 
point  la  France  ;  que  le  roi  &  fes  fuccefleurs 
pouvoient  dans  le  cas  de  néceffité  recevoir  des 
iubiides  des  eccléflaftiques  pour  k  défenfe  de 
rétat ,  fans  demander,  ni  la  permiffion,  ni  le  con« 
lentement,  niFavis  du  pape;  que  pour  juger  de 
cette  néceffité ,  le  roi  &  fes  fuccerfèurs  s*en  rap- 
porteroient  à  leur  propre  confcience  ,  lorfqu  ils 
auroient  paflé  T^gé  de  vingt  ans ,  ou  aux  gens 
de  leur^  confeil ,  ïorfqu'iU  leroient  au  dellbus  de 
(cet  âge  ;  qu  au  refte ,  il  n*avoit  jamais  prétendu  pat 
cette  défenfe  >  donner  aucune  atteinte  aux  cou- 
tumes  dç  France  >  ni  aux  Hbçrtés  ^  franchifes 

ou 
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ott.ufages  du  roi  &   des  grands  du    royaume,. 

Cette  bulle  fut  confirmée  buk  jours  après  {*}  , 
par  une  autre,  où  Boniface  ajoùtoit  encore  ua  ' 
iiouveau  cas  pour  lever  en  France  des  fubfides 
fans  la  permiffion.  du  faint  fiége  :  fa  voir  ,  lorfqu  iL 
feroit  queftion  de  payer  la  rançon  du  roi  &  des. 
enfans  de  FràiKe ,  s'il  arrivoir  qu'ils  fulfent  fairs 
prifonniers  par  leurs  ennemis. 
•  Philippe-Ie-Bel  s'ctant  contenté  de  cette  expli- 
cation ,  Ht  lire  la  bulle  clcricis  Jauos  ,,  dans  une 
aflfèmblée  de  tous  les  prélats  de  fes  états  (**)  J 
elle  fut  vérifiée  ôc  fcellée  en  la  cour  du  parle- 
ment du  royaume ,  le  vendredi  après  la  fête  de 
noël  ijoj  ,  &  publiée  par  Tofficial  ou  greffier 
«ommé  Bitris» 

Ce  n'eft  point ,  fuivant  la  remarque  de. 
Baillet  (*^*) ,  qu'on  crût  en  ce  temps  là  ,  non  plus 
qu'aujourd'ui ,  que  nos  rois  eu0ènt  aucun  befoia 
its  bulles  de  Rome ,  pour  l'exercice  du  droic 
qu'ils  ont  «çoujours  eu  de  lever  des  fubfides  fur 
le  clergé..  On  en  ufoit  ainfi  pour  marquer  feule- 
ment que  Boniface  a  voit  reconnu  le  droit ,  mais 
non  pas  pour  fonder  le  droit  de  Jios  rois  fur  cette 
buile.  Le  droit  que  le  pape  attribue  au  roi ,  de 
faire  celle  impofition  qu'il  jugera  à  propos  de  £on 
propre  mouvement,  &  fans  avoir  d'autre  ingc 
que  fa  confcience  ,  de  la  néceflité  dii  fubdde  j 
n'étoit  point  connu  en  France,  &  n'y  a  point  été 
connu  depuis.  Suivant  les  loix  &  Tiifage  confiant 


(  *  )  Preuves  des  libertés  de  Tégl.  gallic.  ch.  3^ ,  n.  1 1. 

(  ^*  )  Bdlcforêt ,  hift.  de  Philippc-lc-Bcl ,  cfa.  ;. 

(  ***  )  Baillet,  démêlés  de  Boiuiacc  avec  Philippe,  p.  71 
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du  royaame.^  nos  rois  ne  faifoienr  point  de  levée 
4e  deniers  fur  le  clergé ,  ni  fur  les  autres  fu|ets  , 
que  du  confentement  de  la  nation ,  qui  fè  don- 
Hoit  en  connoidànce  de  caufe  ,  par  ceux  qui  conv- 
pofoient  le  parlement  général  ^  ou  raffemblce  des 
états  (^). 

On  obferve  que  les  décimes  qui  furent  levées 
fur  le  clergé  les  trois  dernières  années  du  trei^ 
xième  fiècïe  par  Philippe-lé-Bel ,  ne  le  furent 
oue  du  confentement  de  tous  les  évèques.  En 
écrivant  eïi  M9<j,  à^Boniface ,  pour  l'engager  à 
révoquer  ou  à  expliquer  fa  bulle ,  ils  lui  avoient 
marqué  le  befoin  que  Tétat  avoit  de  ce  fubfide, 
£c  Favoient  prié»  qu'indépendamment  des  défènfes 
portées  par  cette  bulle  ,  il  leur  fût  permis  de  le 
fournir,  fioniface  y  confentit  par  un  bref  da  19 
février  1x97  (**)>  mais  a  condition  que  ce 
liibfide  n'excéderait  pas  le  terme  d'un  an.  On 
n'eut  point  d'égard  à  cette  condition  ^  car  tes 
décimes  furent  levées  pendant  trois  îThs ,  depuis 
le  jour  de  la  Madeleine  de  Tan  115^7 ,  jufqu'A 
k  fin  de  l'an  1300. 

La  bonne  intelligence  qui  parolflbit  s'établir 
entre  Philippe-Ie-^Bel  &  Bonihice  VIII,  ne  fut 
pas  de  longue  durée*  Ce  pape  irrité  <le  ce  que 
|e  roi  retenoit  prifonnier  l'évèque  de  Pamiers, 
iufpendit,  par  une  bulle  du  4  décembre  1301 , 
tous  Jes  privilèges  accordés  par  fes  prédéceflèurs 
laux  laïques  &  aux  eccléfiaftiques  de  fon  confeil 
(***j  j  elle  révoquoit  particulièrement  les  grâces 
(ce  font  les  termes  de  la  bulle)  obtenues  dans 


( *)  Baillct ,  détticlés  de  Bônifàcc  arec  Philippe,  p,  7j, 
(*^)  Addit.  aux  preuves»  n.  4,  p-  514% 
^♦♦♦)  Rayoald»  ana.  1301,  n.  j<x 
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les  dernières  années ,  pour  fournir  aux  frais  des 
guerres  que  la  France  avoir  à.  foutenir^  elle  dé* 
fendoir  que  quoi  que  ce  fût  que  le  roi  demandâc 
aux  prélacs  &  aux  autres  eccicfiaftiques ,  fous  le 
nom  de  décime  ou  de  fubfide ,  fîit  payé  à  l'avenir 
fans  un  ordre  exprès  du  fainr  fiége ,  quoiqu'ils 
euITenc  auparavant  donné  leur  confencement  à  ces 
fortes  de  levées.  En  un  mot ,  Boniface  abrogeoic 
par  cette  bulle,  toutes  les  modifications  quil 
avoir  apportées  à  fa  bulle  cUricis  laïcos^ 

'Cette  conduite  de  Boniface,  &  fa  bulle  nouvelfe,' 
ne  firent  pas  alors  grande  imprefllon  en  France  ; 
elles  n'empêchèrent  point  le  clergé,  en  i  j  o  3 ,  d  offrit 
i  Philippe-le-Bel  un  nouveau  fubfide ,  fans  le 
confentement  &  la  participation  du  pape.  Mais 
ces  offres  ne  furent  point  reçues ,  à  caufe  de  la 
condition  dont  ils  étoient  accompagnés,  de  réta- 
blir les  monnaies  que  Philippe -le  -  Bel  avoit 
altérées. 

La  guerre  de  Flandre  occafionna  la  convoca* 
non  de  Tarrière-b^n.  La  nobleflè  du  royaume,  af* 
femblée  en  1304,  avoit  réfoluque  les  jeccléfîaf- 
tiques  ifC  les  nobles  fouriliroient  autant  de  che- 
valiers armés  ,  qu'ils  avoient  de  fois  cinq  cents 
fivtes  de  revenu  annuel }  &  que ,  parmi  les  ro- 
turiers ,  chaque  centaine  de  reux  fourniroit  Cvc 
fàntaflSns  armés  (*)•  Les  eccléfîafliques  qui  n*a- 
voient  point  eu  de  part  à  cette  délibération  ^ 
furent  invités  d'y  donner  leur  confentement  pat 
des  lettres  de  Pnilippe-le-Bel  delà  même  année 
1 3  04  (**).  Ce  prince  exigea  même  par  d'autres  lettres 


C*  )  Clofle  da  D.  Franc^par  Laur,  ti  i.  p.  5 17* 
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de  la  même  année ,   le  fervice  militaire  perfonnel 

de  tous  les  eccléfiaftiques    de  (on    royaume  (*). 

L'année  fuivante ,  Philippe-le-Bel  leva  une 
double  décime,  ou  le  cinquième  fur  les  biens 
du  clergé.  Le  motif  de  cette  levée  fut  encore 
les  befoins  de  Tétat  caufés  par  la  guerre.  Cette 
fubvention  ne  flit  point  à  la  vérité  levée  de  l'au- 
torité abfolue  du  roi ,  mais  en  vertu  de  l'offre 
volontaire  qui  en  avoit  été  faite  par  le  clergé  (**); 
mais  ce  prince  n'éprouva  pas  moins  dans  la  levé^  ' 
de  cette  impofition  ,  Timpreffion  que  la  bulle 
ckricis Idicos  avoit  déjà  faite  fur  lefprit de  tous  les 
^ccléiiaftiques  :  car  il  fut  obligé  de  faire  faifir 
le  temporel  de  Tarchôvèque  de^  Tours  &  de  fon' 
clergé ,  pour  raîfon  de  leur  défobéiffànce. 

Benoît  XI  ,  qui  fuccéda  à  Boniface  VIII ,  ré- 
voqua {t%  bulles }  mais  fuivant  rufage  de  la  cour 
de  Rome ,  il  ne  le  fit  qu'avec  des  reftridtions 
qui  pouvoient  être  préjudiciables  aux  droits  des 
fouverains.  Il  accorda  même  au  roi  le  dixièmô 
des  revenus  eccléfiaftiques  pendant  deux  ans^  (***), 
pour  fe  dédommager  des  firais  de  la  guerre  cle 
Flandres.  Ce  prince  affembla  le  clergé  le  premier 
feptembre  i  J05  ,  pour  lui  faire  accepter  la  bulle; 
mais  il  eut  le  déplaifir  de  la  voir  rejetée. 

Clément  V  ,  fucceflcur  de  Benoît  XI ,  accor- 
da auili  au  roi  les  décimes  du  clergé  pendant 
cinq  ans ,  par  une  bulle  «datée  de  la  première 
annce  de  fon  pontificat  (****)  ;  &  par  une  autre 


(*)  Prctiv.cs  des  libertés,  cli.  3^,  n.  i^&  17. 
(**)  iB:d,  n.  I?. 

(***)  Rîiynald,  ann.  1504,  n.  11. 
C***''^)  I^id.  ann.  1505,  n.  14. 
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bulle  de  Tannée  fuivanre  (*),  il  en  attfibiip 
deux  années  à  Charles  de  Valois ,  qu'il  vouloit 
engager  à  l'expédition  de  la  terre  fainte. 

Mais  des  tulles  que  les  papes  donnoient  vo- 
lontiers pour  appuyer  les  droits  qulls  précendoienc 
avoir  de  difpofer  des  biens  eccléfiaftlques ,  ne 
changeoient  rien  en  France  des  maximes  qu'on  v 
avoit  toujours  fourenues.  On  a  déjà  obfervc  que 
,  les  eccléfiaftiques  ,  comme  tous  les  autres  fujets 
dtt  royaume  ,   étant  obligés  de    contribuer  aux 
befoins  de  l'état,  les   rois  n'avoient  pas  befoiii 
du  confentement  de  Rome   pour  faire  des.im- 
pofitions  fur  eux,    C'eft  ainfi  qu'on  en  parloir 
fous  Clément  V  :  Guillaume  de  Nogaret,  dans 
un  confîftoire  que  ce  pape  tint  le  14  décembre 
1316,  fc  plaignit  en  fa  préfence  (**) ,  que  ceux 
qui  défendoîent  le  pape  Boniface  palfoient  dans 
leurs  écrits   les  bornes  d'une  jufte  défenfe ,  en  y 
mêlant  des  chofes  qui  étoiént  contre  l'autorité 
&  le  droit  que  le  roi  avçit  fur  le  temporel  des 
cglifes  de  fon  royaume;  &  il  ajoutoit  que  le  roi 
pouvoir ,  de  fon  autorité ,  faire  des  impofitions. 
fur  les  biens  des  églifes  &  des  prélats  ,  même 
malgré  eux ,  &  s*qi\  aider  lorfque  les  befoins  de 
l'état  l'cxigeoient ,  quoiqu'il  ne  Teût  jamais  fait 
ùitis    le  •  confentement   libre    des    prélats.  Ceux 
mêmes  qui  étoient   le  plus  dans  les  intérêts  du» 
clergé,  le  penfoient  ainfi  ,  comme   on  le  voie 
>ar  Tauteur  anonyme  du  traité  du  recouvrement 
'e  Ja  terre  fainte  ,  qui  vivpit  fous  le  règne  de 
Philippe-le-Bel  (***). 


ï 


.(*)  Rayn^Idf  atm.  150^,  ni  z. 
f  **)  Preuves  des  libertés  de  Tcgl.  gall.  cli.  5^ ,  b.  lo. 
(  ***  ).  -Aat.  aaony m.  de  rccup.  tetrac  fandx  hift.  dci  pc» 
Fraac» 
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On  obferve cjuc lordonnancç  de  l'an  i i^o ,  qui 
foumettoic  à  la  caille  les  clercs  faifanc  trafic  ou  exec- 

Sint  quelque  profedlon  mécanique ,  n'avoic  point 
e  rapport  aux  cailles  impofées  par  le  fouverain, 
&  de  fon  autoricé  par  les  officiers  municipaux 
des  communes.  Elle  na  d'applicarion  qu a  celle 
^ue  les  cvêques  ^  comme  feigneurs  temporels, 
croyoienc  alors  avoir  droit  de  lever  fur  leurs  fujets 
à  leur  voloncé ,  ôc  dans  lefquels  ils  comprenoiem 
îndiftin<Slement  cous  les  eccléfiaftîques  qui  demeu- 
roienc  dans  Técendue  de  leurs  feîgneuries.  Philippe- 
le-Bel  n  exempca  pas  même  les  clercs  de  toute 
forte  de  tailles  :  il  défendit  feulement  aux  évcqucs 
d'empêcher  ceux  qui  vivoient  clécicalement ,  de 
fe  défendre  de  l'impofition  des  taillés  extraordi- 
naires qu'ils  voudroient  lever  ,  &  auxquelles  ils 
n'étoienc  poinc  cenus  de  droit  (  *)  i  ainfi  il  y  avoii 
des  cailles  auxquelles  ils  écoient  foumis  de  droit, 
&  dont  le  privilège  de  la  cléricature  ne  les  exemp- 
toit  point  a  même  envers  les  feigneurs  particu* 
liers. 

Quant  à  celles  cjui  étoient  imposes  pat  le  prince 
ou  de  .fon  autorité  ^  pour  les  befoins  de  l'état, 
Philippe-le-Bel  n'a  exempté  les  clercs  que  de  celles 
qui  etoient  perionnçUes  {**)y  mais  il  les  a laiflcs 
alfujettis  aux  impofitions  réelles  qui  fe  payoient  i 
jpropottîon  des  fonds  que  chacun  poflcdoît..  On 
ge  peut  pas  douter  de  cet  afTujettiuèment  :  il  eft 
conftaté  par  l'ordonnance  du  mo^s  de  feptembre 
xzpj  ,  qui  prefcrît  la  levée  du  centième  denier 
dans  la  Bourgogne  %  fur  tous  les  biens  ppfledcs 


(  *  )  Laurîèrc ,  ordonn.  tom.  i.  p.  }  19*  UU  7. 
(**)  Ordonn,  de  1x3^,  u  u  p.  jx^* 
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far  tes  ecdcfiaftiques  y  les  religieux  &c  autres  perr 
ibnnes ,  &  qui  n*en  excepte  que  les  militaires.  Lé 
pays  où  devoit  fe  faire  cette  levée  n'étapt  poitK 
du  domaine  immédiat  de  la. couronne,  mais  ap- 
partenant au  duc  de  Bourgogne:,  qui  le  tenoità 
fbi&  hommage,du  roi>  Philippe-le-Bêl  fatobligé 
de  donner  un  aâe  de  non  préjudice  ,  non  aux 
évêques  j  ni  aux  églifes^  mais,  feulement:  au  duc 
Robert  y  aux  droits  &4iux  prérogatives  duquel  il: 
déclara  qu'il:  ne  prétendoit  qonner  aucune  atteinte.: 
dans  toute  l'étendue  de.  fa  baronnie  (  *  ). 

Les  fucceflèurs  de  Pbilippe-le-Bel  ont  continua 
d'exiger  des  tailles  de  tous  leurs  fujets,,  même 
des  eccLéfiaftiqnes  ;  elles  devinrent  perpétuelles  en 
France  y  fous  Charles  VII  ,^  en  131^  :  ainfi  cet 
impôt  mis  fur  le  tiers  -  état  ^  djiî:Confentement  de 
la  noblefle  &  du  clergé  ,  eft:  devenu  Une  charge 
commune  &  permanente  3^  qui  afFede  tous  le» . 
fonds  du  royaume,  par  qui  que  ce  foit  <|u'ils- 
foient  pcATédés. 

Les  déckrtes  &  autres  fubventions  payées  fou- 
vent  pacJe'  clergé ,  fous  le  règne  de.  Philippe-Ie- 
Bel ,  parurent  aux  évêquesuncoccafion  favorable 
d'obtenir  de  lui  de  nouvelles  grâces.  Ce  princcK 
fe  prêta  â  leurs  demandes^  mais  quelque  ména- 
gement qu'il  C];ûe  que;  fes  intérêts  tobligeoienc 
d'avoir  pour  eux ,  à  caufe  de  l'indifpofiwon  géné- 
rale des  diâcrens  ordres  du  royaiune  „  il  nétendic 
point  fes  nouvelles  faveurs  jufqu'à  une  exemption 
des  tributs»  Par  fon  ordonnance  du  3.  Qiai  11049. 
pour  ia  province  de  Pvheims.j  il  réprima  les  exac- 
tions, indues  faites  par  fes  ofËciers  >  &  il  réferv^ 


{^)  Hift.  dcBQurg.  liv^i.  preuves  ,^,picçc  3., 

S  i^t 
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}es  libiertés  légitimes  qui  exiftoienc  y  en  déclarant 
que  les  levées  de  deniers  faites  en  fon  nom   & 

Sour  les  beifoins  de  la  guerre  dans  les  terres  ecclc- 
aftiques ,  ne  porteroient  aucun  préjudice  à  leurs 
droits  ,  Se  ne  lui  acquéreroient  aucun  nouveaa 
droit  (  *  ).  Ce  qu'ils  obtinrent  fut  une  exemption 
de  contribuer  aux  munitions  des  villes ,  &  que 
la  fqbvention  fèroit  levée  de  4'autoritc  des  prélats 
à  la  pourfuite  des  officiers  du  roi. 

L'exemption  de  la  contribution  pour  les  munitions 
ou  les  garnirons  des  villes  qui  étoit  nouvelle,  Ôc  la 
conceflîon  qui  en  fut  faite  alors  ,  a  été  révoquée  pat 
le  non  ufage  ;  car  les  eccléfiaftiques  ont  été  fouvent 
obligés  de  contribuer  comme  les  autres  citoyens. 
'Quant  à  la  levée  du  fubfide  par  l'autorité  des  prélat*^, 
ce  ne  fut  qu'une  conceflîon  paflàgère  pour  la  dé- 
cime de  Tan  i  J04 ,  car  celle  de  Tannée  fuivante 
fut  levée  par  l'autorité  du  prince, 

§.  ly.  Jmpojition  fur.  les  biens  du  clergé  y  fous  les 
fucceffeurs  de  Philippe-le-Bèl ;  &  dfputèsfur  les 
droits  du  roi  ^  relativement  à  la  perfonne  £»  aux 
biens  des  eccléjiajliques. 

Les  plaintes  qui  éclatètent  de  toutes  parts  fous 
le  règne  dç  Louis  X  ,  fuccefleur  de  Philippe- le- 
Eel  fon  pcre^  l'obligèrent  è  des  ménagemens  en- 
vers les  difFérens  ordres  de  l'état.  Les  eccléfiaftiques 
profitèrent  des  circonftances  pour  fe  faire  confirmer 
les  privilèges  qu'ils  avoient  déjà  obtenus,  &  en  ob- 
tenir de  nouveaux.  Dès  Tan  i  j  1 5 ,  ce  prince  donna 
«ne ordonnance,  par  laquelle  il  confirma  celle  que 


(*  )  Ofdonn.  du  Louv.  voî.  i.  p.  40^. 
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Ibn  pcre  avoir  publiée  en  leur  faveur ,  &  exempta 
tous  les  clercs  non  mariés  des  caillesextraordinaires 
qui  feroient  impofées  par  le'  roi ,  pourvu  qu'ils 
ne  foflent  poiiit  marchands  publics  (  *  ).  Cette 
exemption  étoit  nouvelle  jc'eft  en  effet  la  première 
ordonnance  où:  le  fouverain  parle  des  tributs  qui 
le  regardent  (  **  ).  Nous  voyons  cependant  que , 
fous  Ion  règne ,  le  clergé  avoit  payé  deux  décimes 
en  trois  ans,  dont  le  prétexte  avoir  été  l'épuife- 
mem  du  tréfor  royal ,  &  l'expédition  que  ce  prince 
avoit  projetée  de  faire  dans  la  terre  fainte.  Ce  fut 
ce  même  prince  qui  ôtà  aux  évcques  le  droit  de 
battre  monnoie  ,  en  donnant  à  plufieurs  un  dé^ 
dommagement. 

On  ne  peiit:fe,  dlfpenfer  de  rappeler  Tefpèce 
d'accommcxlemenc  qui  fe  fit  entre  Charles  IV  6c 
Jean  XXIL  Ce  prince  s'y  oppofa  d'abord  ;  mais 
s'étant  laiflTé  gagner  enfuite  par  .le  pape  ,il  y  con- 
fentic ,  à  condition  que  les  eccléfiaftiques  de  France 
Jui  payeroient,  pendant  deux  ans  >  le  dixième  de 
tous  leurs  reyenus  ^***).  Les  projets  de  laconquête 
^de  la  terre  fainte  fe,  renouveloient  fouyent  fans 
s'exécuter  ;  mais  ils  fetyoient  ^\ix  princes  &  aux 
papes  de  prétexta  pour  faire  fux  les  églifcs  des 
levées  de  deniers  que  fouvent  ils  partageoient  en- 
îr'eux.  Charles-le-^el  encra  dans  ce  projet  comme 
fonprédécçflèai:y&  par  les  mêmes  vues ,  le  même 
pape  lui  accorda  les  décimes  de  Fraîîce  &  de  Na- 
varre pçndaqt  quatre  ans  ;  &  Charles  confencit  que 
les  quêteurs  du  papp  publiaflent  des .  indulgences 


(  *)  Ordonn.  élu  Louv.  vol.     ,  p.  tfi  j,  art.  8. 

(**)  Raynald  ^  an.  13 19,  n.  i^. 

(  ***  )  Chron.  de  S.  Denis ,  vie  de  Charleslc-Bcl ,  ch.  xt. 
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pour  tous  ceux  qui  voudroicnc  contribuer  1  cette 

expédition  (  *  ). 

Le  clergé  paya  plufieuts  iédmes  fous  Philippe 
VI.  Ce  fut  durant  le  règne  de  ce  prince  que  s'é- 
leva la  difpute  fur  les  droits  du  roi ,  relarivement 
aux  biens  cccléfiaftiqnes.  Cependant,  quoique  les 
eccléfiaftiques  payaffent  les  impontions  ,  ils  ne  laif- 
foient  pas  de  prétendre ,  qu indépendans  de  lau- 
torité  des  princes  »  ils  n  étoient  pas  plus  fujets  aux 
impôts  qu'à  la  juridiâion  féculière.  Il  fe  tint  à  ce 
fujet  une  conférence  en  1329 ,  au  bois  de  Vin- 
cennes  :  Piene  de  Cugnieres  y  défendit  les  droits 
du  roi ,  qui  étoit  prêtent ,  Se  prouva  que  les  ec- 
cléfiaftiques  étoient  obligés  de  payer  le  tribut , 
puifque  Jéfus-Ghritt  même  n'avoir  pas  dédaigné 
de  le  paver ,  &  que  fon  exemple  étoit  pour  eux 
une  loi  a  lobièrvarion  de  laquelle  ils  ne  pouvoient 
fefouftraire  (*♦). 

Le  cardinal  Bertrand  y  chargé  des  intérêts  du 
clei^é  ,  foutint  la  thèfe  contraire  ^  &  répondit  qu'il 
étoit  faux  que  Jcfus^Chrift  eût  payé  le  tribut  pour 
donner  l'exemple,  u  On  voit  par  la  Gencfe  ,  di- 
•>  foit-il ,  que  les  terres  des  prêtres  étoient  libres 
»>  &  exemptes  de  tout  tribut  8c  de  toute  fervi- 
»»  tude  ;  &  (i  le  fieur  Pierre  eût  bien  examiné  le 
»  texte  de  Saint-Mathieu  ^  il  y  auroit  vu  que  Jéfus- 
»  Chrift  n'a  point  payé  le  tribut  pour  donner 
»  l'exemple  ;  qu'au  contraire  ,  ayant  dit  que  les 
»  enfans  étoient  libres ,  il  a  prouvé  au'ils  n'étoient 
»>  pas  tenu  de  le  payer  :  fi  donc  il  1  a  fait ,  ce  n'a 


(*)  Jlaynald,  an.  1311,  n.ji. 

l^^  )  Libcrt.  de  régi.  gall.  1. 1<  Ubel.  D.  Bcrttandi,  n.  46, 
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«  hé  que  pour  éviter  le  fcandale  ;  c'ett  pourquoi 

»  il  dit  à  Pierre  :  J^ais  afin  que  nous  ne  les  fcan- 

m  dalifîons  poiar,  allez  à  la  mer.  On  dira  peuc- 

!    >»  être  que  nous ,  &  même  Téglife ,  devons  payer 

{    3»  le  tribut  à  l'exemple  de  Jéfus-Chrift ,  pour  cvi- 

'   s>  ter  le  fcandale  :  ce  raifonnemenr  né  vaut  rien , 

»  parce  qu'il  y  a  deux  fortes  de  fcandales }  celui 

39  des  foibles  &  celui  des  pharifiens.  Pour  éviter 

M  le  fcandale  des  foibles ,  qui  prend  fa  fource  dans 

))  Tignorance»  8c  non  dans  la  malice  du  cœur, 

»i  il  faut ,  fuivanr  la  règle  de  Saint-Paul ,  ne  point 

a>  faire  certaines  chofes  ,  jufqu'à  ce  qu  on  les  ait 

»  inâruits  ;  mais  il  ne  faut  jamais^  ceflèr  d'agir 

9>  pour  prévenir  le  fcandale  des  pbarifiens  qui  pè- 

y  chent  par  malice.  Nous  tenons  cette  règle  de 

9  Jéfus-Chrift,  a  qui  (es  difciples  ayant  dit  que 

M  les  pharifiens  avoienr  été  fcandalifés  d'un  dif- 

•  cours  qu'il  avoir  tenu  ,  leur  répondit  :  Laill^- 
u  les  ^  ce  font  des  aveugles  qui  en  conduifent 

•  d'autres.  Au  temps  de  Jéfus-Chrift ,  refufer  de 

•  payer  le  tribut,  eût  été  fcandalifer  lesfoiblei;^ 
m  c'eft  pourquoi  il  a  fallu  le  payer  alors  ;  mais 

•  préfentement  ce  refus  ne  pouvant  fcandalifer 
M  que  des  pharifiens ,  on  n'eft  point  obligé  de  \c 
»  payer. 

Nous  n'avons  point  la  réplique  de  Pierre  de 
Cugnieres ,  ni  même  fon  di&:ours ,  qui  onr  dif- 
paru  t  mais  îl.  étoit  facile  à  ce  raagiftrat  de  ré- 
pondre que  l'exemple  des  prêtres  d'Egypte  étoit 
étranger  à  la  matière,  ôc  qae  d'ailleurs  le  t^exte 
de  la  Genèfe  ne  prouve  point  que  ces  prêtres 
/ouiflènt  d'une  exemption  ix)cale  &  abfolue.  Il 
pouvoir  Êdre  aifément  fentir  que  le  raifonnemeric 
du    cardinal   fut   l'exemple   de   Jéfus  -  Chrif^  ^ 
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n'écoic  qa'un  par  fophifme  qui  ne  rouloit  que  Car 
la  faulTe  acception  des  termes  d'églife  &  d'enÉms 
de  dieu  ,  que  ce  cardinal  reflreignoit  aux  ecclc- 
fiaftiques ,  quoiqu'il  défigne  cous  ceux  qui  ont  part 
à  la  rédemption  de  Jéfus-Chrift.  C  eft  ce  que  Phi- 
lippe-le-Bel  avoir  déjà  répondu  à  Boniface  VllI , 
&  que  Ton  a  répondu  dans  toutes  les  occafions, 
avec  autant  de  lolidité  que  de  fondement ,  aux 
eccléfiaftiques  ,  lorfqu'ils  ont  voulu  abufer  des 
textes  de  récriture  fainte  où  ces  termes  font  evn^ 

Eloyés  y  pour  fe  les  approprier  à  rexcIuHon  des 
lïques.  ' 

U  faut  convenir  pourtant  quç  cette  err^r  fpi- 
culative,  <latts  laquelle  le  clergé  3  eft  laifle  encraî- 
41er  par  intérêt,  n'a  point  inHué  dans  la  pratique. 
On  a  continue  en  France  de  le  faire  contribuer , 
félon  les  règles  dii  royaume ,  roures  les  fois  que 
leurs  fecours  ont  été  ji^gés  nécelîàircs  pour  les  be- 

:  ibim  .de  Tétar. 

Ainfi ,  fous  le  roi  Jean ,  les  états  étant  affèra- 

.  blés  à  Paris  ,  le  19  novembre  1355,  l'archevêque 
de  Rouen  leur  demanda  ,  pour  le  roi ,  aide  & 
confeil  dans  la  guerre  qu'il  avoit  à  footenit  contre 
ïe^roi  d'Angleterre*  Le  clergé,  la  «obleffè  &  le 
tiers-état  répondirent  tous  d'une  voix^  qu'ils  ctoient 

f>rêts  à  vivre  &  à  mourir  avec  le  loi ,  de  facrifier 
eur  corps  &  leurs  biens  pour  fon  feryice  ,  Se  de 
délibérer  fur  ce  fujet.  A  Taflcmbiée  qui  fe  tint 
au  château  de  Ruelle  ,  le  10  mars  fuivant,  ayant 
examiné  le  produit  de  laide  qu'ils  a  voient  arrêté  & 
vérifié ,  ils  conclurent  à  accorder  une  capita- 
tioîi,  qui  fut  fixée  à  4  livres  pouf  raifon  de  100 
livres  de  retenu  à  l'égard  de  route  perfbnne  de  la 
cfamille  royale ,  eccléfiàftiques  nobbs  ^  barons ,  che* 
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Talters  ,  &  autres  même  du  peuple ,  fans  qu'au- 
<:uri  puilTe  en  être  exempi  (*)  en  vertu  d  aucun 
droh  ,  d'aucun  privilège  ou  naiflànce. 

Ainfî ,  après  la  bataille  de  Poitiers  ,  où  le  roi 
Jean  fut  fait  prifonnier  ,  les  états  aflembics  le  1 7 
odobre  1 3  5  ^  ,  offrirent  d  entretenir,  au  lervice 
du  roi  &  du  dauphin  ,  trente  mille  hommes  d  ar- 
nies  ,  à  raifon  d'un  demi  florin  d'écu  par  jour  j  êc 
arrêtèrent  que  pour  le  fond  de  cette  dépende  ,  il 
feroit  payé  par  les  eccléliaftiques  une  décime  & 
demie  de  leurs  revenus  j  par  les  nobles  j  pa- 
reille fomme,  c'eft- à-dire  1 5  liv.  à  raifon  de  cenc 
livres  ;  &'que  parles  bonnes  villes  &  le  plat-pays  , 
il  fçroit  foudoyé  un  homme  d  armes  par  centaine 
de  feux. 

Ce  fubfide  n'avoit  été  impofé  par  lef  états  que 
pour  une  année  j  mais  l'obligation  de  payer  la  rai- 
çon  du  roi  ,  qui  avoir  été  fixée  par  le  traité  de 
Bretigny ,  à  trois  million?  d'ccus  d'or  ,  fit  rétablir 
rimpoficion  des  aides  &  gabelles.  Le  roi  Jean, 
par  fon  ordonnance  datée  de  Compiegne  ,  le  5 


(*)  Prcuv.  dcslib.  dcTégl.  gall.  c.  55;.  n^  23. 

»:>  Et  c]uanr  aux  clercs  &  gens  d'églife ,  prélats ,  abbés , 
»  prieurs  >  chanoines  ,  curés  &  autres  comme  dcflÏÏs,'  gui 
»  auroient  vaillant  au  deffus  de  100  liv.  en  revenu,  ftjfl'ent 
»  bénéfice  de  fainte  églife  ,  en  patrimoine  ou  eh  l'un  avec 
»  l'autre ,  fcroicnt  aide  de  4  liv.  pour  le  premier  100  liv.  5  & 
»  pour  chacun  autre  100  liv.  jufcjuauxditcs  .5000  liv. ,  quâ- 
3»  rante  fous  ^  &  en  fcroienc,  de  rien  aide  au  defTus  defdircs 
iï  5000  liv. ,  ni  auîlî  de  leurs  meilbles,  e^c  les  revenus  de 
»  leurs  bénéfices  feroient  prifés  &  eftimés  fclon  le  taux  du 
»  dixième ,  ni  ne  s* en  pouiroient  franchir  ni  exempter  par 
»  <]udconque  privilège ,  ne  qu'ils  fîfTent  de  leur  dixième , 

quand  les  dixme^  étûicnc  oàroyées  «. 
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de  décembre  1^60  ^  h  fixa  à  raifon  de  douze  de* 
niers  pour  livres  de  toutes  ventes  de  denrées  & 
de  marchandifes  ,  du  treizième  des  vins  &  autres 
boiflbns  ,  &  du  cinquième  du  fel ,  voulant  que 
ces  droits  fudènt  levés  par  les  perfonnes  quil  avoir 
commifes  à  cet  effet  ,  jufqu'au  parfait  rétabliflè- 
ment  de  la  paix.  Quoique  cette  levée  n'eut  pomt 
été  faite  en  vertu  d'une  délibération  des  états  , 
comme  les  précédentes  >  les  eccléfiaftiques  comme 
les  laïques  s'y  fournirent  volontiers ,  fans  doute 
à  caufe  de  la  néceflSté  évidente  du  fecours  ,  pour 
retirer  les  plus  grands  fei^neurs,  &  les  meilleurs 
bourgeois  des  villes  quiavoient  été  donnés  en  otage 
pour  la  (ureté  de  la  rançon  du  roi. 

La  guerre  ayant  recommencé  fous  Charles  V, 
on  continua  à  payer  leâ  fubfides  impofés  daiis  les 
.états  du  mois  de  décembre  iî<>9i  les  eccléfiaf- 
tiques y  furent  affujettis  comme  tous  les  autres 
fujets.  La  perte  de  la  bataille  d'Azaincouirt  avoic 
occationné  le  rétabliflement  des  impoûtions  fur  les 
boiflbns.  Il  exifte  une  lettre  des  évcques  de  France, 
aflemblés  à  Bourges  en  1 41 5 ,  adreflee  à  Charles  VI, 
pour  le  prier  de  les  exempter  de  payer  les  qua- 
rante fous  qui  venoient  d'ctre  impofés  far  chaque 
queue  de  vin.  Le  clergé  n'oublia  rien  dans  cène 
lettre  ,  pour  établir  fon  Iipmuhité  :  droit  divin , 
droit  humain  ,  conceflîon  des  princes  ,  poffcffion , 
tout  y  fut  employé.  On  ne  fait  point  quel  égard 
le  roi  eut  à  ces  repréfentations  ^  mais  il  eft  sûr 
que  dans  toutes  les  occafjon^  qui  fe  font  prcfer- 
tées  depuis  ,  le  clergé  a  contribué  comme  il  avoir 
toujours  fait. 

Sous  le  règne  de  Charles  VII ,  les  tailles  de- 
vifirent^  comme  on  la  dit ,  perpétuelles  j  le  tc- 
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Î;lement  fe  fie  à  lailèmblée  des  ctats  tenus  à  Me^ 
un-fur-Yère ,  en  141^.  11  paroît  que,fous  ce  règne» 
le  clergé' fiit  impoîe  comme  il  lavoit  été  fous  les 
précédens  ,  &  que  Timpofition  fit  naître  une  dis- 
pute fur  les  Immunités  &  cccléfiaftiques  ;  qu'on 
çontefta  au  clergé  l'exemption  des  lubfides  qulj 
prétendoit ,  &  que  la  caufe  fut  agitée  en  préfence 
du  roi  Charles  Vil  &  de  fon  fils  le  dauphin.  Ber- 
nard de  Roferge ,  chanoine  régulier  &  prévôt  de 
réglifè  métropolitaine  de  Touloufe ,  parla  pour  le 
clergé.  Les  huit  difcours  qu*il  prononça ,  &  qui  fe 
conlervent  â'  la  bibliothèque  du  roi ,  font  intitulés 
(*)  :  Défcnfes  de  la  liberté  de  l'églifc  ^&de  l'exempt 
tion  des  clercs  de  certaines  impofitions.  Nous  igno- 
rons quel  fut  fon  antagonifte  ;  mais ,  quel  qu'il  fur', 
il   employa  &  dut  employer  les  mêmes  moyens 
donc  s'étoit  fervi  Pierre  de  Cugnîeres  ,  pour  éta- 
blir \ts  droits  de  l'état  fur  les  perfonnes  &  fur  les 
biens  du  clergé  ;  il   fit  valoir  fans  doute  »  entre 
aurres  chofes  ,  la  doftrine  de  l'évangile  &  lexem- 
ple  de  Jéfus-Chrift ,  pour  prouver  que  les  ecclé^. 
liaftiques  dévoient   payer  le  tribut  ,  comme  les 
autres  membres  de  l'ctat  :  &  Bernard  de  Roferge 
ne  lui  répondit  pas  plus  folidement  que  n'avoic 
fait  le  cardinal  Bertrand  dans  la  conférence  tenue 
au  bois  de  Vincennes. 

Outre  les  importions  publiques  dont  le  clergé 
porta  fa  part  fous  le  règne  de  Charles  Vil ,  il  con- 
tribua de  plus  à  la  foïlicitation  du  pape  Calixte 
III  »  &  du  confentement  du  roi ,  aux  firais  de  la 
guerre  que  le  pontife  vouloit  engagée  tous  les  princes 
chrétiens  de  faire  aux  Turcs  :  mais  les  eccléfiaf- 


<*)  Labbc,  BOT.  Wi,  mff,  cdit.  Ptrî$.  i^h*  '«V» 
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tiques^  laiïes  de  contribuer  (^)  pour  une  guene 
qui  ne  le3  incéredbic  pçinc  »  pendant  que  l'écac, 
donc  ils  écoienc  membres  »  avoir  des  befoins  réels, 
refusèrent»  de  l'aveu  du  prince >  decontimier  un 
fubfide  qui  leur  deyenoit  trop  onéreux.  L'univer- 
iité  de  Paris  Ôc  le  clergé  de  Normandie  interje- 
tèrent même  appel  au  futur  concile  des  décrets  du 

lape ,  qui  ordounoient  la  levée  de  ces  décimes. 

ixce  IV  ayant  voulu  continuer  ces  levées ,  Louis 
XI  lui  fit  repréfenterque  le  clergé  étoit  trop  épuifé 
par  toutes  celles  qui  avoient  été  faites  ju(qu!alors. 
La  fin  de  la  guerre  contre  les  Ânglois  dévoie 
faire  efpérer  quelqu^e  repos  au  peuple  y  mais  il  fut 
encore  plus  accablé  fous  le  règne  de  Louis  XL  Ce 
prince  établit  diverfes  fortes  d'impofitioiis  >  de  fa 
pleine  autoriré ,  fans  avoir  obtenu  ie  confentement 
de  la  nation  par  les  députés  dans  les  états  géné- 
raux, fuivant  Tufage  pratiqué  par  tous  fes  prédé- 
ceflèurs ,  &  fuivant  même  les  règles  de  l'équité , 
auxquelles  Philip|>e  de  Commines,  qui  étoit  ducon- 
feil  dû  prince  {**) ,  rend  témoignage. 

Depuis ,  ce  prince  échappé  aux  dangers  qu'il  avoit 
courus  à  la  bataille  de  Monlthery,  &  de  retour  à  Pa- 
risyparut  vouloir  condamner  fa  propre  conduite, en 
aboUiïânt,  par  une  ordonnance  qu'il  fit  publier,  tous 
Jes  impôts  qu'il  avoit  établis,à  l'exception  de  ceux  qui 
faifoiept  patrie  des  cinq  grolTes  fermes ,  &  en  éta- 
bliflant  un  confeil  pour  le  gouvernement ,  rire  du 
parlement,  de  Tuniverfité  &  du  corps  de  ville; 
mais  les  belles  efpérances  que  ces  nouveaux  ar- 
rangemens  avaient  fait  naître,  fe  diffipèrent  bien- 


(  *  )"Raynald ,  ann.  1457 ,  n.  53. 
(  ♦'T  )  Bodin ,  de  rcp*  ijb.  <^  ,  n,  1^.    ^ 
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tôt.  Loùts.XI  ayant  divifé  Ces  ennemis  par  de 
belles  promefles  ,^  &  croyant  n'avoir  plu5  rien  à 
craindre ,  l'evirit  à  fon  caraftère  ,  &  furchargea 
tous  les  ordres  de  1  ctat  de  nouvelles  imp©fitions. 
Avec  dix'huit  perfonnes  qu'il  convoquoit  par  forme 
d'états,  il  difpofoit ,  aux  états  de  Blois ,  à  Ion  plaifîi; 
de  tout  ce  qu'il  vouloit ,  dit  Bodin  ,  Se  faifoic 
entendre  que  c'étoit  les  états  ^  ou  bien  il  faifoic 
fuppléer  le  eonfentement  de  la  nation  par  des  en-f 
regiftremens  fouvent  forcés  de  fes  édits  au  parle- 
ment. 

Après  la  mort  de  ce  orince,  tous  les  nouveau» 
impôts  furent  fupprimcs  (*). 

Le  clergé  ne  fut  point  exempt  des  fubfides  de- 
mandés par  Charles  VIII.  Outre  laide  qui  avoir 
été  impofée  par  les  états  de  Tours  ,  &  qui  fut 
levée  fut  les  ronds  appartenans  aux  eccléfiaftiques, 
ce  prince  pria,  en  1484,  chaque  évcque  »  de  lui 
»  prêter  &  avancer  pour  les  frais  de  la  guerre  qu'il 
n  avoir  en  Italie ,  par  les  gens  d'églife ,  rant  des 
••  abbayes ,  chapitres ,  que  d'autre  clergié  de  fon 
»  diocèfe  (**),  non  compris  les  exempts,  la 
«  fomme  de  quinze  cents  écus  d'or  couronnés,  à 
f)  la  rendre  dedans  un  an  prochain  venant  «.  Ce 
fubfide  ne  fut  fourni,  à  la  vérité,  qu'à  titre  de  prêt  ; 
mais  par  l'événement ,  il  devint  une  contribution 
réelle, parce  que  Charles  VIII  ne  rembourfa  jamais 
les  diocèfes  de  ces  fommes  qu'ils  lui  avoient  ayan-^ 
cées.  Cet  emprunt  a  été  le  modèle  de  ceux  qui  ont 
été  faits  depuis  fur  le  clergé  ,  lefquels  lont  de 


i"^)  Bodin,  de  rep.  lib.  tf ,  n*  %^. 

(  **  )  PrcuT.  des  lib.  de  Tégl.  galL  ch.  }^ ,  n.  1-4, 
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véritables  impôts  »  aufli  contraires  à  fes  prétentioni' 

Que  les  autrçs  fubventions* 

Les  fubûdes  continuèrent  de  fe  payer  par  le 
clerg<i  pendant  le  règne  de  Louis  XIL 

Sous  François  I ,  les  eccléfiaftiques  flirent  aufli 
peu  ménagés  que  les  autres  membres  de  l'état.  XJq» 
defir  infatiable  de  gloire  »  &  une  paflion  im- 
ipodérce  pour  le!^  plaifirs ,  jetèrent  ce  prince  dans 
des  dépendes  continuelles  &  exce(fives.  Pour  y  fub- 
venir  »  il  furchai;gea  fon  peuple  d'impôts ,  qu^il 
établit  fans  le  confentement  des  états  l*)^  Dès  le 
commencement  de  fon  règne,  il  s'adreflfà  à  Léon 
X ,  pour  faire  la  levée  d'une  décime  fur  le  clergé  : 
ce  n'étoit  pas  cependant  qu'il  crût  le  confentemenc 
du  pape  neceflaire ,  puif<^ue  dans  d'autres  occafions  » 
&  dès  l'année  1511 ,  il  exigea  des  contributions 
iu  clergé ,  fans  avoir  recours  â  Rome.  Il  aflfèmbla 
i;  cet  effet  les  évêques  qui  fe  trouvèrent  à  Paris  » 
auxquels  il  ordonna  d'adèmbler  le  clergé  dans 
leurs  diocè&s ,  afin  de  régler  la  fubvention.  Les. 
rôles,  pour  être  exécutoires ,  furent  arrêtés  au 
CQnfeU ,  les  évèques  n'ayant  point  l'autorité  njéce£^ 
faire  pour  leur  donner  cet  effet.   ' 

Clément  VIII  avoir  donné  une  bulle  pour  la 
Uvée  de  quatre  décimes ,  qui  dévoient  être  em- 
ployées à  la  délivrance  dés  enfans  de  France ,  refliés 
eu  otage  en  Efpagne.  Le  roi  envoya  cette  bulle 
aux  évêques ,  &  leur  marqua  qu'il  lavoit  demandée 
pour  lever  tout  fcrnpuîe  aux  eccléfiaftiques ,  quoi- 
qpe  la  fubvention  rut  jufte  en  elle-même  &  cha- 
ritable. Ces  quatre  décimes  furent  accordées ,  Se 
ie  produit   ayanç   été   employé  i   autre  chofe  ^ 

^^-r ; ■'     f  '■ ■     * 

(*)  Bancaire,  éyê^acdc  Mçtz,hîft.lib.  U,  n.  11. 
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MXït  féconde  bulle  perriik  de  lever  encore  la  mèmç 
femme;  mais  elle  ne  fut  d'aucun  ufage  )  car  avant 
quelle^ fut  arrivée,  le  parlement , de  Paris, aflèm- 
blé  (*)  avec  les  préfidens  &  confeillers  des  parle- 
mens  de  Touioufe ,  de  Bordeaux ,  de  Rouen ,  dé 
Dijon,  de  Grenoble  &  d'Aix,  décida  que  lejoi 
i»  pouvoir  faintemenr  &  juftement  lever  fur  fe$ 
j>  fujets  \  fa  voir  eft ,  l'églife ,  la  nobleflTe,  les  villes 
%i  franches ,  &  le  peuple  du  royaume  de  France , 
»  les  Dauphiné  &  Gomté  de  Provence ,  &  au- 
w  très  ,  fes  terres  &  feigneurics ,  exempts  &  non 
»  exempts ,  la  fomme  de  deux  millions  d'or ,  pour 
3>  icelle  employer  à  la  délivrance  de  meiïeigneurs 
«9  les  dauphins  de  Vi^onois  &  duc  d'Orléans ,  fes 
>>  enfans ,  otages  pour  ledit  feigneur  en  Efpagne, 
»  &  pour  parvenir  à  la  paix  «.  Cet  arrêt  fut  con- 
firmé dans  te  lit  de  juftice  tenu  le  20  décembre 
1 517.  Le  cardinal  de  Bourbon  offrit  pour  le  clergé 
une  fomnie  de  treize  cent  mille  livres,  qui  fuc 
acceptée. 

De  nouveaux  befoîns  étant  furvenus ,  il  fallut 
reciourir  à  de  nouveaux  fubfides.  Le  clergé,  pouc 
évirer  rimpofition  telle  qu'elle  avoit  été  arrêtée 
en  1 5I7  ,  fe  hâta  d'offrir  au  roi  plufteurs  décimes, 
quoique  le  roi  n  en  eût  point  de  bulle.  Il  en  ob- 
tmt  pourtant  Tannée  fuivante  1 5  33  ,  pour  lever  en- 
core deux/  décimes  \  mais  afin  de  conftarer  feh 
droit ,  indépendamment  de  l'autorifation  de  Rome, 
â  laquelle  il  n'avoir  recours  que  pour  la  promp^ 
tîrude  de  Texécution ,  &  ôter  aux  eccléfîaftique$ 
tour  prétexte  de  refus  ^  il  adrefla  fes  lettres-pa- 
tentes aux  baillis  Se  fénéchaux ,  pour  contraindre 


C*)  PrcttV.  dcJlib.  de  TégL  gallic.  ch.  3  ^ ,  n,  13. 
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les  ecclé(îa(tiques  par  faifie  de  leur  temporeL  II 
donna  à  un  laïque  la  comroiffion  de  faire  la  levée  , 
&  attribua  au  grand  confeil ,  qu'il  avoit  depuis 
peu  érigé  en  tribunal  ordinaire  »  la  connoiflance  des 
conteftations  que  cette  levée  pourroic  occasionner. 
Ce  prince ,  menacé  de  la  guerre  de  différcns 
côtés ,  ne  jugea  point  à  propos  de  s  adre(!èr  au 
pape  en  1534)  niais  il  ordonna,  de  (a  propre 
autorité,  de  faifir  tous  les  biens  du  clergé,  &  nom- 
ma pour  leur  régie  dts  commifTaires  qui  dévoient 
donner  les  deux  tiers  des  revenus  aux  chapitres , 
collèges  &  communautés  ;  la   moitié  feulement 
aux  archevêques,  évèques ,  abbés,  prieurs  &  à  leurs 
couvens ,  chacun  dans  les  biens  qu'ils  po(ïedoienc, 
&  le  furplus  au  roi.  Tous  les  biens  di;  clergé  furent 
làinsen  venu  de  cet  édit  j  mais  les  eccléfîaftiques  en 
obtinrent  la  main- levée  ,  moyennant  l'offre  qu'ils 
firent  de  payer  au  roi  trpis  décimes ,  auxquelles  ils 
donnèrent  le  nom  de  don  gratuit  &  charitatiCLeroi, 
prcflTé  par  le  befoin,  ne  leur  contefta  point  ce  titre  :  il 
accepta  leurs  offires,  fit  arrêter  dans  fon  confeil  les 
rôles  de  ces  décimes^donna  aux  baillis  commiflîon  de 
contraindre  les  refufans,  &  réferva  au  grand  confeil 
la  connoiffance  des  conteftauons  qui  en  pourroient 
naître.  Le  diocèfe  de  Bayeux  ayant  refufe,  Pévêque 
reçut  ordre  du  roi  de  convoquer  &  de  faire  aflèm- 
bler  fon  clergé ,  de  dreifer  procès- verbal  de  ce  qui 
(eroit  délibéré  ,  &  de  nommer  les  refufans. 

A  peine  ces  décimes  écoient-elles  payées ,  que 
François  I  exigea  une  pareille  fomme  à  titre  d'em- 
prunt :  c'étoit  un  véritable  fubfide  (*).  Il  en  fit 
arrêter  les  rôles  dans  fon  confeil ,  &  les  figna  de  fa 
main.  Et  par  un  arrêt  rendu  dans  fon  grand  confeil^ 

—  '    '  .  ■  .-1       .        ,  n    I  •   I         ——■—■I      ■  I  I  I  api    I    ■    111» 

<*  )  Mém.  de  Dupin. 
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Çéznt  â  Lyon  le  i.avril  1 5  3  7 ,  il  ordonna  que  les  maî- 
tres des  requêtes  &  des  confeillers  du  même  grand 
confeil  feroienc  envoyés  dans  les  provinces  ,  avec, 
des  ordres  adrefles  aux  juges  royaux ,  pour  veiller 
â  cet  emprunt ,  &  contraindre  par  faifie  du  tem-* 
porel ,  vente  &  exploitations  ,  ceux  d'entre  les 
prélats  ôc  autres  gens  d'églife  qui  feroient  refufans. 
Le  concile   de    TouToufe  ,  airemblé  pour   co 
fubfide ,  ne  fit  point  de  difficulté  de  l'accorder  i» 
mais  il  qualifia  de  don  gratuit ,  équipollent  i  trois 
décimes ,  ce  que  le  roi  avoir  nommé  empninr. 
Il  y  mit  une  condition  y  c'eft  que  les  eccléfiaftiqueé 
feroient  exempts  de  toutes  autres*  impofitions  pouc 
une  maifon  ,  un  jardin ,  une  vigne  ou  un  pré  ^ 
comme  les  rois  de  France  Tavoient ,  difoit  ce  con- 
cile ,  obfervé  )ufqu'a!ors«  C'eft  k  menfe  eccléfiaf" 
tique  que  ces  évcques    prétendeient   avoir    été 
exempte  de^  toutes  contrioutions  fous  la  féconde 
Se  la  troifièxne  race  de  nos  rois ,  quoique  le  capîtu-f 
laite  de  Louis-le-Débonnaire  ne  Taffranchifle  qu'em 
vers  les  (èigneurs ,  fans  étendre  l'exemption  juf- 
qu'aux  chaiges  de  1  état.  Une  exemption  générait 
^  Se  de  droit  s'accorderoit  mal,  il  faut  en  convenir  » 
avec  de  telles   conditions.   Jamais   perfontie  ne 
s'avi(a  de  ftipuler  &  d'acquérir  à  prix  d'argent  une 
Immunité  qui  lui  appartient  de  droit. 

les  conditions  appofëes  à  ce  don  gratuit  font 
donc  y  de  la  part  des  ecclcfiaftiques ,  une  recohnoif- 
fanceexprefle  qu'ils  étoient  dans  l'ufage  de  payer 
leur  quote-part  àes  fuhfides ,  &  que  l'état  étoit  en 
droit  de  les  exiger  d'eux.  La  qualification  de  don* 
gratuit,  ou  charitatif,  comme  les  évêques Tavoienfc 
déjà  appelé  ,  attribuée  à  ce  que  le  clergé  payoit 
pour  les  be/6ini  publics ,  ne  préfentoit  point  à  l'ef^. 
prit  d'autre  idée  que  celle  d'une  fubventiou  né- 

Tuj 
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ce^ro ,  à  laquelle  tout  cicoyen  ,  connoifHult  câ 
qu'il  iioic  à  fa  patrie ,  fe  prèce  volontiers,  puifque 
le  roi  demandoic  ces  dons  avec  autorité ,  &  quM 
contraienott  p^X  voie  de  faifié  ceux  qui  refufoiene 
de  les  raire* 

Ceft  ainfi  qu'il  en  ufa  et)  x  f^i  ^  lorfque  parff 
lettre  circulaire ,  datée  de  MoiUins  le  dernier  de 
juillet,  &  adre(fëe  aux  éveques  ,  il  demainda  au 
clergé  une  décime,  m  Pour  lever  &  prendre ,  dit-il, 
»  les  deniers  qui ,  par  les  gens  d'églife ,  me  feront 
^  libéralement  Ôc  gracieulement  donnés  &  oc-? 
m  troyés^  m'a  femblé  n'être  befoin  d'aucune  au- 
m  torité,  permilBon,  ne  confentement  d'ailleurs, 
s>  &  combien  que  pour  chofe  tant  favorable  & 
»  néceflàire  >  ledit  don  ne  fe  puiflè  refufçr  ou 
»  dilayer  ,  toutefois  Çi  par  faute  de  bon  juge- 
9  ment  ,  connoidànce  &  intelligence  de  chofes 
9>  néceflàires ,  qui  de  préfent  font  i  confîdérer ,  il 
•>  sy  trouvoit  quelque  diilimulation  >  refus  ou 
M  délai ,  je  veux  Se  entends  que  ce  nés^nmoins  vous 
>»  laiâîe^  a  faite  les  çotifations  &  département  du- 
»  dit  don  gtatuit  y  6c  i  faire  lever  &  recevoir  les 
s9  deni<^rs  aicclui,  félon  le  contenu  de  mefditQs  , 
t»  lettres-patentes  ;  car ,  s'il  eft  befoin  ^  je  vous 
m  ferai  bailler  aide  pour  à  ce  contraindra  les  re- 
•»  tufans  ou  délayans  par  faifie  de  leur  temporel , 
m  8c  2^utfes  voies  juftes  &  raifonnables  «. 

Tel  étcât  letaç  diî  clçrgé  fous  1§  règne  de  Fran^ 
çoisl. 

Les  impofîtions  fur  les  biens  eccléfioilîqueï 
ixmt  devenus  fous  cç  prince  une  contribution  or^ 
dinaire ,  annuelle  &  réglée  ^  a>nnue  fous  le  nom' 
4e  décimes  {%  Les  fubiîdes  extraordinaires ,  exi^ 


(♦)  Voy^:^  Iç  iQoç  Péc/mç, 
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gis  du  clergé  dans  les  différons  befoins  de  Tétat, 
ont  pris  celui  de  dons  gratuits  :  &  cette  fubven- 
tion  eft  devenue  elle-même  ordinaire  &  réglée  » 
parce  au  elle  fe  demande  aujourd'hui  à  toutes  les 
aflèmblées  du  clergé,  foit  que  ces  afTemblées  foient 
ordinaires ,  ou  qu  elles  foient  extraordinaires  ,  de 
manière  qu'il  n'y  a  plus  rien  d'extraordinaire  à  cet 
égard  que  la  quotité  de  la  contribution  »  qui  varié 
félon  les  temps  &  les  circomftances  (*). 

Cinquième    E  p-o  que» 

De  timmmué  tccUJiafiiqut  ,  def^As  Ffanfoîs  I 
jufqu*cn  lyii^ 

Henri  II  fuccédà  â  François  I  en  1 54^  :  il  ttouvji 
le  royaume  épuifé,  &  fe  vit  forcé  en  1550  de 
faire  de  nouvelles  levées  fur  ks  fujets.  Il  ordonna 
par  àt%  lettres-patentes,  que  Je  clergé  payeroit  deuJc 
décimes  ,  c'eft-à-dire  le  cinquième  de  tous  fes  re- 
venus. L'année  fuivante ,  le  cardinal  de  Bourbon^ 
offrit  pour  le  clergé ,  au  lii  de  jaftice  qui  fe  tint 
lé  10  février,  de  contribuer  aux  befoins  de  Tétac, 
&  dit  :  »  que  les  eccléfiaftiques ,  difpofés  i  of&ir 
a»  aa  roi  leurs  corps  même ,  s!ils  n'étoienr  confa- 
»  crés  à  dieu  ,  lui  feroient  une  fi  grande  part  â^ 
a»  leurs  biens ,  qu'il  en  feroit  content  «^ 

Les  décimes  étant  devenues  un  droit  ordinaire 
&  annuel  fur  le  clergé,  Henri  II  créa  en  1  c  57  des 
receveurs  de  ces  décimes  dans  chaque  (Uocèfe  ^ 
comptabjles  à  la  chambre  des  comptes.  L'année 
fuivante,  les  états  généraux  affembl^  à  Paris»  ac^  ^ 


(^)  Yoyc3  k  mot  Don  gratuit* 
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cordèrent  au  roi  trois  millions  dor  qui'  deyoîeat 
cire  répartis  proportionnellement  entre  le  de^é, 
la  nobfeflè  &  le  tiers-état. 

La  mort  de  ce  prince  ,  arrivée  le  lô  ^liîêz 
1 5  5  9 ,  fut  le  fienal  des  plus  grands  malheurs  pour 
la  France.  L'ambition  &  la  jaloufie  des  grands ,  fous 
uh  roi  auffi  foible  d'efprit  &  de  corps  que  Fran- 
çois II ,  &  une  régente  plus  avide  que  capable  de 
gouverner  ,  achevèrent  d  allumer  le  feu  qui  em- 
brafa  bientôt  tout  le  royaume.  La  reine-mère, 
toujours  incertaine  &  irréfolue  fiu;  le  choix  des 
partis  &  des  moyens ,  &  livrée  à  routes  les  fiiiStions 
que  deux  minorités  (ucceflîves  firent  éclore  ,  n'eut 
jamais  d'autre  politique  que  cette  maxime  de  (à 
maifon  :  Qu^  il  faut  divifer pour  régner.  Les  Guifes, 
fes  oncles ,  8c  chefs  du  pani  catholique ,  dont  l'in- 
térêt fervoit  de  voile  â  leur  ambition ,  s'èmpa^ 
rèrent  de  la  perfonne  du  jeune  roi ,  &  fe  rendirent 
maîtres  de  la  cour  &  du  gouvernement  Leur  crédit 
acheva  de  révolter  le  parti  proteftant  &  les  feî- 
gneurs  de  Tune  Se  de  l'autre  religion ,  dont  Tau^ 
torité  des  Guifes  dëtruifoit  -également  les  projets 
&  les  éfpérances.  On  ne  vit  plus  dans  l'état  que 
des  fadtioiîs  que  la  reine- mère,  fuivant  fon  carac- 
tère y  fon  fyftême  Se  fes  pcffitions  différentes ,  fa- 
vorisa (ucceffivement  ,  à  mefure  que  l'afcendant 
qu'elles*  avoient  pris^  cm  qu'elle  tenoit  d'elles, 
pouvoir  lui  être  avantageux  ,  ou  lui  devenir 
/ufpea.  / 

François  II  avoir  commis  la  direction  de  toutes 
}cs  affaires  du  royaume  aux  deux  Guifes  j  {avoir, 
celles  de  la  guerre  au  duc ,'  Se  celles  des  finances  au 
cardinal  de  Lorraine.  Ce  dernier,  qui  avoir  déjà 
beaucoup  d'autorité  fur  le  clergé  dont  il  éroit  le 
chef,  étoit  d'ailleurs  regardé  comme  uh  dé&n&or 
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aaffi  pmffimt  que  néceflairc.  Il  n'ctoit  ni  vraîfem- 
blable  y  ni  poûible  que  dans  des  troubles  dont  la 
religion  étoit  le  principe  &  paroifibit  l'unique 
objet  de  la  haine  &  de  l'avidité  des  protef- 
tans ,  le  clergé  demeurât  iîmple  fpédareur  :  il 
navoit  pas  moins  à  craindre  alors  pour  fes  biens 
d'un  para  de  catholiques  connus  fous  le  nom  de 
politiques.  Ces  politiques  convaincus ,  d'après  les 
loix  &  les  ufages  du  royaume ,  que  les  bîrns  des 
ecclé/îaftiques  n'étoient  pas  moins  effèntiellemem: 
afïèdés  aux  charges  Se  aux  befoins  de  l'état  que 
les  biens  des  autres  fujecs  >  vouloient  que  ,  dans 
l'épuifement  de  lanobleflfe  &  du  peuple  ,  les  himi^ 
d'eglife  devinlTent  h  refl'ource  de  l'état ,  qui  pa- 
roiflbit  n'en  avpir  plus  d'autre.  Les  proteftans 
avoient  malheureufement  le  même  fyûème  qu'ils 
outroient  encore*  Le  clergé  ne  pouvoir  donc  man*- 
quer  de  tirer  parti  de  cette  conformité  de  fentiment 
entre  les  calviniftes  &  les  politiques ,  pour  rendre 
fufpeét  un  projet  qu'il  avoir  tant  d'intérêt  de 
décrier. 

Dans  cette  extrémité ,  fi  le  clergé  fetitit  tout<c 
befoin  qu'il  avoit  du  crédit. &  de  l'autorité  du  car- 
dinal de  Lorraine  j  celui-ci  ne  fentit  pas  moin^ 
combien  il  étoit  important  &  favorable  à  fes  pra»- 
jets  &  4  ceux  de  fon  frère ,  de  ménager  à  Tun  Se 
à  l'aiure  l'appui  d'un  corps  refpedable,  puiffant  te 
accrédité.  .  »  * 

Le  clergé  n'avoir  ofé  jufqu'ajors ,  dans  les  affem- 
bléesde  la  nation,  foutenir  ouvertement  l'Immu- 
nité qu'il  réclame  aujourd'hui.  Content  d'éluder*> 
lorfquil  lui  avoit  été  poflîble  ,  l'examen  de  la 
queftion  du  droit  :  «  S'il  eft  contribuable  comme 
»  les  autres  membres  de  l'état  ce  j  il  avoit  prévenu 
par  feç  offres Jes  demandes  durfouv.erainji  fc  réfei> 
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vanc  i  an  temps  plus  favorab(e  de  (b  faure  ào 
ricre  de  ces  ^nèœes  offres  >  &  d'tn  conclure  la 
libenc  &  la  graruité  de  fes  dons  ;  mai^  devenu 
plus  puiQanc ,  il  hafarda  aux  états  d'Orléans  fes 
prétentions  dans  route  leur  étendue. 

François  II  avoir  indiqué  les  états  à  Meaiuc ,  8c 
enfuite  à  Orléans  >  niais  il  fut  prévenu  par  la  mon. 
Le  règne  de  Charles  IX  commença  donc  par  la 
tenue  de  ces  états  généraux  :  l'ouverture  s'en  fit 
par  un  difcours  du  chancelier  le  1 5  décembre  1559» 
On  n'entendit  dans  cetteafiemblée  que  des^  plaintes 
de  la  noblefTe  &  du  tiers-état  contre  le  dergé.  Le 
iagneur  de  Rochefbrt  qui  parla  pour  la  nobleâ^  {% 
9ptè$  avoir  fait  mention  des  dons  immenfes  faits 
aux  églifes  par  nos  rpis  ,  expofa  que  les  nobles 
«voient  fait  la  m&ne  chofe  félon  leur  pouvoir ,  & 
4|u  ils  avoient  donné  tant  de  biens  à  Téglife  ,  qu'ils 
«voient  ruiné  Se  diflipé  leurs  patrimoines.  Le  heur 
Pelange  j  pour  le  tiers-état  (**) ,  fe  plaignit  de 
Tignorancé ,  de  l'avarice  &  du  luxe  des  eccléfiaf-* 
liques  :  8c  François  Grimaudet ,  avocat  du  roi  à 
Angers  (***j ,  infifta  fur  les  privilèges  des  ecclé- 
fiaftiaues\,  qull  propofa  de  révoquer  ou  de  ref- 
ireindre*  »  Ces  privilèges  des  piètres  y  dit-il»  d'être 
s>  jugés  feulement  par  eux  ,  éft  de  droit  pofitif , 
1^  &  donné  par  les  empereurs  y  mais  puifque  Tufa^ 
M  nous  enfeigne  qu'ils  en  ont  abufé ,  cet  expédient 
»  de  fupplier  le  roi  de  pourvoir  fur  rabolirion  ou 
»  modération  da  tel  privilège ,  leur  laiffam  la  jurî« 
^  diâion  es  chofes  fpirituelles  6c  facramentaires 
.  •  feulement  «.  , 

Jean  Quintin  ,  qui  fut  orateur  du  clergé  ,  ûm^ 

(*)  Etats  géaérattx  de  Qoinct^ 
(♦*)  De  Thou,  livreur. 
C^*)  U  Pop^lin^  livre  ^.  | 
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tint  qu^n  éroh  du  devoir  du  roi ,  de  ne  point 
fouffrir  <jue  le  clergé  fût  comme  décimé  a  IV 
venir  ;  que  les  revenus  ecdéfiaftîques  écoient 
dedinés  i  des  œuvres  pieufes ,  &  qu'on  ne.  pou- 
voir fans  facrilége  les  en^ployer  à  d'autres  ufages  ; 
&  il  finir  par  demander  pour  le  clergé  l'exemp- 
tion des  impofitioTis.  Voici  quelle  fur  la  requèce 
du  clergé  adre(fée  au  roi  :  »  Vous  fupplions  (*) 
ji>  auffi  prendre  jpitié  &  compaflîon  de  nos  per- 
»»  fbnnes  qui  pnenc  pour  vous,  nous  ^conferver 
f>  &  maintenir  en  nos  privilèges  9c  prérogatives , 
•>  qui  m)U3  font  Se  onr  été  baillés ,  Etiam  par 
»>  grinces  hérénqnes  ,  puis  après  par  empereurs 
»>  chrétiens ,  Se  de  rechef  p^t  vos  prédéceflcurs  ^ 
m  rois  très-chrétiens ,  largemenr  oâroyés ,  quel^ 
99  privilèges  8c  Immunité  votre  majefté  de  fa 
99  grâce  ,  entendra  particulièrement  &  bien  (.au 
99  long  pour  norredic  cahier  y  puis  de  fon  autb- 
»  rire  nous  les  confirmer  Se  corroborer. 

Après  avoir  ^pliqué  Texemption  divine  aux 
I»  penonnes  qui  lonr  en  fpécialité  vouées,  dédiées 
99  &  confacrées>à  diea  feul ,  en  quoi  nous  a  faic  ^ 
^  oindre  extérieurement,  défendant  exprelfément 
9»  de  nous  roucher  ni  faire  aucune  injure ,  foie 
*»  de  fait  ou  de  parole  «^ ,  il  paflTe  aux  biens  ec- 
çléfiaftiques  ôç  continue,  n  Nous  déclarons  i  votre 
93  clémence  &  bonté  royale  un  mai  qui  nous 
•»  eft  fort  grief.  Se  quafi  du  tour  nous  abat ,  c*eft , 
w9  Cite  y  que  ordinairement  quatre,  cinq  &  fixfois 
•»  Tan ,  vpire  jufqu'2  I9  neuvième ,  on  prend  & 
9(»  430US  fait' on  payer  décimés  du  peu  de  rem- 
99  porel  que  nous  pouvons  percevoir  de  nos  églifes. 


^^)  Bib^  ic  ^.  Viâor,  lolT.  K.  ^tl« 
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n  voire  Jufqu  aux  offrendres ,  Se  qui  pis  eft  ,  td 
}>  font  impofées  pour  une  année  feulement  & 
*»  comme  il  faudroit,  in  necejfariis  rci  publicâ 
n  funclionibus  quos  non  detraàamus ,  mais  font 
9>  mifes  fur  cous  les  ans  ;  de  fone  que  d'une  chofe 
•»  extraordinaire ,  a  été  faite  une  cnofe  ordinaire , 
»  jufqu  à  exiger  la  recepte  defdites.  décimes  en 
t»  étac  y  gages  >  falaises ,  fur  le  même  clergé ,  & 
»  en  el^  Pexécutioni  trop  plus  étrange  .  que  de 
»  dettes  civiles,  &  fi  très-rigoureufes  que  les 
«•  metfes  parochialles  n'ont  été  céléjbréeis  en  plu- 
M  fieurs  dioccfes ,  aux  dimanches  &  aux  mes 
H  commandées ,  tant  pour  ce  que  les  curés  fuyant 
9>  la  prife  par  défaut  de  payement  defdites  dé« 
»  cimes ,  ie  font  abfentés  de  leur$  paroidès ,  & 
s>  les  ont  abandonnées  >  que  auilî  par  U  rigueuc 
»*  des  exécutions  précédentes  ,  les  églifçs  fout  de- 
3>  meurées  fans  ornemens  ,  livres  &  calices,  lef- 
n  quels  en  aucuns  lieux  on  a  vendus  à  Tancan , 
n  au  détriment  des  pauvres  âmes  fujètes  au  déf- 
»  honneur  du  royaume,  &  irritation  de  la  majefté 
«» de, dieu,  contre  la  vôtre,  fire.  A  cette  caufe, 
»  n  ayant  égard  à  notre  particulier ,  mais  fur-tout 
«  à  votre  ame ,  &  de  ceux  entre  les  mains  def- 
»»  quels  clleeft,  nous  vous  requérons  &  inter- 
3?  pelions ,  fire,  comme  de  chofe  qui  ne  fe  peut» 
«  ne  doit  rcfufer,  de  vous  abftenir  de  prendre 
»>  fur  le  clergé  décimes ,  emprunts  ;  fubfides , 
w  impôts ,  francs-fiefs  &  nouveaux  acquêts  ,  ja  deux 
jt  pu  trois  ou  qiucre,  &  toi^s  Icfdits  jours  amortis, 
M  payés  &  dont  on  a  fait'  finance  ce. 

Pour  établir  ï*rmmunité  qu'il  rcçlamoît  au  nom 
du  clergé,  Quintin  citoit  au  roi  les  exemples  de  Pha- 
raon, qui  exempta,  les  terres  de  fes  prêtres  j  de 
Cyrus,  qui  rendit  aux  Juifs  les  v^es  du  templçj 
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de  Darius  &d'Artaxerxès,  qui  n  imposèrent -aucna 
tribut  aux  prêtres  &  aux  lévites  ;  de  Balthafar , 
puni  pour  avoir  profané  les  vafes  du  temple  j 
d'Oza  ,  pour  avoir  porté  la  n>ain  à  l'arche ,  & 
.d*Ozias ,  qui  n'ont  aucune  application  aux  tributs 
légitimement  impofés.  par  le  fouverain  pour  le$^ 
befoins  de  l'état  j  les  capitulairesdpCharlcnfiagne, 
qui  ne  défendent  que  rufurpation  des  biens  ap-. 

Cartenans  à  leglife ,  &  une  ordonnance  de  Louis- 
î-Pébohnaire ,  qu'il  défiguroit  pour  y  trouver 
les  prétentions  du  cletgé ,  &  il  conclut  en  difanc 
au  roi  : 

»  Recevez ,  firc ,  les  crès-humbles  remontrances 
m  de  vos  très-humbles  orateurs  du  clergé  de 
»  ce  royaume.  Faites-nous  remettre  fc  nous  en- 
n  tretenez  en  notre  prittine  liberté  &;  franchife. 
»  Faites-nous  jouir  de  nos  anciens  privilèges  >  tant 
M  en  nos  perfonnes  qu'en  nos  biens  eccléfiafti- 
»  ques.  Ce  que  vous  ferez,  fîre ,  vous  le  ferez 
>*  à  celui  duquel  nous  fommes  fpéciaux  fervi- 
»  teurs  &  miniflres  ,  qui  »  par  nous  de  bon 
»  cœur  Se  fouvcnt  interpellé ,  vous  en  fera  fpé- 
>»  ciale  rétribution  ««• 

Il  faut  convenir  que  ces  plaintes  de  rafTujet* 
tifllèment  aux  décimes  ,  emprunts ,  fubfides  Se 
impôts ,  Se  des  exécutions  rigoureufes  faites  par 
lautorité  du  roi ,  pour  parvenir  à  leur  payement , 
ne  s'accordent  point  avec  cette  liberté  de  (e$  dons , 
dans  laquelle  le  clergé  a  (i  fouvent  répété  depuis 
qu'il  avoit  toujours' été  maintenu  ;  auflî  l'orcion- 
nance  d'Orléans  »  qui  fut  le  réfuhat  de  tous  les 
caliiets  des  états ,  ne  ftatua  point  fur  ces  différens 
chefs  de  demande  »  &  ne  prononça  aucune  ex- 
ceprion  particulière  en  faveur  du  clergé, 
La  mort  du  roi  fie  fufpendre  les  états.  Tranf- 
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férés  de  Pontoife  à  faim  Germain- en -Layé,  ilà 
y  reprirent  leurs  féances  au  tûots  cTaoûc  1 5^1  ; 
mais  on  ne  voir  pas  que.  les  demandes  du  clergé 
£c  de  runivetHc^ ,  tendantes  à  ce  qu  en  aboliflant 
les  décimes,  on  déclarât  les  biens  eecléfîaftique^ 
exempts  de  contribution,  eoilmt  paru  ni  jnftes, 
ni  praticables  aux  états  généraux  j  car  la  noUeffe 
&  le  tiers-état  pfoposèrent  unanimement  que  1  on 
retranchât  des  bénéfices  de  cinq  cents  livres  de 
revenu,  la  quatrième  partie;  de  ceux  de  mille 
livres,  le  tiers  j  de  ceux  qui  rapportoient  plus  de 
mille  écus  ^  la  moitié  ^  qu  on  ne  laifTât  que  trois 
mille  livres  à  ceux  qui  auroient  plus  de"  douze 
mille  livres  de  revenu  y  quW  ôtât  â  tous  le$ 
moines  tous  leurs  revenus ,  au  delà  de  ce  qiii  leur 
étoit  néceflàire  pour  leur  fubfiftance  ;  &  que  le 
rout  fut  porté  au  tréfi^r  royal  ^  &  appliqué  auX 
charges  &  aux  befrais  de  Tétat^ 

Ces  pfopofitions  alarmèrent  le  xlergé.  Il  fe 
hâta  pour  en  prévenir  TefFet ,  d'offrir  au  roi  quatre 
décimes  pajr  chaque  année ,  pendant  refpace  de 
fix  ans;  ces  oStes  fufent  acceptées ;&  les  evêques 
affemblés  la  même  année  à  Poiflî ,  s'abonnèrent 
avec  le  roi.  Cet  abonnement  fcellé  &  ratifie  à 
Saint- Germain- en-Laye ,  s'eft  appelé  le  contrat  dé 
Poifil.  C'eft  répoque  de  la  nouvelle  fi)rme  des 
contributions  que  les  eccléfiaftiques  n  onr  point 
ceffé  de  confentir  ou  même  d'offrir  ,  ^  malgré 
leurs  proteflations  fouvent  répétées  de  n'être  point 
contribuables  j  &  de  ne  donner  que  libreifient& 
gratuitement. 

Charles  IX  fit  faire ,  deux  ans  après  ,  un  dé-^ 
nombrement  général  de  tous  les  biens  fonds 
pofledés  par  le  clergé  féculièr  &  régulier.  Mais 
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fi  nous  en  croyons  Bodm  (*) ,  te  dénomibremçnc 
ne  fe  fie  point  avec  une  exaâitude  fcmpuleufe« 
O^  ne  yo^lut  point  porter  les  lecherches  trop 
loin,  pour  nç  [>as  excker  Tenvie  &  la  jaloaïie 
des  fcculiers  j^car  on  étoit  perfuadé ,  en  et  temps- 
là,  <]ueprefque  les  deux  tiers  des  fonds  du  royaume 
«oient  pqflcdés  par  le  clergé* 

Pendant  qu'on  eiamboitia  confiftance  des  biens 
du  clergé  en  France,  on  ttavailtoît ,  dans  Taflem- 
blée  de  Trente ,  â  lui  procurer ,  s'il  étoit  poffible  , 
une  exemc^ion  générale  Se  abfolue  de  toute  im^ 
pofitioa.  Dans  Te  projet  éts  articles  lie  réfor- 
Knation  concernait  les  princes,  il  y  en  avoir  ua 
porfânt  qu'on  ne  pourroit  contraindre  les  occlé- 
fiaftiques  de  payer  aucune  forre  d'impofition  ^  (bus 
juelque  dénomination  que  ce  pût  èçre  ,  pas  même 
tous  celle  de  don  gratuit  ou  de  prêt ,  raht  pqwt 
«5  biens  de  Téglife»  que  pour  leur  patrimoine. 
^  fimple  propoûcion  de  cet  article  révolta  les 
imbailàdeurs  de  jfrance  qui  étoient  i  raflent- 
Jée  (**).  Charly  IX  leur  donna  ordre  de  s  op- 
^ier  à  tout  ce  qui  fe  paâèroit  dans  raCemblée 
le  contraire  i  fes  droits  6ç  au  préjudice  des  rois 
c  des  princes.  Mais  le  cardinal  de  Loitaine ,  i 
ai  il  avoir  écrit  en  m&me  temps ,  fe  conduisit 
n  politique;  il  chercha  même  >  oans  Ùl  répopfe , 

lui  faire  naître  des  foupçons  fur  la  conduite  de 
fs  atnbafladeurs  ,  en  l'affurant  que  les  chpfes 
étoient  autrement  padees  qu'ils  ne  lui  àvoienc 
arqué  j  &  il  eft  arrivé  que  l'affèmblée  ,  dans  h 
flîon  1 5  ,  chapitre  ip  ^  a  défendu  aux  fouverains 

/buffrir  que  leurs  officiers  ou  les  magijlrats 

■  ■■■III ■■!■    »l     ,1      1      ■■    1^     I      ■  ■  1^1  ■  I  , 

(*)  Î^odio  ,  de  rcpul?.  lib.  y. 
(*=*"  )  Mcm.  pour  le  conc.  deTt.ê 
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inférieurs  violajfmt  les  Immunités  de  tégTtfe  St 
des  perfonnes  eccUJîafiiques ,  ^uifont  des  droits 
établis  far  Pordre  de  dieu  j  &  par  les  ordon^ 
nances  canoniques  y&dt  les  obliger^  -en  leur  don^ 
nant  V exemple  ^  à  porter  honneur  &  déférence  au:f 
cpnjlitutions  des  fouverains  pontife  &  des  conciles. 
On  fait  que  les  aûes  de  cette  aflèmblée  ne'  font 
point  reçus  en  France ,  malgré  les  tentatives  du 
clergé  y  faites  i  différemes  reprifes  pour  les  y  faire 
recevoir. 

Les  guerres  de  religion  ayant  empêché  le  roi 
de  facistaire  aux  engagemens  du  contrar  de  Poiffi  > 
Je  roi ,  pour  fe  mettre  en  état  de  les  remplir , 
donna  un  éditj  portant  aliénation  des  biens  de 
Icglife,  fufqui  concurrpnce  de  cent  mille  écus; 
&  redit-  fut  enregiftré  dans  uii'  Ik  de  juftice 
tenu  à  Parb  le  17  mai  1 5(33.  Trois  ans  après  , 
le  contrat  de  Poiflî  étant  près  d'expirer ,  il  en  or- 
donna la  prolongation  pour  fix  autres  années,  ic 
donna  ,  fuivant  Tufage  ,  fes  lettres- parentes 
adreflees  â  tout  le  cWrgé,  ic  le»  accompagna  de 
lettres  particulières  pour  les  diocèfes. 

Quelque  années  après ,  le  clergé  fut  encore 
chargé  d'une  nouvelle  impoficion  fous  une  autre 
forme.  Les  receveurs  desdccimes  que  Henri  II  avoit 
créés  en  15  57 ,  avaient  été  fuppriipés  par  le  prince 
à  la  prière  clu  clergé  ^  Charles  IX  les  rétablit 
par  un  édit  du  mots  de  [anvierde  Tan  1572. 

Entre  les  différens  moyens  que  fjenri  III  fie 
propofer  aux  états  de  fi  lois,  pour  faire  les  fonds 
qu'il  jugeoit  néceflaires  ^ux  befoifts  de  1  etac^  étoit 
celui  d'aliéner  à  perpétuité  poui:  trois  cent 
mille  livres  de  rerite  de  fon  domaine.  Mais  cette 
propofition  ne  fut  poiht  acceptée  j  le  tiers-état 
répondit  ^  que  le  to\  »  n  étoit  que  fimple  ufaget 

.  >i  du 
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ai  du  domaîne ,  Se  que,  fa  majeftc  entretenue  &' 
!f>  fes  officiers  payés ,  le  furplus  fe  dévoie  gardet 
9»  pour  les  affaires  de  la  république  :  Se  quant 
à>  au  fond  8c  propriété  dudit  domaine^  qu'il  ap- 
i>  parrenoit  au  peuplir,  qui  poucroic  bien  à  la 
i>  vérité  confenûr  à  cette  aliénation ,  mais  qu'elle 
n  ne  ftroic  pas  plutôt  faite  ,  qu'il  feroit  nécef- 
ii  faire  pour  rentretenemcnt  de  t'état  du  roi ,  d'en 
»  remplacer  autant  qu'il  en  feroir  ôté^  &  que 
«»  cela  retourneroit  fur  le  pauvre  tiers-état  feule- 
ii  ment ,  non  fut  les  deux  autres  qui  Je  confen- 
V  tiroient  diféipent  :  il  ajouta  que  le  domaine  de 
*  réglife  n'étoit  point  lî  privilégié  que  le  do- 
s9  maine  du  roi}  d'autant  que  le  domaine  dû 
»  l'églife  pouvoit  s'aliéner  par  les  faintes  conftitu* 
»  tions  en  certains  cas,  &  en  gardant  les  folem* 
»  nités  \  mais  quant  au  domaine  du  roi ,  il  n'y 
9»  avoit  cas  auquel  il  pûc  être  aliéné  même  avec 
j>  folemnité  *«. 

Henri  III  fuivrt  cette  ouverture ,  &  fe  dérermîna 
à  ralicnation   d*ane   certaine    portion    de   biens 
eccléfîaftiqucs  ,  pour  laquelle  il  fbllicita  une  bulle 
du   pape.    Mais  "avant   de   l'avoir  obtenue  ";   il 
exigea  du  clergé  une  fubvention  de  deux  millions 
payables  en  deux  ans  Se  en  deux  portions  égales. 
Il  fit  faire    dans    fon  confeil  la    répartition  du 
premier  million  fur  tous  les  bénéfices  ,  félon  ce 
que  chacun   pouvoit    porter  j    &    le    recouvre- 
ment par  les  receveurs    des   diocèfes.  11  y   eut 
des    commillîons     décernées    pour     contraindre' 
tous   les  bénéficiers  ,   même  les  archevêques!  8C 
évêques  ,    avec    ordre    aux    juges    &    officiers 
foyaux    de    prêter  main  -  force.    Le  terme    dans 
lequel  ce  fabfide  devoir  être  payé  étant  très-court , 
il  fut  permis  aux  ecclefiaftiques  ,  par  lertres-pa^ 
Tome  XXX.  V 
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tentes  enregillrées  au  parlement,  de  vendre  Targen* 
rerie  &c  les  meubles  précieux  de  leurs  églifes  , 
d^  faire  couper  les  bois  de  haucerfutaie  ,  &  de 
confticuer  fur  leurs  bénéfices  des  rentes  au  denier 
douze.  C  eft  le  premier  exemple  de  rentes  créées 
fur  le  clergé,  \ 

Jufques  U  le  cierge  n  avoir  payé  les  impofition^ 
qu'avec  (ts  revenus ,  fans  jamais  avoir  été  auto- 
rifé  à  emprunter.  Mais  pour  fournir  le  fécond 
million  de  Tan  1575  ,  il  fallut  aliéner  quelques 
fonds  i  cela  fe  fit  en  vertu  d'une  bulle  de  Gré- 
goire Xlil.  Pourquoi  une  tulle,  dira-t-on  ?  elle 
étoit  inutile  pour  cela.  Oui,  fans  doute.  On  voir 

f)ar.  là  les  progrès  qu'avoir  déjà  faits  l'efprit  delà. 
i^ue. 

Le  clergé  préfenta  au  roi  le  cahier  de  fes  re- 
montrances, le  8  février  1^60  (*) ,  dans  lequel, 
demandant  la  confirmation  de  fes  privilèges ,  fran« 
chifes ,  libertés,  Immunités,  exemptions ,  en  venu, 
dpfquels  il  prétendit  non  feulement  devoir  être 
à  couvert  des  ufurpations  de  fes  biens.  Se  ne 
devoir  point  contribuer  aux  impoficions  faites  fans. 
l'autorité  du  prince,  mais  il  foutint  ne  pouvoir  même 
être  cotifable  dans  les  fubfides  ordinaires  &  ex- 
traordinaires ,  impofés  par  le  roi  fur  fon  peaple , 
pour  quelque  caufe  que  ce  fut ,  il  fe  rélerva 
néanmoins  de  donner  des  fecours  à  Tétat ,  mais 
à  des  conditions .  qu'il  prefcrivit  :  &  toutefois, 
•*  porte  un  des  articles  de  ces  remontrances ,  fi 
•>  à  l'avenir  fe  préfentoit  jufte  &  légitime  occa- 
90,  iion  pour  la  confervacion  de  cet  état ,  &  même- 
m\  ment  que    pour  la  défenfe  de  la  religion  ca- 


.  (  *  )  Mémoires  du  clergé,  r.  1 1,  p.  5^4,  biblioth.  Mazar. 
lU^ufc.  1^7  8.. 
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irtîlolîqiïe  ,  apoftolique  &  romaine,  Ton  fuc 
»  contraint  après  avoir  tenté  tons  les  autres  moyens, 
V  avoir  recours  aqx  biens  ecclé/iaAiques  pour  en 
«  tirer  fecours ,  que  cela  ne  puiflè  avoir  lieu , 
»>  qu*à  condition  que  la  difponiion  de  droit  Se 
»  de  privilèges  cte  Téglife  gallicane  ,  foit  entii- 
»  rement  obfervée  &  gard^  ,  &  que  le  con»- 
3>  fentement  universel  du  clergé  de  France  y  iiH 
p  rervienne  fans  fraude  ni  contrainte  ,  &  qu'à 
9i  cette  fin  >  Se  auffi  pour  connoitre  de  la  nécjeâité 
f>  fufdit^ ,  &  des  moyens  qu'ils  pourront  avoir 
^i  de  faire  tels  fecours  ;,  foit  permis  eux  atTembler', 
»  &  que  b  roue  fe  fade  avec  les  folemnités 
n  requifes,  fous  le  bon  plaiiir  du  pape  &  du  faiot 
ti  fiége,  joitit>avjecie  confentemenc  dudic  clergé.; 
«»' auquel  cas ,  que  les  dénias  qui  proviendront 
ii  deldits  ecdéfiaftiques ,  foient  pr  eux  ou  p^ 
9)  leurs  commis  &  députés,  admmiftrés  pourob^ 
»  vier  à  une  infîniré  d'abus  &  de  fraudes  mani<- 
»  (èftes^  toutes  lefquelle^  choies  les  gens  de  l'étac 
»  eccléiîaftique  fupplient  très-humblement  votre 
A>  majefté  vouloir  promettra  8c  jurer  en  pleine 
»  aflèmblée  des  états  ,  les  vouloir  garder  6c  ob- 
i>  ferver  de  point  en  point ,  fans  jamais  aller  aa 
»  contraire  pour  quelque  prétexte  &  occafioa 
*»  que  ce  foie ,  &  n'en  difpenfer  à  l'avenir  non 
»  plus  que  de  la  loi  falique ,  &  n'ouïr  ceux  qui 
j>  voudront  confeiller  ,  ou  donner  avis  au  conr 
^  traire ,  comme  étant  perfonnes  indignes  d'ap- 
•»  procher  de  votre  majefté ,  &  qu'elles  foient 
»  excommuniées. par  la  loi  de  dieu  &  jugement 
»  de  l'cglife  univerfelle  <*. 

A  CCS  articles ,  les  gens  du  clergé  en  joignirent  un 
concernant  les  aliénations  du  temporel  de  TéghTe, 
p^  lequel  ils  fuppliërentle  roi  de  déclarer ,  wocs-à- 

V  ij 
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rs»  qoi  j  ùx  C9y  pouncîent  ccre  hits ,  iubceptt&  Ôc 

*»  (^tepti^,  nuls  &  de  nul  efièc,  6c  que  tou5 

-»  acquéreurs  ,  occupateurs ,  qai  ^  fiaos  prcteite 

<»  de  tels  édîcs  ,  ordonnances  Se  autres^  en  quel- 

>•  que  manièce  que  ce  ibit ,  pcendcont  &  perc^ 

^  vxcfoc  4es  biens  fde  régtife,  cane  œeubies  qu'il»- 

9>  meaUes,  foient  cane  eux  que  ieucs  hcrkiecs  fujea 

•>  à  refticutkn ,  quelque  Japs  de  mmfs  tjad  f 

^  ak  <^  £c  ,  à  l'éganl  des  4iiiakacionsficifle«s ,  ik 

^lemandèrent    qœ    ceux  qui  avoienc  acquis  m 

«ver^  de  ces  bulles"  apoftoliques  &  édîts  du  roi , 

<]es  feigneuries  ecclc^aftîques  ,  m  BiS&nt  ctnus  en 

-««  reprendre  du  fief  defdils  ecciéfiaffîques  ,  &  les 

#1  xeconnoîo»  <oti£bcfnéfnent  oax  cdîts^  &  en  cas 

^  xl'^uverture  de  fief ,  ibtc  {lac  cottâfcacidu  ou 

f»  tous  atnres  cas  j  fiMvgm  la  oMiitaœe  du  pa^s, 

)•  (bit  die   8c    dédaré    que  JeTdûes    Cetgfleones 

^  fereiK  réunies  au  domauie  ^ies  iglifes  donc  elles 

m  auronc  ésé  dîftcaMS,  fans  que  te  pcoçpieurdtt 

•»  roi  y  puillè  metae  empocbenieac  ^  atns  (oieK 

^  «ceiiues  pour  bien  .amoaies^  xcunies  Se  încor- 

*>>  porée$  auxdices  églifes  ,  CGnntne  pareillecnefit 

^  efilits  cas  >  coac    aurce  temporel  eccléfiaftique 

-9»  aliéné  «. 

Avanc  ces  demandes  y  il  avcnc  éoé  arrèré  dam 
4a chambre ecctéâafUque, dès  le  1 8  de  janvier C^}, 
xjw  les  archevêques  Se  évcques ,  abbés  Se  aunes, 
juretoiem  que  jamais  ils  ne  •confenciroienc  taci- 
•cemenc  ni  expre^metic  ,  direâément  ni  indicée- 
^cemenc,  par  eux-^nèmes  ni  par  d  autres  ,  à  aucune 
aliénation  du  cemporel  de  leurs  ^liiès. 


<^)  De  TakyfagB^&f.. 
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Le  roi  ne  répondit  aux  demandes  contenue* 

dans  le  cahier  ^es  étars ,  que  par  Tordonnance  de? 

Blois  du  RKMs  de  mai   1579.  II  ftacuar  dans  cette» 

ordonnance ,  par  l'article   47  ,  contre  les  nfut- 

pateurs  J  ce  qui  étoit  le  premier  point  des    rc-^ 

^:>HtrarKres  du  cfcergc  :  &,  pour  prcYenir  à  l'avenir 

les  ufuFpationsr,  il  confirma ,  par  Tarticle  48  ,  le» 

préccdentes  ordonnances  qui  défendeur  aux  noble!» 

de  prendre  à  ferme  lés  biens  de  Téglife,  L'aaicle  5  j 

porre  exemption  de  logement  de  gens  de  guerre,! 

mais  pour  les  feules  maifons  d'habitation:  &  de  réfr» 

dence  des  ecclcfîaftiques.  Quant  aux  autres  ô«wnp*^ 

tions  des  connibutionsdes  deniers,  garnifons,  munU  , 

tions  ,  forijiicarions  ,  fubfides  ,  awes  de   villes  -^ 

emprunts  gcnfraux  Se  particuliers  j  c'eft-i^dire  ka 

charges  cIqs  villes  qui/étoient  le  fécond  objet  des 

remontrances  ,  l'ordonnance  porte j  article  ^6  ^  quô 

Itsédirsr  &  lettres-patentés  oétroyés  auxeccléfiafti- 

ques,  vérifiés  en  les  cours  de  parlemenr^  feront  in-c 

yiolableraent  gardes  &  obfervé^.   Enfin  ,  larticl» 

5  8  confirme  tous  les  piivilé^ ,  firanchifes  ^  ii-« 

pertes   &   Immunités   eâro^cés  par  les  rois  mÀ 

eccléfiaftiques  ,  tant   en  gériéfal   qu'en   pwtica* 

lier  ,   &  vérifiés  dans  les  cours  de  parlement  { 

mais  il  n'y  a  rien  dans  cette  ordonnance  qui  exempte 

les  clercs  des  impofitions  mifes  ou  à  mettre  par 

le  fouverain ,  qui  éroient  le  troifième  chef  de  leur» 

demandes,  ni  rien  contre  les  aliértations  du  tem^ 

porcl ,  foit  du  païïc  ou  de  lavenir  ,  qui  formoîent 

le  quatrième  article  des  remontrances.. 

Grégoire  XlJIjpar  une  féconde  bulle  du  18.  juillet 

J7^  ,  permit  l'aliénation  des  biens  de  l'cglif^ 

fqu*i  la  concurrence  de  cinquante  mille  écus  do^ 

rente ,  avec  cette  claufe ,  <jue  l'aliénation  auroit 

"  Viij- 
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lieu  quand  même  le  clergé  s'y  oppoferok  (*% 
Le  clergé  fit  iès  reprcfentatiohs.  Le  parlemenc  y 
eut  igard,  car  il  ajouta  plufieurs  luooifications  i 
remegiftrement  de. ceue  bulle  ,  emre  autres,  qu'il 
ne  feroit  plus  fait  de  fembiables  aliénations  a  l'a.- 
Tenir  ^  &:  il  défapprouva  la  claufe  portant  que  Talic- 
nation  feroit  faite  malgré  le  clergé  ,  quand  mcine 
il  n'y  donneroit  point  fon  confentement. 

.  La  ligue  qui  fc  tramoit  depuis  loi^-teinps  p 
parut  a  découvert  dès  le  commencement  du  règne 
de  Henri  111 ,  qui  fe  trouva  réduit  à  la  figner  lui- 
même  »  &  à  la  faire  figner  alix  grands  &  au  peuple» 
Cette  fa(âion  dont  on  ne  peut  fe  rappeler  fans 
horreur  toutes  les  fuites  funeftes,  fourme  au  clergé, 
unie  occafîotl  favorable  pour  établir  l'indépendance 
Se  l'exemption  à  laquelle  il  afpiroit  depuis  long- 
temps. 

.  £n  1 577  5  la  chxmbre  cccléfiaftique  des  états-gé- 
néraux tenus  àBlois ,  protefta  contre  les  impofitions 
que  le  roi  voidoit  faire  fur  le  clergé.  En  1 579  il 
obtint  la  permi0ÎQn  de  s'allèmbler  y  Se  commença 
les.féances  à  Paris  le  30  de  mai }  mais  fe  trou- 
vant rrop  voilin  de  la  cour  ^  il  fe  retira  à  Melun. 
Cette  afiTemblée,  qui  avôit  à  ù.  tête  Pierre  d'E- 
jpinac  ^  archevêque  de  Lyon ,  un  des  plus  zélés 
taâiieux  ,  &  qui  mérita  d  être  fait  garde  des  fceaux 
de  la  ligue  par  le  duc  de  Mayenne  ,  follicita 
vainement  la  réception  des  décrets  de  raiïèmblée 
de  Trente.  Elle  lui  fut  refufée  par  le  rot ,  parce  que 
ces  décrets  contiennent  plufieurs  chofes  contraires 
aux  droits  du  royaume  &  aux  libertés  de  l'églife  gal- 
licane. L  aflemblée  fit  valoir  avec  plus  de  fuccès 
les  maximes  nltramontaines  fjir  les  Immunités  ec-. 
cléiiaftiques. 

(  *  )  Prcuv.  des  libère,  de  l'cgi.  gali.  ch.  40 ,  u\  u  ' 
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Daiîs  f^  audiences  que  le  roi  doonoît  aux  cvè- 
ques,  ilsofètenc  bien  lui  direyj)at  la  bouche  de  Tc- 
Tcque  de  Saim-Brieux , .  leur  député  ,  que  potir 
'punir  lesenrreprifes  contre  Nglife  du  feigneur  ,*la 
couronne  afVoïtjp^ffé  deS  defcendans  de  Clovis'  darts 
:Iamaifon  dé  CÎharkrivagné  ,  &  de  celle  dé  Char- 
lemagne  dans- celle' de  Hugues  Cape  t,  &  qu'il  de- 
voit  prendre  garde  qu'en  étant  par  des  impofitkms 
contraires  à  la  jtpftke ,  ce  q^  appartient  à-  dîèu 
&c  à  Ces  niembreiJ,  dieu  né  lui  eiilevât  là  cou- 
ronne qu'illui  avoir  donnée.  Le  roi  lui  *  ayant  feic 
figrtifier  ,  &  aiix  cvêques ,  un  c^rdre  de  fe  re'rirer 
chacan  dans^iedrffdîocèfes  ,  ils  effrirent  une  fom'rile 
dedouze  cent  mille  livres  , «joutant  qu*îls  ne  poi3- 
voient  rien  doriîet  au  delà.  Ils  joignirent  à  très 
ofires  différentes  condition',  entre  autres,  que  {e 
foi  s'engag^roic  p^  lettres -patentes  à  ne  faire  au- 
cun^levée  dans  la  fuite  flir  le  cfetg^ ,  finori  polir 
çaufes  légitimes  propofées  dans  une  affemblée  gé-  , 
ncrale ,  ^  de  içn  confentement.  Ils  proteftèriênc 
en  même  jtettYps  contre  le  payement -des  rentes-qui 
leur  étoit  demandé; 

Le  fouléveniÉint  que  cette  '  proteftatîon  èxcîta 
parmi  le  peuple  V  c^lige^le  parlement  dofdonnér 
que  les  cvèques  déplûtes  hé  fortiroient  point  de 
Paris»  de  comparoîtroient  en  perfonne  devant  h 
procureur- gëifïéral' y  &  que  ceux  qui  étoienr  déjà 
en  cbcmin,  fetoiçrft  ârrêeé^idansJes^  lieux  où  ils 
feroicnt  trouves.  Les  évèques  fe  plaignirent  de  cet 
df  têt  5  cotiime'd'im  outrage  fait  à  leur  dignité. 
Ils  furent  néanmoins  obliges  de  confentir  à  con- 
,tînuer  encore  pendant  dix  ans  le  payement  des 
.rentes,'  &de'1pâyéren  outtë  ùi\0  fomme.de  trëi2fe 
cent  mille  livres- ,»  à  laquelle  le  roi  fe  reftteîgnit*: 
ils  demandèrçnt  que  ce  fût  à  la  charge  de  jouir 
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des  conventions  pocté^  par  le$  conçr^  cle  i  jtft 
6c  de  1^67  t  ^^ns  appcobation  <ie  ces  contrats  Se 
nux  concilions  portées  par  ces  contrants  >  Se  qoç 
de  plus  ils  (bU{citeroiçut  la  permiffioQ  &  le  con- 
fentement  du  pape.  Le  roi  «  à^ns  les  malh^ureufes 
circonftances  où  il  fe  cr<HiVQir  3  ti*étan|  point  eq 
état  de  rénfter  à  une  faâîqfii  devenue  (ipui(Iàate» 
leur  accorda  c^s  conditions*  Le  contrat  lue  paâe 
le  xo  de  février  158Q,  11  a  &rvi  deoKidèle  au 
clergé  »  qui  çn  a  fait  inférai:  tout^  les  clau&s  dans 
\es  contrats  qu'il  a  depuis  pades  avec  le  roi. 

(^uant  à  1^  permiffion  dq  s'adrçfTer  à  Rome , 
ftipulée  par  le  clergé ,  le  roi  n'y  confenâc  qu4 
condition  qu'il  obriendroic  dç  lui  une  permiffion 
exprelTe  d'écrire  au  p^pe.  Mais  Henri  III  s'apperçut 
bientôt  que  par  cette  condefceudançe  il  avoit  4^ 
rogé  aux  droits  de  fa  couronne  >  fc  i  ^voit  reodue 
dépendante  d'une  puiflànce  éarartgère^  ;  <t(k  poor^ 
quoi  ,  dah$  la  vue  de  reâifier  isetce  déinarcho 
autant  qu'il  étoic  ^n  lui^  lorfqu'eti  ^584  il  de^ 
.inanda  unnoi^v^au  fubHde  aM  clergé  9  il  lui  dé* 
fendit  d'écrire  au  pape.  Les  tnoti&  de  fa  dé- 
fenfe  furent  que  le  pape  étpit  qn  prince  étranger 
avec  lequel  il  ne  youloit  pas  qtf'op^ut  aucune  intel- 
.  ligencç  fecretç  ;  que  lui ,  roi ,  étpif  çonftitué  de 
dieu ,  chef  fur  tout  fon  royaume  »  &  que  le  clergé 
en  étaqt  un  membre.  &  nc^  un  corpn  Réparé  ,  i| 
pe  f^lloit  pas  qu'il  eu(  aucune  pr^i^iiQ  (ép^e  du 
<^befc  .       ^ 

Outre  ces  diflféretis  fUbfides  >  Hend  UI  fut  forcé 
de  recourir  çncore  à  l'aliénation  des  biens  de  Té- 
.glifi^  )  il  fit ,  4  cet  effet ,  follicitçrà  Romç^  une  haUe> 
fur  laquelle  le  clergé  fit  des  r^nionçrances  s^i  papej^ 
& ,  pour  en  empêcher  l'exécution  »  il  forma  oppo- 
lotion  9fx  p^rlçiriçnt  ^  lorfqu  elle  fu^préfentéQ  ihqiiç 
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Jr  fctre  enrcgiftrée.  Cette  oppofition  n  eftipêcha  ce* 
perjciant  pas  lenregifiremenc ;  mais  h  parlement 
f  ajouta  çetre  itvodification  ^  que  l'alicftation  ii  au*^ 
Toit  Hea^  que  jufqa'i  la  conicutr^nce  de  cinquante 
mille  écus»  La.  bafle  pertnetcoit  raliénçtioÂ  da 
dooble.  Le  roi  eut  néanmoms  la  fomme  qil'il  avott 
xlemandée  ^f^terc^  qm  t*ant|ée  fttivàiite  U  obtint 
à  cet  effçt  qne  nouvelle  biUle.-  ' 

Les  fuccell^trs  dé  Henri  Ill^nt  agi  fut  les  mêmes 
iprincipes*  Hiçhri  IV  ,*  Loaîs  Xlll,  Loûis  XIV  & 
JLoais  XV' ont  fait  payer  ati  iiktgé  des  contribua 
^ions  ,  outre  içB  itnpofîrions  ordinaites^  Dâiis  toutes 
les  occafiotais  oà^  les  befoins  de  rét«t  les  ont  ttik 
xlans  la  nécefficé  i^xiger  dei  fttbfides  d«  leûrS  fù^ 
iets ,  lis  fe  ibnt  adidB^s  aa  cietgér  qui  «*e(f  toujours 
i^it  un  devoir  de  comtiboen  Les  créations  des 
pfSces  de  recevra,  de  cowtôlcaw , -de  commif- 
£ûces  des  décimes  ,  des  gatd^  des  ^îfs  ^eiaux 
l»xléfii|iUqQefv&  autres  faites  mt  Henti  IV» 
X-ouis  Xtll  &  Loaîs  Xi V  «  par  dificfeiks  ^its  qui 
ont  tons  été  ez'éeutés  ,  pat  Mété  def  inftpoâdot^ 
]|réelles  fiiriéf:ckfg4  II  en  çft  liefiftême  àc  la  4écla- 
fatton  dr  iié95  ,  pour  Tétabliinrmjetit  de  la  capita- 
*fioa ,  qui  cohipre^  tous  les  fttjet$  du  roi  fans  au^ 
Clin^  iibftm^iiioh.;/'  •      ' 

r  LoiôsXIVclicdtRscettçdédaratioa:»»  Voulons 
ni  qu^cuiide  nos  fujets  ,  de  quelque  condition 
^  >&  qualité  qu'ils*  puiffent  être  ^  eccléiiaftiques 
9>  fécolievs  cm  rcguliersi,!nôbles)  militaires  ou  autrei;; 
m,  ne  fett  escémpit  de  i^tC0>  dJMtation  «;  Mais 
;<omni(5  le  clergé  dey pît  s^aflènlbier  la  •  même  an- 
-nëjtt.,  leroî  gioura  ;  •»  Voulohsq^^  quam  â  pré^ 
■^  fentjle  clergé  &  ie$  membres  en  dépendant 
41  ne  foienc  pas^ compris  dans  le  tarif  qui  f^^ra  ar« 
m  fccé  dgns  i^ç^rç  ccmfeii  ^  ni  :4anf  les  tôles  qui 
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9>  fytotit  arrêtés  par  les  incendafts  pour  Icrecoavre* 
»  ment  de$  ta3ce$-  de  cette  année  «.  On  ne  pou- 
voit  établir  plus  clairement  que  Les  eaJéfiaftiques 
font  fournis  aux  imponcions  petfonndies.  Cette 
loi  réclamera  toujours  contre  la  déclaration  que  le 
clergé  a  obtenue  en  171 1. 
;    U  ne  fe  plaignit  point  des  expreflions  fortes  Se 
précifes  de  la  léclaràtioii  de   1619,5  >  ^^  "®  ^"P* 
plia  pas  le  roi  de  la  retirer  ;  mais  il  eut  recours  a  ion 
afile  ordinaire;. il. tranfigea;  t.*a(ïèmblée  donna  un 
fubHde  de  dix  miltbns  ^  &  dç  plus  elle  compofa^ 
|>our  Tannée  16^6  y  &  pour  tout  le  temps  que  la 
guerre  dureroit ,  moyennant  quatre  millions  par  an  , 
pqur  tenir  iiea^ôipttation.  On  peut  vcnr  dans  le 
tome  9^  de$  mémoires  du  dei^é.  ^  1  aveu  formel 
^<]uiyeftfàit  :  >»queice  fecouts  extraordinaire  a  été 
>>  accordé  au  toi  au  lieu  &  place  de  bi  capitatioa  cc^ 
.    Or ,  Mne  fcnrtme^  tcpréfentative.  dé  la  capitacion 
eâr  un  abpnnemenr  pour,  cette,  impofîtion ;  on 
^bonaçtnw«i.^.;une:  (bUaiiffion;  éxpîte(fe-  à  Tim^ 
PQntioii>:  on  peut  y  noiivpc  quelqueavant^e fur 
.U  quotité,  du  tçiniit  ^  on  n"^  ^signé  ;ricn  à  legard 
f]04a  dépehdam:e  »  Se  Ton  tecornipit)  en  alkmnanr^ 
jq^é  Ion  eft  feomribuable.  Âinfi,  k  loi  du fouve- 
rain  &  l'aveu  du  clergé  font  égalemfent  oppofés 
4  la  prétendue  exemption:  de. toutes  imposions. 
En  170*  ^  la  guetrQ  qui  fûrvint  à  L'occafion  de 
ja  fucceflSon  d'Efpagne  ,  obligea  Louis  XIV  à  ré^ 
^tabUrJa  capitatiQii,j£b.à  l!augmenter  dtinemoi- 
fié.  Le -clergé  eut  ordisede  sîaffeaiblet  èxtraordt- 
i^airement.  Il  fé  foumit  i  p^fet  qilarré  millions 
|)ar  an»  au  lieu  de  la  capitation »  comme  il  avoir 
f^jp  lors  de  fon  ptemier  établiffçmôat  :  il  ne  fiK 
pas»  i  la  vécicéi  chargé  de  Taugmoniimoii  que  les 
/Ceculietâ  payèreni.}  :m^is.  il  ne  par.  échappée  à  la 
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capkatîoH ,  qui  porte  vifiblemenc  le  caraâ:èce  ât  la 
dépendance  perlonnelle  de5^  ecclcfiaftiques.  '  ^ 
'  En  1^.705  ,  cette  impoficion  fut  augmentée  do 
deux  fous  poiir  livre.  Le  clergé  donna  hx  millions 
d  extraordinaire  ^  pour  ne  pas  payer^cette  augmenn 
tation.  ' 

En  1708  &  en  ,1709,  on  aéi  d^es,  rentes  au  de- 
nier vingt ,  pour  ceux  qui  voudroient  racheter 
leiir  capication ,  en  payant  Sx  années  de  Fimpo-> 
fition.  Le  clergé  ,  afièmblé  en  171  o  ,  voulut  pro^- 
fiter  de  cette  fadlité  pour  rac^hetysr  fa  capitacîon  ; 
il  paya  vingt-quatre  millions  ^  qui:  étoienr  équi- 
valens  à  fix  années  de  la  capiration.  Cette  impo- 
fition  à  donc  marché  d'un  pas  égal  pour  le  dergé 
&p(>ur  les  féculiers;  elle  a  ^su,  k-^mèitie  fburce 
&,les  mcmèç,  incidcos  :  il  n'y. a  ^en  de  difïet^iGCj 
que  dans  la  quotité  ;/ le  clergé  a  aie  plus  foulage 
que  les  féculiers  (*).  ^        -  .  -     ^ 


(*)  M  Un  auteur  moderne  afTure  tju  il  iVeft  aucun  coips^ 
9'  de  rétat  dans  Iccjueî  le  prince  ait  trouve  plus  de  rcfTotirvres* 
«  que  dans,  le.dccgç.  de  France^  ,icar  .outre  les  chargçs. 
»  communes  à  rous  les  fujets  du  roi,  comme  la  taille,  les 
*'Odroiis  des  villes,  les  autres  itnpoiîtiôrts  qui  (ont  Ûlp^ 
» -portées  par  les  eGcîé(jafti4|ues  coAime  pàpjcs  laï<]ucs  ,11 
»  cft  facile  au  clergé  de  juftificr  que  depuis  1700  jufqaeift 
a»  en  1750,  tant  par  les  doifs  gratuits  faits  au  xoi,  que 
»  par  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  acquitter  ces  dons,  Il  a 
»  payé  environ  trois  cent  vingt  millions  j  &  qu'ainfî  dans" 
»  rclpacc  de  cinquante  ans  ,  'û  a  épuiféquatrc  fois  fes  rcvc-  ^ 
>9  tms ,  qui ,  fans  en  déduire  les  charges  qui  font  confidé- 
»  rabîes,  ne  montent,  comme  noui  l*avons  déjà  dit,  qu'à' 
M'&ÎJtffnte  nullioïis  ou  environ  c<^  TMké  des  droits  d& 
Vétat  é»  duprinctrffàfUs  bUns poffédés parlecUrgéy  t.  1,  ' 

^  318  6»  519.  - 

L'auteur  de  cet  oùrrage  eft  Tabbé  :MigiïOt ,  de  l'académie 
des  infcriptioDS  des  belles  -  lettres  ,  mort  depuis  quelques 
années.  Cet  onirrage-',.  imprimé  à  Paris  aycc  i'approl»atioii  î 
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'  Nous  touchons  enfin  à  l'époque  où  le  clergé 
prétend  que  £e%  Immuilirés  ont  été  reconnues  & 
confirmées  pati'autorké  royale  :  l^  titres  de  cette 
reconnoidance  &  de  cette  confirmation  font  let 
déclarations  de  171 1  de  de  i-jxô^ 

S  i^  X  i  i  n  %     i  V  -of  ^  V  b. 

Suite  de  l^examnn  de  rimmimké  eccléfiaJHque 'y 
déclarations  du  roi  des  27  oiloifê  1711    &  i 

,  oàobre  17K3;  ajfembtée  du  cltrjgé  j  &  rtmon-' 
trantes  de  1745;* 

Le  dixième  renoit  d'être  impofé  (m  to\ss  le^ 
revenus,  par  la  déclaracioa  du  14  oâobre  17 10: 
comme  ^ile  s'exprintoit  en  termes  généraux ,  les 
payeurs  des  rentes^  les  receveurs ,  fermiers,  loca- 
taires ,  &  autres  débiteurs  des  eccléfiaftiques ,  fe 
crurent  autorifcs  par  là  à  retenir  le  dixième  fur 
eux ,  ainfi  que  fur  les  autres  fujets  du  roi  ^  &  le 
retinrent  en  eflFet.    Lç  clergé  qui  depuis  long- 


•du  gouvcrflcmcnr  i  (avoir  ^  les  deux  premiers  volumes  ca 
1755  ,  ôc  les  quatre  derniers  en  17J7  »  eft  le  plus  com- 
plet fur  les  Immunités. 

L'éditeur  dit  oue  l'auteur  s*eft  tracé;  une  nouvcHe  route  , 
4ifférente  de  celle  ^i  a  été  fuivie  par  tous  ceiix  oui  ont 
écrit  avant  lui  fur, le  même  fujçç.  £n  établi/Tant  lur  des 
principes  inconcevables  »  les  droits  qui  font  acquis  à  Tétat 
&^ux  princes  fur  les  biens  pofTédés  par  les  eccléfiadiaiies  » 
il  rend  au  clergé  toute  la  jufli^e  qui  lut  eft  due  »  il  decrwe 
le  faux  préjugé  de  &s  ricbeiTes  imoienGBS ,  &  fait  tomber 
le.  reproche  qui  lut  eft  injuftemcnt  fai^*  de  oc  point  procurer 
à  rétat  des  h:cours  aufO  abondansquil  le  devrott^  &€Dlut 
enlevant  un  privilège  imaginaire ,  auquel  il  ne  s*eft  Jamais 
véritablement  incéreilé,  il  lui  afliire  un  droit  plus  réel, 
fondé  fur  les  moamneos  les  plus  oitai&s  de  notre  hiftLoirc 
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tem&s  ne  conmbuoit  que  pat  des  dons  gtttuùs, 
tut  alarmé  de.ome  entreprife,  dont  û  redowioit 
les  fuites  j  &,  fewant  d'§iUour«,  combien  If  s  4t-s 
conft^nc^  du  temps  pouvoiem  lai  ctre  fevorables, 
il  eflàya  de  s'en  prévaloir.  Se?  lemwurances  çVi 
tinreni:  jeflieiîivemeiit  la  déclawion  di»  17  o^lobte. 
»7 1 1  ,  doM  voici  le  préambule  -    '  • 

«  Les  cardinaux  ,  afcbevcques  ,  évcques  ,  Se 
M  saxos  hépéSàiti  «>mfp6w«  laflèmblée  gène-, 
«  xale  du  ctésgé  de  France,  tenue  par  notre  per^ 
»  miâion  en  nôtre  bonne  ville  de  Paris  ,  en  la. 
•  «téfçnte  année  1711  ,  nous  ont  trcs-huinble^ 
^  iaeot  remontré ,  que  qwique  dans  notre  deda- 
•.  r^tian  dtis^  octobre  1710,  donnée  pour  féta^, 
«  Hiffement  da  dixième  dénier,  les  biens  eccU^ 
»  ûaêmues:,  &  ceux  qui  upparthnne/it  aux  corn- 
„muamtésjainquis  .  fondations,  confrairus  &. 
m  bépitaux.riymnt  point  à<  compris  ,&  quf. 
„  noue  inuBiion  n'ait  p^i  été  de.  Us  affujetftr, 
^  parée  mie  ce  font  biens  couf acres  a  duu  ^  don-. 
»  nés  àNslift  pour  le  culte  divin  ,  la  nourriture^ 
„  d£s  paumsà  leur  fuififi^nce ,  néanmoins  Jouf. 
»  prétexte  qiu  ladite  déeloroHVi  s'explique  en.des, 
„  termes  généraux ,  les  payeurs  d«s  rentes  de  notre 
^  bonne  viUp  de  Paris,  ie»  tréfonets  d^  états. 
^  ks  î»M««ws ,  Us  fccmiers  .lowaiies ,  &  autre* 
*  débiteurs  des  béoéficiers»  «jnjinunautes  eçclé-, 
„  fiaftiflues,  t*:enoient  pardevew  eux  le  dixième. 
^  de  WB8 ,  Iddits  biens ,  «  ^,  l«s  9b  igeoii  de 
»  nous  fuppliet  de  voïdoit  «x|jUqii«r  plus  préa- 
^  Cément  nos  mtenrions  ««.  ,     .    ,        .a 

Il  faut  oWètver  que  ce  fré»jnb>4e  nelt, 
,0.  qu'un  fimple«pofé  des  piîéwntio^dtt  cierge, 
i JiV parle fLl:  xMuete  ctergé  y  mêle  adrm-, 
tllJ^  qo«fti««  de^atoit.iJ»  qvi^ftipn  de  fait. ^ 
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pour  difcuter  îndireâement  la  première  ,  &  par- 
venir à  faire  décider  la  féconde  :  3\  que  le  clergé 
juge  que  le  roi  ne  la  pas  compris  cmns  la  décla- 
ration du  dixième ,  &  qu'il  n'a  p^  même  voulu 
l'y^comptendre  :  4''.  que  le  clergé  établit  par  quels 
ttioti^  &  p^r  quelles  raifons  te  foi  n'a  pas  eu  in- 
tention dalfujetcir  Tes  biens  aux  dixièmes  »  parce 
aue  ce  font  y  dit* il ,  des  biens  cofifacrés  à  dieu» 
onnés  à  leglife  pour  le  culte  divin ,  la  nourri- 
ture des  pa^vres  &  leur  fubfiftance  :  5^.  enfin» 
que  le  clergé,  en  <lécidant  ain(i  de  ce  que  le  rcÂ 
n'a  pas  fait,  de  ce  qu'il  n  a  pas  voulu  mre^  &£  de 
fes  motifs,  ne  dit  cependant  pas  un  mot  de  fes 
droits ,  privilèges ,  exemptions ,  de  fes  (itr;^  ,  ni 
de  fa  poffèffion.  Voici  le  difpofitif  :  . 

»  Déclarôns...què  tous  les  biens  eccléiiafHques... 
at  nont  été  &  n'ont  pu  être- compris  dans  îa  décla- 
a>  ration  du  14  oârobre  1710 ,  pour  letablidemenc 
j»  dii  dixième  :  Voulons  que  tous  les  biisns  qui 
j>  appartiennent  à  préfent  à  Téglife,  &  tous  ceux 
0»  qui  lui  appartiendront  ci- après ,  à  qi\elque  titre 
9>  &  pour  quelque  caufe  que  Ce  (bit  ou  puifle  être.- 
)>  en  demeurent  exempts  à  perpétuité ,  tant  pour 
S)  le  palfé  que  pour  l'avenir ,  lans  qu'ils  puiilent 
99  jamais  y  être  affiijettis  pour  quelque  caufe  ou 
»  occafîon  que  ce  foitou  puifle  ette ,  fans  aucune. 
9>  exemption  ni  réferve,  tel  événement  qu'il  puifle 
jî  arriver  « .  •  •  mais  qu'ils  en  demeurent  dcchar- 
i>  gés  ,  contme  nous  les  dichargeons  ,  tant  pour 
»  le  paffe  que  pour  l'avenir  «• 

Il  paroît^par  les  termes  de  ce  difpofitif,  que 
Louis  XIV  a  accordé  au  clergé ,  de  la  manière  la 
plus  générale  &  la  plus  étendue ,  l'exemption  du 
dixième  ;  mais  qu'il  n'a  accordé  que  cela*  On  ne 
peut  pas  douter  à  cet  égard  de  fon  intçntion ,  claire* 
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ment  éiwncce  dans  la  lettre  de  cachet  adreffee  au 
parlement  le  lo  novembre  171 1  :  n  Noos  vouf 
a»  envoyons  notre  déclaration  y  portant  que  tous  les 
>9  biens  eccléfiaftiques  de  quelque  nature  qu'ils 
9?  paillent  être,  feront  exempts  du  dixième,  tant 
«  pour  le  paflTc  que  pour  Tavenir  «.  Telle  eft  donc 
la  volonté  du  roi.  La  déclaration  eft  limitée  au 
dixième  ^  elle  n'a  ni  application ,  ni  extçhfion  i 
aucune  lmmumt?é  générale. 

Le  clergé  fentit  fi  bien  rinfaffifance  de  cette 
déclaration ,  par  rapport  à  l'exemption  générale  & 
abfolue  de  toute  contribution  forcée  ,  que  dans 
des  circonftances  encore  plus  f^orables  ,  il  a 
cJierché  à  fe  procurer  une  autre  déclaration ,  qui 
pût  lui  faire  un  droit  reconnu.  L'établiflèmént'du 
cinquantième  amena  ces  circonftances ,  &  fit  éclore 
une  prétention  que  le  clergé  n'avoit  ofé  jufque-là> 
ni  former ,  ni  faire  valoir  j  & ,  quoique  ces  circonf- 
tfl^es  duflènt  être  peu  favorables  au  clergé  qui 
¥Cnoit  de  refufet  le  don  gratuit  qui  lui  avoit  été 
demandé ,  il  1  obtint  par  le  crédit  du  cardinal  de 
Fleuri ,  qui ,  peu  de  temps  après,  fut  élevé  au  mi- 
niftère.     1 

Le  premier  ufage  que  ce  miniftre  fit  de  fou 
autorité,  fut  de  faire  expédier  la  déclaration  du  zt 
de  juia  ijx6.  En  révoquant  retablifièment  du 
cinquantîèn^e  en  nature  de  fruit ,  on  ne  conferva 
cette  impofidion  x|ue  pendant  Tannée  lyx^ ,  pour 
n'être  levée  qu'en  argent,  par  impofition  ou  par 
forme  d'abonnement  :  c'étoit  annoncer  aftèz  que 
le  nouveau  miniftre  étoit  favorable  au  clergé. 
Ses  difpofitions  fe  manifeftèrent  plus  clairement 
dans  la  lettte  qu'il  fit  écrire  par  le  roi  pour 
la  convocation  de  1  aflèmblée  du  clergé ,  qu'il  in- 
diqiu  au  25  de  feptembre  iyi6.  Il  y  fait  parlée 
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ce  priilce  fur  la  déd^nàon  da  18  oâobre  iji^jf 
avec  un  uiénagem^c  contf aift  à  fon  auconcé  ic 
au  refpeâ  qui  lui  étQtc  du:  il  lut  fait  dire  que  la 
connoiifançe  exa<5ke  qu'il  vouloir  prendre  de  tout 
ce  qui  regardotc  le$  dilfcreni  ordres  de  l'étar, 
lavoir  obligé  de  Ce  faire  repr^éfearer  le  procè- 
verbal  de  la  dernière  aflèmblée  j  qu'il  y  avcm  n 
la  difpodrign  où  (écoic  cerre  aflèinolée  de  renoa- 
vêler  le  conrrar  que  les  circonlUncês  particoliètts 
r^mpèchèrem  alors  de  fuivre* 

Le  nouveau  miniftre  ne  61  pas  arrendreâttclei^ 
les  effets  de  fa  proteâion  ;  car ,  dès  k  1  x  oâobre, 
il  envoya  à  raiTemblée  la  dériararicm  qui  cano- 
nife  les  prérencions  des  ecc^ôafttques.  L'affem- 
blce  5  fatis^ire  au  deU  de  fes  efpérances ,  sncta, 
d'une  voix  unaninie  ,  le  don  graïuit  de  cinq  mil- 
lions, fur  lefquels  le  roi  voulut  bien  rcmeme 
750000  liv#  &  le  renouvellement  du  contrat  pouf 
Us  rentes  de  rbotcl  de  viUe  j  qui ,  au  moyen  it 
la  içédixâiQn  au  denier  40,  pac  la  déclatition Je 
1 7a  j ,  ne  jïîQmoiem  plu»  qu  a  4416  50  liv.  «  ta 
de  i  i^i9<^$  liv- 1 }  f.  ^  d.  Ûarchevcquç  de TouCr 
qui  fîr,  le  8  de  décembre,  le  difcours  declôtarej 
après  avoir  eypofé»  c^omme  avpie  feic  rarcbivêquc 
d'Aix  ,  répuifçn^ent  prétend»  du  clergé  ^  &  '^ 
dépériflTement  de  fes  biens,  dir  que  toutes  ces 
conndérations  n'avoienc  point  cetréci  leurs  cotiiS) 
ni  reflerré  leurs  largeffes ,  d'autant  pks  abondaiws 
quelles  étoicnt  plus  grai;aite$,  &que  leurs  Immu- 
nités facrées  fubfifteronr  à  jamais ,  fuivant  fûxpwne 
déclaration  de  fama^ftc  ;  déclaracioa  mécnoiable, 
déçlaratbn  diâce  par  le  même  djprir  que  ^^'"^ 
dont  furent  animés  les  Clavia ,  bs  Charlemagne? 
les  Sr.  l-ouis  ,  qui  paflèra  aux  âges  fiiturs ,  qui  ^ 
Berpétiîera  dan&  la  poftéritc,  comme  un  moRU- 
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Ixiem  àathénciaue  des  droits  du  clergé ,  fi  juftemenc 
reconnus ,  &  u  folemnellemenc  confirmés. 

Les  efpétauces  flatteufes  de  ce  prélat  ont  été 
trompées*  La  déclaration  du   8  oâobre   172^^ 
qui  n'a  eu  d  autre  motif  que  les  préjugés  du  car- 
oînal  de  Fleury  /eft  devenue  inutile  au  clergé ,  par 
le  déËuit  d'enregiftrement  nécefiàire  pour  lui  af-^ 
furet  ce  caraâère  de  loi  perpétuelle  ^u  il  vouloir 
lui  donner.  Ce  miniftre  y  faifoit  prodiguer  au  roi 
les  termes  de  droits  j  franchi/es  ,  libertés  ^  exemp- 
tions &  Immunités  inféparables  des  biens  de  Véglife  : 
illen  âifoit  regarder  Texécution  comme  une  ju(Uce; 
Le  roi  adoptoit  enfuite  les  remontrances  de  Taflèm-^ 
blééde  1 7!  5  j&  rappeloit  les  termes  de  la  déclaration 
da  27  diftobre  1711  ,  qui  exempte  le  clergé  da 
dixième  ;  & ,  quoiqu'il  loit  cerrain  ,  comme  on  à 
yu  pàt  la  lettre  de  Louis  XIV  à  lallèmblée  de 
ijii  y  que  le  feul  motif  de  ce  prince  étoit  Tefpé-^ 
tance  d'un  fecours  qui  équipolleroit  au  dixième ,  on 
y  Ëiifoit  dire  à  Louis  Xv  i  que  ce  motif  étoit  f^rc^ 
gue  ce  font  des  biens  conf acres  à  dieu  j  donnés  à 
Véglife  pourle  culte  divin ^  laMOurriture  des  pauvres 
&  leur  fubfiftance  ;  tetmes  qui  ne  fe  trouvent  poinC 
dans  le  difpofitif  dé  la  déclaration  de  Louis  XIV  , 
mais,  feulement  dans   Texpolé   dès  évèques  :  on 
alloit  même  jufqu'à  fuppofer  que  la  déclaration  de 
1  -^2.  5  pour  le  cinqu^ticme ,  ne  comprenoit  point 
les  eccléfiaftiques. 

Oe  cette  mppofition  i  fondée  fur  Téquivoqué 
du  termii  de  propriétaires  y  lequel  ne  convient  pomt 
aux  eccléfiaftiques  bénéficiers  ,  qui  ne  font  que 
des  ufufiruitiers  ^  on  induifoit  qu  on  avoit  abafé  d# 
cette  déclaration  ^  en  la  faifant  exécuter  fur  les 
biens  eccléfiaftiques  :  on  paflbit  enfuite  au  droit 
d^  confirmation  pour  le  joyeux  avènement  ^  pour 
Tome  XXX.  X 
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lequel  oh  rapportoic  quelques  titres  zttèz'kyotn^ 
blés  au  cierge ,  mais  qui  ne  font  que  des  coocef- 
(ions  émanées  de  la  libéralité  des  rois;  Se  ,  fur  ces 
motifi»,  attendu  que  les  droits  des  églifes  font  irrc* 
vocables ,  (  comme  (i  les  fouverains  ne  pouvoient 
révoquer  des  grâces  qui  diminuent  les  droits  de 
leurs  fouverainrés  )  le  roi  déclaroit ,  non  pas  cepen- 
dant qu'il  naVoit  pu,  mais  feulement  que  fon  inten- 
tion n  avoit  pas  été  de  comprendre  les  biens  eccléfîaf- 
ttques ,  foit  dans  le  droit  de  confirmation  »  foit  dans 
aucun  autre. 

Enfin  ce  préambule  fuppofoit  les  officiers  des 
décimes  comme  étant  officiers  du  clergé,  fans  être 
mcme  comptables  à  la  chambre  des  comptes  ; 
ce  qui  eft  contraire  aux  principes  6c  aux  anciens 
exemples. 

Après  le  préambule  ,  le  roi  annonçolt  dans  le 
premier  article,que  les  biens  eccléfiaftiques  n'avoienc 
été  &  n  avoient  pu  être  compris  dans  la  déclaration 
du  5  de  juin  1715  :  il  les  déclaroit  exempts  ,  cane 
pour  le  pade  que  pour  l'avenir ,  de  toutes  taxes  » 
importions  &  levées ,  dans  les  termes  les  plus  gé- 
néraux &  les  plus  étendus. 

Dans  le  fécond ,  il  ordonnoît  la  reftitutlon  de 
ce  qui  avoir  ^té  payé.  Dans  le  troifième ,  il  déclaroit 
la  même  exemption  pour  le  droit  de  confirma- 
tion 'y  Se  y  dans  le  quatrième,  il  prononçoit  la  même 
exemption  pour  les  (officiers  des  décimes. 

Cette  déclaration ,  fi  oppofée  aux  droits  de  la 
fouveralneté ,  a  été  enregiftrée  précipitamment  le 
15  doftobre  171^,  dcrniter  jour  de  la  féance  de 
la  chambre  des  vacations  ,  mais  fans  approbation 
des  contrats  y  énoncés ,  &  à  la  charge  ne  l'enre- 
giftrement ,  fuivant  Tufage  ,  au  lendemain  de  faint 
Martin  \  quoique  deux  lettres  de.  cachet  aient  été 
onnées  depuis,  pour  la  faire  enregiftrer  avec  tno« 
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ifiEcations,  ces  modificacions  nonc  ppkic  été  jii* 
gées  fuffiianres  pour  prévenir  Tabus  que  Ton  pour-* 
roic  faire  d'uiie-aéclaracion  auili  contraire  aux  croies 
&  à  lautoricé  du  roi  :  ainfi  ,  le  défaut  d'enregiftrer 
inent ,  ne  permettant  point  de  regarder  cette  dé- 
claration comme  une  loi  de  Tétat ,  la  rend  inutile. 
On  ne  doit  la  conlidérer  que  comme  une  de  cet 
tentatives  fouveut  faites  par  le  clergé,  pour  fe  fouA 
traire  aux  impolitions  publiques  ,  qui  y  n'ayant 
point  eu  le  mccès  quii  en  attendoit^  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  droits  légitimement  acquis  i 
1  eu^ ,  âc  aux  princes  fur  les  biens  eccléHaftiques. 

Depuis  1(190  julijuen  1750,  le  clergé  avoiç 
donné  aux  autres  ordres  de  Téut  l'exemple  de  la 
foumiSion  la  plus  parÊûte  aux  intentions  ou,  aux 
ordres  du  roi ,  en  accordant  fur  le  champ  ,  &  d'une 
voix  unanime  les  fubfides  qui  lui  étoient  demau"* 
4és  i  mais,  cette  année  là,  fes  difpofitiûns  changèrent 
tout  â  coup  :  la  crainte  de  fe  voir  compris  dan^ 
iMie  impolition  générale,  ranima  (es  anciennes 
prétentions  d'immunités ,  &  il  les  porta  jufqu  i 
ilifputer  au  fouverain  Iç  pouvoir  &  ■  l'autorité  de 
(aire  des  réglemens  concernans  (es  biens. 

Le  dixième ,  qui  avoit  été  établi  pour  fournir 
aux  dépensés  de  la  guêtre,  fut  fupprimé  pat  édit  dtt 
fnoisdemai  1749.  Enfuite  le  roi  établit  unecai^ 
d'amortiflement ,  uniquement  deftince  au  rem- 
bourfement  des  dettes  de  l'état.  Pour  y  par- 
venir ,  il  ordonna  l'étab^iflement  du  vingtième,  à 
J'ctfèt dêrre  remis  à cctte.caiflTe ,  &  fervir avec  d'au-^ 
ues  deniers  à  ces  remboUrfemens.  Les  ecdéiiaf-^ 
tiques  ne  furent  pas  nommément  compris  dans 
redit  ;  mais  i'expreilîon  générale  de  propriétaires 
ou  d*ufu fruitiers ,  nobles  &  roturiers  ^  privilégies 
&  non  privilégiés ,  les  renfermpient  fuflfifammenp. . 
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Les  agens  da  dergc  y  cfaaigcs  de  veiller  à  fes  îii:' 
terets  dans  rimervalie  des  aflèmblces.  Ce  plaigoi-" 
renc  hanteniem  de  cette  difpbfirion.  Ils  préfèncè- 
renc  au  roi  des  remontrances  >  dans  lelquelles^ 
fuppofant  que  le  decgé  ctoit  exempt  i  même  de 
droit  divin ,  de  toutes  contributions  »  de  quelque 
nature  qn  elles  puflènt  être  >  ib  prétendirent  que 
le  roi  n  avoir  point  l'autorité  d'impoièc  les  biens 
^ccléliaftiques. 

Le  roi ,  qui  ne  6t  pour  lors  aucune  répon^ 
&y  fe  réferva  de  faire  connoître  fes  intenriom 
fur  ces  remontrances  à  faflemblée  de  17 50,  Ses 
intentions  y  furent  en  efet  énoncées  dans  le  difcouts 
de  fes  commiflaires ,  qui  finirent  par  demander  cinq 
millions  cinq  cent  mille  livres  y  dont  la  levée  feroic 
&ite  par  ponion  égale,  fur  le  pied  de  cinq  cent  mille 
Kvres  annuellement  f  ôc  par  affûter  le  clergé  que 
k  roi  n*entendoit  rien  chanj^r  dans  l'ancien  ufage 
de  lui  confier  le  foin  de  f^re  la  répattition  &  le 
recouvrement  des  fommes  pour  lefquelle^  il  doit 
contribuer  aux  befoins  de  l'état*  Ils  préfentèr^nt  ea 
itième  temps  à  l'âffemblée  une  déclaration  du  roi, 
qui  réformoit  tous  les  abus  qui  fe  commettoient  â 
cet  égard  (*). 

(^)  Loais,  par  la  grâce  de  dieu  f  roi  de  France  &  de  Naranc , 
k.  tous  ccttz  (jui  ces  préfeoces  lettres  verront  :  (aiut»  Eooe 
les  Prorogatives  que  le  clergé  de  France  tient  de  la  pièce 
éc  de  la  concefllon  de  nos  àugttlles  prédécefTetirs  «  une  éci 
jpiUs  émihentcs  eft  d'être  dépofitaires  d  une  partie  de  Tau* 
torité  royale  ,  pour  faire  la  répartition  &  le  rccouvre« 
ment  des  fubiides ,  dont  la  fidélité  lui  impo(e  l'obligacion^ 
&  qu  il  a  fournis  dans  tous  les  temps ,  pour  fubvcnir  & 
contribuer  aux  néceflicés  publiaues  ôC  aux  befoins  de  la 
monarchie  >  rien  n  eft  pliis  dénrable  que  d'en  voir  llm- 
podtion  répartie  avec  égalité.  Les  plus  faints  prélacs  Se  les 
plus  zélés  ont  fouvent  géaii  «  &  depuis;  long-temps,  fof 
rinégalité  des  Yépartitioas ,  û  lont  regardée  comme  ia 
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Où  a  va'que  le  clergé  s'çft  maintenu  (Jan^  lufagp 


caa(e  principale  <]u  dépériflement  &  de  rahandonnemeoc 
^e  plufieurs  bénéiîcess  leurs  plaintes,  quoique  foutenues 
du  VŒU  général  de  tout  le  clergé ,  n  onc  apporté  fufqu'f 
préfenc  aucun  remède  à  ce  défordrc  :  Tactencion  que  nou9 
devons  à  la  confervation  des  biens  eccléiiaftiques ,  &  à  1« 
xéioTmé  d'un  abus  qui  ne  Cibfifte  ^u  a  Ton^brç  de  la  por- 
tion de  notre  autorité ,  qui   a  éfe  confiée  au  cierge  de 
France ,  non  feulement  réclame  nos  foins ,  mais,  encore 
nous  impo(e  le  devoir  indifpenfable  de  rétablir  les  règles 
de  lordrê  &  de  la  ju^lice   dans  une  partie  au/H  intéref* 
fante  dç  fadminifiration  publique  dç notre  soyaume.  L'effet 
trop  ^^uent  de  répartition  inégale  »  étant  de  &ire  re- 
tomber le  poids  des  împofidons  fur  ceux  qui  font  le  moins 
en  état  de  le  fupporter ,  nous  regardons  comme  le  plus 
noble  ufage  que   nous  puifOohs  faire  de   la  fôuveraioe 
puiffance  que  nous  tenons  de  dieu  >  de  faire  rcâentir  notiQ 
protedioh  aux  paurres  &  aux  foibles,,  daqs  quelque  oxdreç  . 
ôc  dans  quelque  eut  qu'ils  fè  trouvent ,  ^  c  eft  ce  que 
nous  recommandons  le  plus  étroitement  à  ceux  qui  font 
chargés  de  fe^écutign  aenos  ordres  pour  les  impoiitiou9 
publiaues.  Ceft  en  partie  pour  éublir  une  jufte  propor-^ 
tioo  dans  celles  qui  font  réelles ,  que  nous  avons  demandé 
à  nos  (kjcts  la  déclaration  du  revenu  de  leurs  biens  5  Se 
nous  voyons  que  toute  f  les  fois  que  le  clergé  de  France^ 
s'eft  occupé  de  réforn^er  foa  département  >  il  n'a  pas  trouvî 
qu'il  fut  poflîble  d'y  parvenir  par  d'autres  voies»  que  pac 
celles  des  déclarations  »  tant  de  la  pâture  que  du  revenu. 
des  bénéfices.  Les  témoignages  authentiques  de  fon  zèl& 
à  cet  égard  >  f(>nt  confervés  oaus  les  procès-verbaux  de  (è& 
Semblées   générales.  On   trouve  dans  ceux  des  années 
170J  &  17^^  ,' les  délibérations   les  plus   fages  fur  cet^ 
objet  j  8c  celle  de  171^  cft  même  dé}a   revêtue  ,   fur  la  , 
demande]  du  clergé  de  France  ,  du  fceau  de  notre  autorité  ^ 
par  des  lettres-patentes  enregiltrées  en  notre  parlement  : 
en  adoptant  ce  qu'il  a  projeté    plus  d'une  fois*  le  en  y 
ajoutant  les  dtfpcmtions  qui  nous  ont  para  les  plus  propres, 
à  en  alfurer  l'exécution  »  nous  aurons  la  fatisfaâton   do^ 
Bc  lui  prcfcrirc   principalement  <juc  ce  qa'il  a  lui-mcmo^ 
fagé  néççlfeirc^  &;  dçpoavw  procurer ,  par  w  tiouvcaoc 
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de  répartir  Se  de  recouvrir  les  fubfides  que  les 


département ,  de  phis  grands  foulagemcns  aui  curés ,  qui , 
bien  moins  partagés  en  général ,  6c  chargés  après  le» 
prélats  des  fonâîons  les  plus  pénibles  du  miniftère  évan- 
géiique ,  méritent  d'être  impolés  dans  une  proportion  plus 
favorable  c]ue  les  autf  es  bénéficie rs.  Quoiquil  nous  paroiiTc 
convenable  que  les  déclarations  foient  envoyées  aux  grcfFcf 
des  bureaux  dioeéfains  ^  notre  intention  n  eft  pas  moins  ^ 
quelles  foient  mifes  fous  nos  yeux  ,  pour  connoitre  par 
nous-mêmes  la  véritable  valeur  des  biens  du  clergé  de 
Franco.  Cette  connoiflance  e(l  également  importante  poor 
ëclaircir  les  préventions  défavauugeufes  auxquelles  l'igoo- 
rance  de  cet  ob).?t  a  donné  lieu  s  &  pour  nous  mettre  ca 
état ,  non  feulement  de  proportionner  à  fcs  facultés  les 
(ècours  que  les  befoins  du  royaume  peuvent  nous  obliger 
i  lui  demander;  mais  encore  déjuger  du  plus  ou  du  moins 
de  facilité  qu'il  eft  de  notre  prudeuce  d'apporter  aux 
.nouveaux  ctabliflcmens  qu'on  pourroic  nous  propofcr,  8c 
aux  nouvelles  acc^utfîtions  que  les  gens  d'églîle  voudroicnc 
fiatrc  ;  ces  différens  motifs  font  fèndr  qu'il  n  eft  pas  moins 
e^entiel  de  connoître  les  bieuf  des  coips  acL  conupuaaiirés 
qui  ne  contribuent  pas  aux  importions  du  clergé  de  France , 
|ue  ceux  «u  celles  qui  y  contribuent  ;  enfin  comme  noui 
cfîrons  par  rapport  a  ces  derniers,  que  chaque  province, 
chaque  diocè(e  ,  chaque  bénéficier  ne  contribue  que 
daiis  fa  proportion ,  &  qu  il  fâche  de  combieo  il  doit  con* 
tribuer;  adus  a  von»  )^gé  à  propos  d'approuver  &  «Tau- 
torifer  Tufagc  introduit  dans  quclcjues  dioccfes,de  rendre 
public  leur  département.  Cet  ufagc  a  déjà  produit  des 
effets  fi  falutaires  ,  en  mettant  chaque  bénéficier  en  érat 
de  Comparer  la  cote  de  fon  inu>ofition  avec  celle  des 
autres  bépéficîcrs  du  même  diocèle ,  Se  il  nous  a  paru  fi 
propre  à  contribuer  à  raccompliflcmcnt  des  vues  c|ue  nous 
nous  propofons,  que  nous  croyons 'devoir  rendre  un  té- 
moignage autbeqtique  au  fuccès  du  zile  des  prélats  qui 
l'ont  établi  dans  leur  diocéfé,  8c  concourir  à  leurs  loua- 
bles intentions ,  en  le  rendant  uniforme  dans  tout  xiotre 
royaume  :  les  déclarations  que  nous  demiindons  au  c^e^gé 
de  France,  exigeant  des  bénéficiers  du  travail  &  dès  (oins, 
nous  avons  pcnf2  qu'il  ccoic  de  notre  ii^dulgence ,   pour 
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bîcns  eccléfiaftiques  doivent  à  l'état.  La  réparti-. 


leur  donner  de  plus  en  plus  la  facilité  d  y  fatisf^ire ,  de 
proroger  encore  le  délai  qui  leur  a  été  accordé  pour 
(c  conformer  à  ce  cjui  leur  eft  prefcrit  par  les  déclarations 
/des  1^  décembre  1^74,  &  10  novembre  1715,  concer- 
nant les  fois  &  hommages ,  aveux  &  dénombremcns  des 
biens  qu'ils  pofsédent  ^ns  notre  mouvance  Se  diretfle» 
encore  que  le  dernier  délai  leur  ait  été  accordé  fans  efpé- 
rance  d'aucune  nouvelle  prorogation.  À  ces  caufes  &  autres 
à  ce  nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre 
certaine  fciencc ,  pleine  puifTance  &  autorité  royale ,  nous 
avons  par  ces  présentes ,  (ignées  de  notre  main ,  dit  > 
déclaré  &  ordonné",  difons ,  déclarons  &  ordonnons , 
voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  I.  Tous  les  archevêques ,  évcqucs  ,  bcné- 
ficlers ,  chapitres  ,  communautés  féculicres  ou  régulières , 
{^minaires ,  fabriques ,  fondations ,  confrairies  ou  autres 
écabliffemcns  eccléfiaftiques  du  clergé  de  France ,  fie  géné- 
ralement tous  les  foffédans  8c  jour^fans  des  biens  ecclé- 
fîaftiques  de  l'un  Ou  de  l'autre  (exe,  payans  ou  non 
payans  décimes ,  foit  qu'ils  contribuent  ou  ne  contribuent 
point  aux  importions  ordinaires  &  extraordinaires ,  de  quel-^ 
que  qualité  ëc  ordre  qu'ils  puiifent  être ,  feront  tenus  de 
doniner  dans  fîx  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  des  préfentes ,  la  déclaration  de 
leurs  biens  &  revenus  ,  &  des  charges  de  ces  mêmes 
biens  ,  de  quelque  efpèce  que  ces  biens ,  revenus  &  charges 
puiffent  être. 

IL  Lcfdires  déclarations  feront  données  fous  (îgnaturcs 
privées ,  ou  pardèvant  notaires  au   choix  des  déclatans. 

lîl.  Les  bénéficiers  &  autres  poireffeurs  des  biens  e  - 
cléfiadiques ,  qui  auront  des  biens  fitués  dans  difFérens 
dioccfes  ,  quoique  dépcndans  du  même  chef-lieu ,  ou  de 
la  même  maifon  »  feront  des  déclarations  féparées  de  ce 
qu'ils  pofsédent  dans  chacun  defdits  diocèfes  ;  &  feront 
tenus  lefdits  bénéficiers ,  d'énoncer  dans  leurs  déclararions 
I;t  oualité  &  le  titre  ,  le  patron  Se  le  collateur  dé  leurs 
bénéfices. 

IV.  Les  déclarations  ftront  conformes  aux  modèles 
prefcrits  par   raifemblée  générale  du  clerjf  de  iMiûce^ 
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çn  coaféqueiice  de  fa  délibération  du  i&  décembre  lyx^  , 
confirmée  par  Tarréc  de  notre  confeii  du  5  mai  17x7 , 
&  par  nos  iettres-patencçs  du  if  jiiin  de  la  même  année, 
çnregiftrées  le  4  ièpcembre  foivant ,  Cs^ps  néanmoins  pour 
voir  être  données  par  aucun  fondé  de  prpcoratioo  s^  Se 
feront  lefdites  déclaradons  affirmées  8c  foufcrites  par  les 
dédarans ,  ainfi  qii'il  eft  porfé  par  ladite  déclaration. 

V.  Il  fera  joint  auzdites  déclarations,  des  copies  ao* 
tbentiques  des  baux  à  fern^es  •  contrats  ^  polices  &  cqdi 
ventions  fous  feings  privés  ou  pardev^nt  nouire  ;  &  il 
y  fera  fait  mention  des  conventions  même  verbales, 
qui  pourroient  avoir  été  faites  e^itre  les  titulaires  «  ou 
poireffeurs  &  leurs  fermiers. 

VI.  Les  biens  que  les  bénéficiers  ou  polTeffe^rsC:  ièront 
réfcnrés ,  &  ou  ils  régiront  par  eux-mêmes  ,  feront  énon- 
cés dans  lef  déclarations ,  parqiffç  par  paroidfe  ,  avec  les 
détails  portés  par  les  modèles  prefcrits  par  ladite  allèm<i 
blée  générale  du  clergé  de  France  ^  en  çonféqqcnce  de 
ladite  délibération  du   ii  décembre  17%^. 

yil.  Les  délibérations  contiendront  les  charges  fixes  & 
les  cafuelles ,  telles  que  les  réparations ,  l'entretien  des 
^âtimens  &  autres,  8c  il  fera  juftifié  par  des  états,,  cer- 
tifiés 8c  annexés  auxdites  déclarations,  de  ce  que  Icfditc^ 
charges  auront  coûté  pendant  les  dix  dernières  années  | 
la  même  difpofîtion  aura  lieu  à  Tégard  des  revenus  cafuels, 
dont  il  fera  pareillement  donné  des  états  certifiés  depuis 
les  dix  dernières  sfnnées ,  pour  en  forn^er  qne  année 
commune.  • 

Vni.  Les  communautés  féculières  8c  régulières  de  l'an 
-^&  de  Taucre  ftxc  ,  de  quelque  qualité  8c  ordre  qu  ils  PuiÏÏènt 
être,  a|outeronc  à  leur  déclaration,  le  nombre  ac  reli- 
gieux 8c  de  religieufes  qu  elles  font  obligées  d'entretenir 
par  leurs  fbndations,  8c  de  ceux  8c  de  celles  qu'elles  en? 
^retiennent  a^ellemcnt ,  ainfi  qu'il  ed  porté  par  ladite 
délibération  du  clergé  de  France  du  1%  décembre  171^. 

IX.  Les  déclarations  feront  cemifes  au  greffe  du  bu- 
reau diocéfaih ,  dans  le  délai  de  fix  mois  ci-deffus  preft 
crit;  8c  pour  en  jufHfier,  il  fera  fait  mention  en  tétc 
des  déclaradons  du  joi|r  qu  ellcf.  auron^  été  rçn^ifos.  J,^*;' 
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g^néral^  fur  chaque  diocHe^  &  par  ï^  chambrer. 


4i(es  déclarations  feroqc  çtiregiflrécs  dans  des  regidres 
particuliers  ^  qui  feront  à  ce  deftinés^  le  tout  fans  frais 
^  dans  huitame ,  fauf  au  bureau  diocéfain  ,  conforma-  * 
ment  à  ladite  délibération  diy  clergé  de  France  du  ^t, 
décembre  lyx^,  ^  à  nofditçs  lettres-patentes  di;  15  juin 
17x7,  à  poucvjoir  aux  falaires  &  vacation  du  greffier; 
&  fera  tenu  ledit  greffier  de  donner  communication  de{H^ts 
ircgiftrcs  à  tous  Içs  ^énéficier$ ,  foit  des  dioccfes  voi/juç , 
^ui  voudront  en  prendre  connoiffance ,  même  de  leur  dé|i' 
▼rer,  s'ils  le  requièrent,  des  copies  des  déclaratioos  y 
inférées  ,   moyennant  cinq  fous  par  rqle. 

X.  Lefdits  rcgiftres  feront  fournis  à  Texamcn  des  bu-r 
reaux  diocéfains  ,  auxquels  nous  enjoignons  de  vérifier 
les  déclarations  qui' y  leront  contenues.  ï  les  autorifons,à 
rejeter  les  baux  ',  ét^ts  &  compte  dç  régie ,  qui  feropt 
joints  auxdiçes  déclarations ,  s'ils  y  reconnoiflènt  de  la^ 
fraude  ;  &:  à  ce  faire  »  donner  par  tous  notaires ,  moyçn* 
liant  falaires,  copies  des  adles  donc  ils  croiront  la  <^oui- 
munication  utile  po^r  la  vérification  defdites  déclarations  : 
nous  réftirvant  dé  nous  en  faire  rendre  cpmpte  çn  1^  n)a« 
pière  que  nous  jugerons  à  propos. 

XI.  Les  déclarations  &  tous  les  autres  aftes  qui  fe« 
ront  faits  eu  conféquence  ,  feront  fournis  en  papier  non 
«im&ré  ,  fans  être  Aijets  à  aucun  dioit  dç  cont^rôle  Se 
d'infînuation. 

XIL  Les  bénéflciers  &  autres  poSèffeurs  des  biçns  ecr' 
pléfiaftiques  ,  qui  n^auroient  pas  fourni  leurs  déclarations 
dans  le  délai  de  (îx  mois ,  à  con^pter  du  jour  de  la 
publication  defdites  préfentes  ,  6c  ceux  qui  dans  leurs 
déclarations  auroient  recelé  quelque  parcie  des  biens 
qu'ils  pofsèdent ,  ou  qtii  n'en  auroient  pas  déclaré  -  la 
vécitalilç  valeur ,  foit  que  ces  biens  foicpt  affermés  ou 
f  Q  régie ,  feront  impofés  par  les  bureaux  diocéfains  au 
double  de  lei^r  taxe  aâtielie,  jufqu  a  ce  ^u  ils  aient- fourni 
une  déclaration  véritable ,  conformément  à  ladite  délibé- 
ration du  II  décembre  171^. 

Xin.  Les  receveurs  des  décimes,  de  tous  &  chacun 
des  diocèfes  du  clergé  de  Fraacc ,  feront  imprimer  chaque 
^^e  aax  frais  d^,  dioc^c,  avant  1^  fia  du  moi^  de  4^* 
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dioccfaînes,  fur  chaque  bénéfice  &  communaotc. 


ccmbrc ,  le  département  des  impofîdons  da  diocèCc  pour 
Tannée  fuivamc ,  le  feront  afficher  au  greffe  du  bareau 
diocéfain ,  &  en  délivreront  des  exemplaires  aux  bcocfi- 
cîçrs  qui  en  demanderont. 

XIV.  Ledit  département  contiendra  les  foramcs  quelcAt 
diocèfe  doit  porter  à  la  caifle  générale  du  clergé  de  France, 
dans  le  cours  de  Tannée;  comme  auflî  fcparément  celles 
qui  doivent  être  impofées  pour  les  dettes  &  charges  par- 
ticulières dudit  diocèfe ,  &  la  fomme  à  laquelle  chaque 
contribuable  fera  impofé  ,  enfemblc  Tévaluation  du  rcvcM 
fur  lequel,  chaque  taxe  aura  été  artîfe.     .     - 

XV.  Les  bureaux  diocéfains  tiendront  la  maîa  à  Tcxc- 
cutîon  de  notre  préfente  déclaration ,  &  les  peines  portées 
en  icellc  ne  pourront  être  réputées  comminatoires, 
mais  feront  exécutées  à  la  rigueur. 

XVL  Nous  avons  proroge  &  prorogeons  Jusqu'au  pre- 
mier janvier  de  Tannée  1753 ,  &  fî^ns  efpérancc  d'aucun 
autre  délai ,  ceix  que  nous  avons  ci-devant  accordés  at 
clergé  de  France,  pour  nous  rrndre  les  fois  &  hommages 
qu'ils  nous  doivent  ,  &  fournir  à  nos  chambres  des 
comptes ,  dans  le  reffort  dcfquellcs  leurs  bénéfices  font 
fitués  ,  des  déclarations  de  tout  le  temporel  de  leurs  béné- 
fices, tenant  fieu  d  aveux  &  dénombrement  pour  ce  qui 
concerne  les  fiefs  qui  font  dans  notre  mouvance  &  diredt, 
conformément  aux  déclarations  des  19  décembre  1^74 
& '10  novembre  171^,  auxquelles  nentendons  en  rien 
déroger  5  faifons  défenfes  à  nos  procureurs -généraux  aox 
chambres  des  comptes ,  &  à  nos  procureurs  au  burcaa 
des  finances  ,  même  à  nos  procureurs  des  commiffions 
établies  pour  la  confection  des  terriers  &  réformation  <ks 
domaines  ,  8c  a  tous  autres  pourfuivans ,  de  faire  ^  poar 
raîfbndece,  aucune  pourfuitc  pendant  ledit  temps,  fans 
néanmoins  que  fous  prétexte  de  la  difpoiîtion  du  préfcnt 
article  ,  les  pofTefTwUrs  des  biens  eccléfiaftiques  puiflent 
prérendre  arrêter  la  pourfuites  qui  feroicat  faites  par 
no(Hits  procureurs-généraux  ,  nos  procureurs  ou  autres 
pourfuivans ,  pour  raifon  des  biens  par  eux  rccfam-^-, 
comme  étant  de  notre  mouvance  ou  diredbe ,  &  que  lefli» 
polTefrcars  des    biens    eccféHailiques    préceadroicuc     ecie 


Digitized  by 


Google 


IMMUNITÉ.  ,51 

Le  recouvremem:  s'en  fait  par  des  receveurs  dio- 
^éfaitis ,  des  receveurs  provinciaux ,  &  un  receveur 
général  :  les  conceftations  fur  cecre  matière  fe  por- 
tent en  première  iuftance  devant  les  chambres  fou- 
veraines  ecdéliaftiques  :  tel  eft  Tordre  &  la  forme 
de  radminiftration  du  clergé*  ' 

Quelque  jufte  qu'elle  foit,cUe  eft  déanmoins 
fujette  à  de  grands  inconvcniens ,  parce  qu'elle  eft 
guidée  par  une  règle  vicieufe^  Le  dergé  a  été  juf- 
^u  a  préfent  obligé  de  régler  la  répartition  de  fés 


clans  la  leur.  Voulons  ou'audic  cas  k  préfcntc  furieancc 
ne  puîiTe  avoir  lieu,  qu en  iuftifiant  par  ceux  qui  feront 
attaqués ,  ou  par  les  poiTeiTeurs  defdits  biens  eccléfiadi* 
ques  ,  de  ticre  ou  polTeffion  TuffiTante  des  droics  de  mou- 
vance ou  direûe  dépendans  defdits  eccléfiaftiipcs ,  &  ce , 
pardevant  les  juges  qui  en  doivent  .connoître.  Si  donnons 
.  en  mandement  a  nos  amés  Se  féaux  conlëillers  ,  les  gens 
.  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  &  tous  autres 
qu'il  appartiendra  >  que  ces  préfentes  ils  ^ient  à  faire 
rcgiftrer,  lire,  publier,  &  le  contenu  en  iccllcs  garder  & 
bbfervcr  félon  fa  forme  &  teneur:  car  tel  eft  nctrc 
plâîfir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  cefdiccs  préfentes.  Donné  à  Verfaiiles  le  dix-fep- 
tième  jour  d'août  l'an  de  grâce  1750,  &  de  notre  régne 
le  trente -cinquième.  Signé,  LOUIS  :  Et  p/us  bas,  par 
le  roi.  Pi  Vovni  d'ArgensoN.  Vu  ^u  confcil.  Ma- 
cHAULT  ;  âc  fceliée  du  grand*  fceàu  de  cire  jaune. 
.  .  Kcgiftféc,.  ouï  cç  rec|uérant',  le  procureur-général  du 
toi ,  pour  être  exécutée  félon  (a  forme  &  teneur ,  fans 
approbation  des.  déclaration^  clés  19  décembre  1^74  & 
ià  novembre  i7iî  ,  qui  nauroient  été  regiftrécs  en, la 
cour  ,  &  copies  collarionnées  envoyées  aux  bailliages 
&  fënéchauirées  du  reffort  ,  pour  y  être  lues,  publiées 
^  regiftrécs  :  eftjpîpii  au  fubftîcut  du  procureur -général 
du .  roi  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  cour  d^ns 
le  mois ,  fuivant  Tarrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  par- 
lement ,  le   vingt -un   août    mil   fcpt  -  cent     cinquante. 
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impondons  fur  deux  départemens  ccè9^éfè<5l:aeuz; 
l'un  de  151a,  &  Igucre  de  1651  >  reâifié  eu 

Il  s'eft  gU(ré  beaucoup  d'erreurs  dans  la  con- 
feétion  de  ces  départemens.  Celui  de  1 5 1<^  fe  fiç 
fans  le  fecoucs  des  déclarations  ,  &  fur  une  finir 
pie  eftimacion  de  la  vaUur  de3  biens  ;  chaque  dio^ 
cèle  nofnma  dçs  con\mi(Iaires  particulieFs  pour 
procéder  à  cette  eftimation  &  à  la  confe<5Hon  de 
ion  pouillé  'y  Scie  clergé  nomma  des  commidàircs 
généraux  pour  drefler ,  en  conféquence  de  ces 
pouillés  y  un  département.  Celui  de  1^41  fe  âc 
dans  la  même  rormè,  mais  avec  encore  moio^ 
de  précaution  ;  car  Ton  n'y  employa  que  des  com- 
mifïaires  généraux  :  auffi  fut-on  oblige  de  le  rec* 
îifier  en  partie  en  i  ^4^> 

Depuis  ces  départemens  Ùliis  ^  il  eft  rurveoa 
beaucoup  de  changemens  dans  le  temporel.  Des 
églifes  ,  des  établiflèmens  ont  été  déçruits  j  d  au- 
tres ont  été  érigés  j  les  uns  ont  perdu  ou  aliéné 
des  biens  y  d'autres  en  ont  acquis  :  des  fonds  ie 
font  détériorés^  d'autres  fe  fonç  améliorés  :1a 
valeur  &  1^  formç  de  la  monnoie  ont  varié, 

Toutçs  ce?  ^reurs  8c  ces  changemens  ont  pro- 
duit rinjuftice  qui  règne  dans  la  répartition  des 
importions  du  jdergé  :  injufticç  tr^  -  contraire  i 
fon  intérêt  &  à  fon  honneur  ^  poifqu  elle  ruine 
un  grand  nombre  de  bénéficiers  »  eh  abforbanc  la 
partie  la  plus  clairç  de  leur  revenu  ,  &  qu*elle  fett 
foupçonnçr  les  chambres  diocqiaines  d'avoir  double 
poids  &  double  mefure. 

Cet  abus  $.  pré|udiciable  au  cierge,»  excita  au 
commencement  de  ce  fiècle  les  plaintes  de  tous 
fes  membres  :  Tadèmblée  de  1705  les  porta  aux 
pieds  du  irone  j  miais  la  guerre  ^ui  agUQÎC  alors 
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ï'étàt  y  fit  dififêrer  le  remède  à  la  première  affem* 
blée  qui  fe  riendroic  après  la  conclufion  de  la 
paix. 

Malgré  les  inftances  réicéréeà  du  clergé ,  la  mort 
de  Louis  XIV ,  &  d'autres  circonftances  ^  prolon- 
gèrenc  ce  retardement  jufqu  en.1715.  L'aflemblée 
qui  fe  tint  alors  y  commença  à  examiner  férieufe-^ 
ment  cette  af&ire  ^  mais  le  ternp^  ne  lui  permit 
pas  de  rien  ftatuer  â  ce  fujeti 

L'aflemblée  de  1726  reprit  ce  travail  ;  &,  après 
de  longues  difcuflions  Se  de  mûres  réflexions ,  elle 
ne  trouva  point  de  moyen  de  réuflir  plus  sûr  Se 
plus  facile  que  la  voie  des  déclarations^ 

En  conféqnence ,  elle  arrêta  que  tous  les  bc- 
néficiers  Se,  communautés  fourniroient  des  décla- 
rations de  leurs  biens  aux  chambres  diocéfaines 
quilesexamineroient  juridiquement ,  &  en  feroient 
des  pouillés  ;  Scque  les  chambres  diocéfaines  érï- 
verroient  ces  pouillés 'à  une  aflemblée  générale,  qui 
les  reviferoit  &  feroit  en  conféquence  un  dépar* 
xement*  Cette  délibération  fut  confirmée  en  1727 
par  des  lettres-patentes* 

Quelques  formalités  prefcrites  pât  les  déclara*- 
tioni^  formèrent  des  diffacultés  &  empêchèrent  1^ 
>liipart  des  diocèfes  de  fournir  leurs  pouillés  à 
'auemblée  de  1730.  Elle  leva  ces  difficultés , afin 
que  l^aflèmblée  de  1 7  3  5  pût  confommer  l'ouvrage  : 
cependant  elle  travailla  fur  les  pièces  qui  lui  fu- 
rent fournies  ,  &  drefla  un  plan  de  département 
dont  voici  Teliprit  &  la  forme* 

Une  égalité  même  proportionnelle  feroit  vice 
dans  les  impôfitions  du  clergé.  En  effet,  un  béné- 
ficier à  charge  dames  doit  être  moins  impofé 
qu'un  bénéficier  fimple  :  un  pauvre  contribuable 
eft  moins  en  état  qu'un  riche  de  fupponer  fa  charge* 
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Par  exempte,  un  curé  à  joo  livres  de  revenus  fera 
plus  obère  par  une  taxe  de  i  o  livres  ,  qu*un  curé 
a  3000  livres  de  revenus  par  une  taxe  de  100  livres; 
lâ  raifon  en  eft  fen(ible. 

Auflî ,'  raffèmblcedivifa-t-eUeles  contribuables 
en  onze  cladès,  &  elle  affigna  une claflè  â chacune: 
elle  plaça  : 

Dans  la  premicre,les  bénéficiers  à  charge  drames 
au  deffous  de  400  livres. 

Dans  la  féconde  ,  ceux  depuis  400  livres  juf- 
qua  1000  livres  de  revenus. 

Dans  la  troifième  ,  ceux  au  delfus  de  1000  jiv. 

Dans  la  quatrième ,  les  bénéfices  à  réfitfence  au 
defTbus  de  ^00  livres. 

Dans  la  cinquième,  ceux  au  deffus. 

Pans  la  fixième,  les  communautés  de  filles  qui 
oiit  moins  de  1 50  livres  de  revenu  par  tête  poiu: 
chaque  religieufe  profefle. 

Dans  la  leptièuïe ,  celles  qui  en  onr  plus. 

Dans  la  huitième  ,  les  corhmunautés  a  hommes 
qui  ont  moins  de  100  livres  de  revenu ,  par  tète 
pour  chaque  religieux  profès. 

Dans  la  neuvième ,  celles  qui  en  ont  plus. 

Dans  la  dixième ,  les  bénéfices  fimples  au  defTous 
Je  JOO  livres. 

Dans  la  onzième  ,  ceux  m  deflîis. 

Cette  fage  diftinâion  iàit  connoître  d'un  coup 
d'oeil  quel  diocèfe  doit  plus  ou  moins  contribuer , 
non  pas  à  raifon  de  fon  revenu ,  mais  à  raifon  de 
la  quotité  &  de  la  force  de  fes  contribuables. 

Cet  ouvrage  ,  quoique  fi  prudemment  projeté 
&  fi  heureufement  commencé ,  a  été  néanmoins 
interrompu  ;  Se  les  guerres  furvenues  depuis  ont 
empêché  de  le  reprendre.  Mais  lè  roi ,  toujoun 
attentif  au  bon  ocare  de  fon  état  >  profita  des  pce- 
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miers  momens  tranquilles  que  lui  donna  la  paix  > 
pour  le  confommer.  Uafleoiblée  de  1750  en  a 
elle-même  reconnu  la  néceilicé;  elle  die  dans  fes 
premières  remontrances  ,  que  quelques  formes 
contraires  â  fes  prétentions ,  &  quelques  formalités 
onéreufcs  contenues  dans  la  déclaration  de  1750, 
lavoient  excitée  j  qu'il  n*y  avoît  point  de  reproches 
i  faire  au  bureau  diocéfain ,  pour  les  départemens 
particuliers  des  diocèfes.  »  Mais  qu'à  Tégard  des 
>»  déparcemens  généraux  fur  lefquels  on  fait  les 
»  impofifions  de  diocèfe  à  diocèle ,  pei;fonne  de 
»  nous  y  difoit-elle,  n'ignore  qu'ils  font  défedueux  : 
»  régalité  ne  fe  trouve  plus  dans  le  département 
»  général  (  *  )  «. 

La  conféquence  naturelle  de  cet  aveu  étoit  de 
travailler  efficacement  â  un  département  nouveau. 
L'aflèmblée  pouvoitmème  fejaire  un  mérite  d'une 
obligation  indifpenfable  ,  &  donner  au  public  une 
idée  de  fon  équité  ôc  de  fa  foumillion  ,  en  ac« 
quiefçanc  i  une  demande  dont  elle  reconnoiÛbit  la 
juftice  :  cependant  cette  affemblée  s'eft  encore  féparée 
fans  avoir  pris  des  mefures  pour  le  nouveau  départe- 
ment. Elle  s'eft  bornée  feulement  i  juftifier  les  allèm- 
blées  précédentes  de  ce  qu'elles  n*y  ont  pas  tra- 
vaillé. C'étoit-lâ  du  moinsr  l'objet  des  remontrances 
que  le  clergé  préfenta  au  roi  à  cet  égard  ;  car  il  ne  s'y 
bomoit  point  â  contefter  au  roi  le  droit  de  faire  des 
réglemens,  fans  fa  participation,  fur  les  biens  tempo- 
rels ;  il  prétendoit,  en  outre  »  que  la  répartition  des 
fecours  qui  lui  font  offerts  par  le  clergé ,  fait  partie 
de  fes  Immunités  Se  n'émane  point  de  Tautoritc 
royale.  C'étoit  aller  contre  l'évidence  ;  toutes  les 
impofitions  de  tailles  ^  toutes  les  taxes  ou  chargés 

(^)  ^trait  du  procès*Terbai  dç  raffcmb.  p.  |0. 
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fiir  les  ecclcfiaftiques  ,  dcpofent  contre  cette  hod-^ 

vèlle  aflTertion. 

Il  femblerofe  que  le  clergé  a  fénti  luî-inême  lâ 
foibletlè  de  toutes  (es  prétentions  y  car  il  ne  veut 
pas  qu'on  dife  qu'il  cherche  à  fe  prévaloir  de  ces 
txempiions  ^  pour  fe  difp enfer  de  contribuer  aux 
charges  de  l'état  ;  c  eft  ainfi  ,  du  radins  y  qu'il  s'ex- 
plique dans  (ts  remontrances  préfentées  au  roi  en 
]  749.  Mais  û  l'exemption  qu'il  réclame  lui  eft  acquife 
â  jufte  titré  ,  s'il  en  a  toujours  joui ,  ce  foupçon 
ne  peut  lui  être  injurieux  :  il  lui  étoit  inutile  de 
^ttï  défendre.  Des  gens  équitables  ne  firent  jamais 
à  perfonne  un  crime  de  défendre  un  droit  fondé 
iur  des  titres  légitimes ,  &  autorifé  fut  une  poflèf- 
fipn  conftarite  &  uniforme. 

Dans  fes  remontrances  dé  1750  i  il  s'exprime 
d'iine  manière  encore  plus  précife.  Il  reconnoît 
qu'il  peut  &  qu'il  doit  meftie  fecourir  l'état  ;  mais 
il.  prétend  que  cejl  à  lui  à  juger  fi  ce  qu'on  lui 
demande  pour  le  fecours  de  la  patrie  ne  poneroii 
pas  un  trop  grand  préjudice  du  culte  extérieur  de 
la  religion.  En  ajoutant  cette  reftriâion  y  il  re- 
tire d'une  main  ce  qu'il  femble  donner  de  l'autre  : 
il  fe  ménage  un  prétexte  dont  il  fe  fetvira  tou- 
joui^  quand  il  lui  plaira ,  pour  refufer  de  payer  la 
dette  dont  en  général  il  reconnoît  là  légitimités 
S'il  juge  que  ce  qu'on  lui  demahde  porte  préju- 
dice au  culte  de  la  religion  ^  &  qu'en  conféquence 
il  ne  peut  &  ne  doit  rien  donner  ,  Tétat  &  le 
prince  feront  dans  lâ  dure  néceflirç  de  fupporter 

f)atiemment  ce  refus ,  <5c  les  autres  tnembres  de 
'état  refteront  feuls  chargés  de  pourvoir  aux  néceflî- 
tés  publiques. 

Ces  oinféquences  qui  nai^eoc  de  la  prétention 

du 
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tàu  dergé ,  foin  troj)  préjudiciables  à  Tordre  public^ 
pour  qu'elles  puiflènt  être  fondées»  Le  cribqt  eft 
.un  droit  temporel  dû  à  l'état ,  fans  lequel  il  ne 
peut  fubfîfterj  il  n'appartient  qu'à  l'état,  &  â  ceua; 
qui  ont  part  i  ion  gouvernement  >  de  juger  des 
néceflîtéi  qui  obligent  de  Timpofct  >  de  fixer  ùl 
quotité  proportionnellement  à  les  befoins  ^  de  ré- 
gler la  portion  que  chaque  corps  de  l'état  en  fup» 
porte» 

Si  le  clergé  pouvoir  avoir  quelque  droit  cfo 
juger  des  fubHdes  qui  lui  font  demandés ,  il  ne 
pourroit  le  réclamer  en  vertu  du  miniftère  de  k 
religion  dont  \l  eft  chargé ,  mais  feulement  comme 
un  dorps  diftiqgué^  dans  l'état  ^  qui ,  fuivant  Tu-* 
iàge  pratiqué  dans  la  monarchie  dans  tous  les  temps 
antérieurs  à  celui-ci  >  &  confirmé  »  comme  oit 
l'apper^oit ,  par  les  déclarations  de  nos  rois  ,  conf-* 
noiubit  avec  les  autres  corps ,  dans  Tadèmblée  de 
la  nation ,  des  ncceffités  qui  obligeoient  le  prince 
de  recoutk  à  fes  fumets  ,  &  de  leut  demander  de^ 
nouveaux  fecours»  ; 

On  en  doit  dire  autant  des  répartitions  partî-^ 
culières  ,  des  impofitiptis  &Me  Jeur  levée  ^  l'une 
&  Tautre  ne  peuvent  fe  faire  que  par  ceux  à  qui 
letat  communique  lautcjrité  néceflaire  pour  con- 
traindre ceux  qui  voudroient  s'^ffr^chir  du  paye- 
ment. L'églife  n'ayant  point  de  pouvoir  coadif , 
le  clergé»  par  fa  feule  qualité  de  miniftte  de  la 
religion  V  ne  peut  faire  cette  répattition  ni  cette 
levée ,  i  moins  qu'il  n'y  foit  autorifé  par  le  prince 
&  par  l'état  i  &  ce  n'eftque  fur  cette  autorifatioa 
qu'eft  fondé  Tufage  ancien  dans  lequel  il  eft  de 
tépartir  lui  naeme  entre  fes  difiTérens  membres  les 
ÉMnm.es  qui  lui  font  demandées  par  le  roi ,  & 
celui  de  les  lever  &  de,  les  percevpir ,  pour  jei 
Tome  XXXé  Y 
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porter  enfuire  dans  les  coffres  du  roi.  Cette  rcpaf- 
tition  &  la  levée  font  ,  de  leur  natore  j  indifi&- 
rentes  au  prince  &  à  l'état ,  qui  n'ont  ^'autres  in- 

:térêts  que  de  recevoir ,  dans  les  temps  où  iU  en 
ont  beioin ,  les  fubiides  que  la  néceâité  des  affaires 
publiques  les  obligent  aimpofer. 

Ces  impofittons  fe  levoient  autrefois  par  les 
officiers  du  roi  ;  on  en  comptoit  à  la  chambre  da 
comptes,  comme  des  autres  deniers  royaux,  8c 

.les  plaintes  des  cotes  trop  fortes  fe  ponoient  de- 
vant  les  juges  royaux  &  les  cours   fouveraines. 

*Cette  répartition  eft  une  partie  de  l'autorité  royale, 

2\m  a  cependant  été  confiée  au  clergé  par  diffêrens 
dits ,  déclarations  &  lettres-|fetentes.  ÂufC  Louis 
XV  ,  jaloux  de  conferver  les  droits  de  fa  couronot, 

-en  afïurant  les  évèques  que  fon  intention  n'étoic 

-•point  d'ôter  au  clergé  le  département  &  le  recou- 
vrement de  ces'  impofitions  ,  lui  a  déclaré  formel- 
lement que   le  privilège  dont  il  vouloit   bien  le 

:îaifler  jouir  à  cet  égard  j  écoit  une  •portion  de 
l'autorité  royale  fur  l'ufage  Se  l'exerace  duquel 
il  fç  croyoit  toujours  obligé  de  veiller. 

Les  premières  remontrances  du  clergé  furent 
fuivies  d'autres  s|emontrances ,  datées  du  même 
|our ,  qui  ont  je  même  objet.  Le  clergé  a  fa  y 
raffembler  toutes  ces  prétentions ,  avec  les  faufles 
maximes  qui  leur  fervent  d'appui ,  ainfî  que  tout 
ce  qui  a  été  dit  de  plus  fort  ou  fait  en  fa  fàyeiH, 

-  fpit  par  les  empereurs  ou  prinees  chrétiens, foit 
pair  les  papes,  &dans  les  conciles,  foit  ce  qui! 
a  fait  ou  dit  lui-même  par  la  bouche  de  fesre- 

^  préfentans ,  en  différentes  circonftances.  Ces  r^ 
montrances  ont  trop  d'étendue  pur  être  ici  m- 
férées  en'  entier  ;  mais  on  ne  peut  fe  difpei/ei 
d'en  faire  l'analyfe ,  &  en  mcrfie  temps  une  courte 
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rëfatation,  pour  ^terminer   les    faits  biftoriques 
concernans  les  Immunités  eccléfiaftiques. 

Les  évêques  &  autres  eccléfiaftiques  qui  corn- 
poibient  l'aflèmblée^y  irappeUent  la  confécration  des 
biens  eccléifiaftiques  y  Se  leur  exemption  qu'ils  pré- 
tendent être  de  droit  naturel ,  laquelle  eft  devenue 
de  précepte  poil  tifdansjl'andenne  loi,^ue  Téelifede 
Jéfus-Cnrift  a  toujours  regarde  comme  fubfîftant 
<iepuis  labrogation  de  la  loi  mofaïque  ;  Se  ilsapr 
ponent  en  preuve  difFérens  conciles  particuliers  » 
<]ui  ne  regardent  point  les  importions  faites  par 
leS'  fouverains  pour^  les  befoins  de  Tétat  :  ils  j 
)oigrient  Je  concile  de  Latran  »  les  décrets  de  Faf- 
femblée  de  Trente  ,  qui  ne  font  point  admis  en 
France  >  &  uhe  prétendue  décifion  du  concile  db 
Confiance  ^  faite  depuis  la  féparation  de  ce  concile^ 
«ne  cenfure  faite  par  Taâèmblée  de  1660 ,  d'ua 
écrit  qui  contenoit  des  maximes  contraires  aux 
prétentions  du  clergé ,  dont  ils  fe  font  un  titre  ^ 
les  capitulaires  de  Charlemagne  &  des  autres 
princes  de  la  féconde  race  »  qui  ne  condamnent 


{)lus  l'effet  de  la  politique  de  Louis  VII ,  que  dt 
'approbation  des  fentimens  de  ce  prélat. 

ils  allèguent  enfuice  l'Immunité  dont  les  églifes 
dés  Gaules  jouidbient  fous  les  empereurs  Romains; 
mais  elle  étoit  bien  différente  de  celle  qu'ils  ré- 
clament y  puifque  ces  princes  n'ont  jamais  accordé 
aux  églifes  une  exemption  de  toute  contribution , 
Se  que ,  dans  les  importions  paniculières  dont  ils 
étoîent  obligés  de  charger  leurs  fujets  ,  ils  n'atten- 
doient  &  ne  demaiodoient  jamais  leur  confente* 
ment. 

Y  ij 
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Soas  les  tois  Francs,  Tlmmunité  accordée 
par  Clovis  de  Clotaire ,  donc  ils  veulent  fe  faire 
Mn  titre ,  n  eft  point  une  exenîption  générale  de 
tout  tribut  ;  elle  ne  s'étend  point  à  tous  les  biens 
|>offédés  par  Téglife,  mais  (euleméità  ceux  que 
res  princes  leur  avoient  donnés.  Le  fait  particulier 
d'Injuriofus  ,  ne  décide  rien  en  faveur  du  clergé; 
il  prouve  au  contraire  que  les  églifes  croient 
dans,  luCige  de  contribuer  aux  charges  publiques  : 
•&  fi  c'eût  été  une  nouveauté  entrepriie  par  Clo- 
taire ,  tous  les  évêques  fe  feroient-ils  fournis  aufli 
facilement  fans  faire  aucune  rèpréfentation  ? 

Les*  biens  dès  églife^  donnés  aux  laïques  en 
'précaires,  du  confentement  du  clergé ,  fous  Charles 
Martel ,  fourniffènt  une' preuve  de  l'obligaticwi  des 
eccléfiaftiques  de  fecourir  l'état  dans  les  befoins , 
&-  de  l'autorité  du  prince  fur  ces  biens ,  puifque 
4e  précaire  fini  fe  renouveloit  par  la  feule  vo- 
lonté du  prince',  qui  n  étoit  point  aftreint  à  de- 
mander le  confentement  de  l'eglife  à  laquelle  les 
tiens  appartenoienr. 

Les  demandes  de  fecours ,  &îtes  par  nos  rois 
^u  clergé  pour  les  croifades  >  pour  les  guêtres  con- 
tre les  Albigeois,  &  pour  celles  qui  intércflbient 
î'étac ,  ne  préjudicient  point  à  leurs  droits  ;  &  fi 
les  eccléfiaftiques  peuvent  en  conclure  que  leurx 
idons  font  libres  ,  les  autres  ordres  du  royaume ,  à 
qui  ces  princes  faifoient  les  mêmes  demandes, 
feront  égalenient  en  droit  de  prétendre  qu'ils  ne 
font  point  obligés  xle  porter  les  charges  de  l'état; 
qu'ils  ne  le  font  que  librement  &  volontairement. 

Le  recours  de  ces  princes  au  pape ,  pour  faire 
des  levées  fur  le  clergé  ,  n  étoit  point  occafionnc 
par  aucun  doure  de  leur  pouvoir  r  ils  impofoîent 
fouvent  fans  l'attache  de  Rome  j  &  lorfquilsdc- 
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inaïKÎoîent  rautorifation  de  cette  cour ,  îîs  n  a- 
voienc  d'autre  motif  que  de  ménager  les  préjugés  ' 
du  clergé ,  &  d'accélérer  l'expédition  des  fecours 
dont  ils  avoient  befoin.  Le  refus  fait  par  tes  par* 
lemens  d'admettre  la  claufe //zvirij  6»  eontradiceri' 
tibus  ckricis  ,  qu  on^  lit  dans  plufieurs  buHes  des- 
papes ,  n'avoir  point  pour  principes  la  perfuafion 
de  ces  compagnies ,  que  le  confentemejit  du  clergé 
fut  néceflaire  pour  les  fubvenrions  :  cette  claufe 
ne  fut  rejetée  qu'à  caufe  de  for^  oppofition  à  nos 
maximes,  &  parce  qu'elle  donnoit  lieu  de  fegar* 
der  le  pape  comme  fouverain  de  rous  les  biens 
temporels  d:e  l'églife  y  &  maître  d'en  difpofer  à 
fon  gré. 

L'ëxpofé  que  les  évêques  font  du  démêlé  de 
Philippe-le-Bel  &  de  Boniface  VIII ,  eft  peu  fidèle  : 
ils  fiippofent ,  contre  la  teneur  des  ades  qui  nous 
reftent  de  ce  différend ,  que  ce  priiKe  convenoic 
qu'il  ne  lui  étoit  point  permis  de  rien  lever  fur  le 
clergé,  fans  avoir  obtenu  au  préalable  fon  con- 
fenremenc  ,  quoiqu'il  foit  certain  que  ce  prince 
&  toute  la  nation  ne  diftinguoient  point  les  ecclé- 
fiaftiqucs  des  autres  fujets^par  rapport  aux  impo- 
ftions. 

Ce  prince,  comme  fes  prédécefleurs,  &  corrime 
ceux  qui  lui  ont  fuccéde ,  fâchant  que  les  dons 
gratuits  coûtent  moins  à  ceux  qui  les  offrent,  & 
qu'ils  font  plus  agréables  aux  yeux  de  dieu  &  des 
hommes,  que  les  impofitions  qui  excluent  la  li- 
berté, préferoit,  fans  préjudicier  a  (ts  droits  ,  ce 
qae  les  éccléfiaftiques  lui  offroient  généreufement, 
aux  fubventions  qu'il  étoit  en  droit  de  leur  de- 
mander ;  mais  il  en  ufoit  de  la  même  manière  en- 
vers les  laïques  j  a  qui  il  Veft  jamais  <renu  daoa 
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refpric  ^e  (c  Êilie  un  titre  de  cette  condefcendaace 
de  leurs  princes. 

Ce  fut  par  une  condefcendance  pareille  qae 
dans  le  Ut  de  juftice  de  Tan  i  527  »  François  I  ac- 
cepta les  offres  que  lui  fit  le  cardinal  de  Bourboa 
au  nom  du  clergé  ,  pour  éviter  une  impofitio^ 
forcée ,  &  la  difcuflîon  des  Immunités. 

Les  évèques  voudroienty  répandre  des  doutes 
fur  leslettres-jpatentes »  données  en  i  < ^4  par  Fran- 
çois I ,  pour  faire  faifir  le  temporel  au  clergé ,  & 
en  appliquer  le  tiers  ou  la  moitié  à  fon  profit ,  ibus 
prétexte  qu'elles  n'ont  eu  ni  autl^nticité  y  ni  exé- 
cution; mais  leur  authenticité  ne  peut  être  révo- 
quée  en  doute  j  &  leur  exécution  n'a  été  arrccée 
que  par  loffre  qu'ils  firent  de  ^rois  décimes ,  qui , 
quoique  accordées  i  titre  de  don  gratitit  00  cati- 
tatif ,  ne  préjudicient  point  aux  droits  du  roi,  qui 
voulut  bien  accepter  cetse  fubvention ,  &  la  fubf- 
tituer  à  celle  qu'il  avoit  cru  avoir  lautorité  d'im- 
pofer. 

Ils  ne  font  pas  plus  heureux  dans  le  choix  qu'ils 
font  du  fufFrage  des  magîftracs  pour  aurorifer  leurs 
prétentions.  M,  Dumefnil  ,  avocat  général  ,  dit 
expreflcment  dans  le  difcours  mêrtie  qu'ils  citent 
de  ce  magiftrat ,  que  les  eccléfiaftiques  ,  outre  ce 
qu'ils  doivent  comme  bons  &c  loyaux  fujets, 
doivent  fe  fouvenir  que  de  droit  &  de  rai  fon  ils 
doivent  fubvention  à  leur  patron  ôc  principal  fon- 
dateur. 

Ils  citent  encore  les  lettres-patentes  enregi (liées 
dans  les  parlemens ,  pour  autorifer  les  délibéra- 
tions des  aflemblées  du  clergé  depuis  deux  cenrs 
ans  ,  fans  conudérer  que  le  miniftèfje  a  toujours  eu 
attention  d'écarter  dans  ces  lettres  tout  ce  qui  auroir 
pu  erre  préjudiciable  aux  droirs  du  roi ,  ou  co.i- 
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firmcr  la  prétention  du  clergé  }  &  que  lorfqu  il 
$y  eft  trouvé  quelque  chofe  de  cette  nature ,  l'en- 
re^iftrement  a  été  modifié ,  ou  même  refufé. 

La  déclaration  de  Charles  IX  »  du  1 3  juin  1 5  (7  S , 
qu'ils  citent ,  loin  d  avoir  été  enregiftrce ,  n'a  pas 
même  été  envoyép  au  parlement.  Celle  de  Louis 
XIV,  du  27  odtobre  171 1  ,  eft  due  aux  circonf- 
t^nces  dans  lefquelles  (e  trouvoic  ce  prince  ,  qui , 
fur  le  point  d^ctre  forcé  d'envoyer  des  troupes  pouc 
détrôner  fon  petit-fils^,  a  voit  befoin  d'un  fecours 
prcfent,  que  les  difficultés  du  clergé  auroient  pu 
différer.  Quanta  celle  du  8  oâobre  1716 ^  ouvrage 
d'un  cardinal  miniftre  ,  elle  doit  être  regardée 
comme  non  avenue  ,  puifqu  elle  n'a  jamais  été 
enregiftrée* 

Tel  eft  le  précis  des  fécondes,  remontrances  du 
clergé  en  1750,  qui  font  devenues  fameufes  pat 
leur  objet ,  par  le  bruit  qu'elles  ont  fait  dans  le 
monde  ;^&  même  par  les  écrits  qu'elles  ont  oc- 
casionnés pour  Se  contre  les  Imn^unités  ecclé- 
liadiques.. 

Le  roi  à  qui  elles  furent  préfentées ,  répondit 
qu*il  s'en  ferpit  rendre  compte  j  mais  il  ajouta 
que  fon  intention  étoit  qu'auparavant  raflemblce 
prît  une  délibération  pomive  fur  la  demande  de 
les  commiflaires ,  &  le  plus  promptement,  même 
le  lendemain.  Le  cardinal  de  la  Rochefoucaud  ré- 
pliqua par  les  motifs  de  confcience  qui  avoient  em- 
pêché le  clergé  de  prendre  une  délibération  pré- 
cise ;  ^  que  le  roi  verroit  dans  les  remontrances 
qu*il  venoit  de  lai  préfenter,  qu'Us  ne  pouvoient 
croire  leurs  dons  permis ,  qu  autant  qu'ils  étoient 
hbres  &  volontaires.  L'affemblce ,  dans  une  déli- 
b-ratipn  qui  fuivif ,  perfifta  i  dire,  que  n  étant 
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point  rafluréç  fur  la  confervaricm  de  fes  Immo* 
uîccs ,  &  flic  la  liberté  dç  ks  dons  j  elle  écoic  coih 
jeurs  dans  rimpoICbilicé  dp. prendre  unQ  délibé^ 
ration  pofîtivç  lur  la  detmande  des  confimiflàireS) 
par  les  morifi;  de  confçience  &  de  religion ,  çxpofcs 
dans  la  lettre  (qu'elle  avoir  écrire  au  roi ,  9c  dans 
les  remontrances  qu'elle  lui  avoir  préfentéçs. 

Ce  refus  pçrfévéranr  w  lafla  point  la  patience 
du  roi  j  qui ,  dans  fa  lettre  du  1 1  leptenihre ,  porta 
la  condelcendancç!,  jufqui  dire  qu'il  fe  feroic  tous 
jours  un  devoir  de  conferver  les  exemprions,  Iç- 
priviléges  &  les  Immunités  que  les  rois  fes  prc^ 
déceffeurs  avoient  accordés  au  clergé  ;  que  les  de-» 
mandes  de  (es  commi(!àires  étoient  de  naturel 
raffiirer  ralfemblée  fur  la  crainre  qu  elle  avoir  que^ 
les  biens  du  clergé  de  France  ne  fuflènt  a(Iu|ectis 
à  l'exécution  de  i'édit,  qui  ordonnoit  l'exécution 
du  vingtième  ;  qu'il  avoit  a^uré  j^  depuis  ^  le  clergé 
que  ce  n  éçoit  point  fou  intention  ;  &  que  raffèm- 
plée  lui  avoit  fait  dm  qu*elle  en  étoir  pénétrée 
de  reçûnaoiflànce  j  &  qu'au  lieu  de  don  gratuit 
ordinaire ,  il  avoit  préféré ,  non  pour  lui-même, 
mais  pour  le  clergé ,  une  fomme  annuelle  pouf 
le  rembourfement  :  il  fait  remarquer  tous  les  té- 
moignages de  la  proteéHon  fingulière  &  diftin- 
guée  qu'il  a  donnés  au  clergé  j  qu'il  avoit  prévenu 
tout  ce  qui  étoit  contenu  dans  les  remontrances, 
&  qu'il  ne  devoir  pljis  être  queftion  que  de  prendre 
une  délibération  précife  fur  la  demande  faire  par 
fon  ordre^  II  finit  cependant  en  faifant  fentir  à  l'af- 
fémblée  ^ue  fi  elle  perfiftoiç  dans  fon  refus,  il 
fèroit  ohUgé.  de  fe  (ervir  dç  fo«  autorité  en  ces 
termes  5 

»>  Je  n^  m*attendois  pas  que  le  clergé  de  Téglife 
ift  GalJi<:anÇ:^  fi  zçlé.  défeufeiir  de  r^toricé  fou- 
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9i  veraîne^,  &  indépendante  des  rois  fur  le  tem- 
»3  porel ,  femblât  en  vouloir  affranchir  fes  pof- 
>»  leflîons ,  comme  fi  l'obligation  où  je  fuis  d« 
»  veiller  à- la  défenfe  &  à  la  confervation  de  fes 
»>  biens ,  ne  faifoic  pas  naître  de  fa  part  lobliga- 
»»  tion  de  contribuer  aux  befoins  de  Tétac ,  donc 
••  il  eft  partie.  C'eft  donc  avec  regret  que  je  me 
«^  verrai  obligé  d'avoir  recours  i  des  voies  d'au- 
«»  toricé ,  qui ,  en  ihaintenant  les  maximes  de  mon 
»•  royaume ,  n'auront  pour  objet  que  le  vcri-. 
9>  table  bien  du  clergé ,  fi  vous  perfiftez  à  ne  pas 
35  prendre  une  délibération  fur  la  demande  faite 
M  par  mon*  ordre  à  votre  aflèmblée ,  &  que  je 
w>  dois  attetidre  de  votre  refped  ,  de  votre  recon- 
j9  noiflance ,  &  de  votre  attention  pour  les  inté* 
m  rets  du  clergé  «^ 

L'aflTembiée  voulut  remettre  à  un  autre  jour  U 
délibération  fur  cette. lettre,  qui  lui  fut  préfentée 
par  M.  le  comte  de  SaintFlorigntin  ;  mais  ce  mi- 
niftre  ayant  déclaré  qu'il  avoit  ordre  de  ne  point 
fortir  des  Augnftins  que  l'aflemblée  n'eût  pris 
tmc  délibération  poiîtive ,  l'aflemblée  répliqua ,  que 
n'ayant  pu  trouver  dans  la  lettre  du  roi  de  quoi  fc 
rarfiirer  contre  Tarteinte  portée  à  la  liberté  de  fes 
dons ,  elle  fe  trouvoit  toujours  ,  par  les  mêmes 
motifs  de  confcience ,  dans  la  même  impoflîbilité 
de  délibérer  fur  la  demande  faite  par  les  commif- 
faires, 

M.  le  comte  de  Saint-Florentin  5  qui  5  fuivanc 
les  ordre*  qu'il  avoit  reçus ,  n'éteit  point  forti  dés 
A uguftins,  informé  de  cet  arrêté ,  rentra  dans  Taf 
femblée  avec  une  lettre  du  roi  &  un  arrêt  du 
confeil.  Le  roi  y  marquoir  qu'il  ne  pouvoir  différer 
de  remplir  ce  qu'il  fe  devoir  à  lui-même ,  &  à  la 
confervation  des  maximes  fondamentales  de  foa 
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foyaitme,  çn  ufant  de  fan  autorité  :  cependant» 
.  en  ordonnant  la  levce  de  fept  millions  cinq  cent 
mille  livres  qu'il  avoir  demandés  ,  à  raiibn  de 
quinze  cent  mille  livres  par  chacun  an ,  il  vouloic 
bien  encore  avoir  la  complaifance  de  -ne  point 
donner  atteinte  au  privilège  dont  le  clergé  jouitj 
ck  faire  la  répartition  de  fes  impofitions, 

L'aflTemblée  perfiftanc  toujours  dans  fon  refus, 
arrêta  de  nouvelles  remontrances  fur  cet  arrêt  da 
confeil.  Le  rpi  qui  voulut  bien  les.  recevoir, n'a 
pas  jugé  à  propos  d'y  répondre.  L'aflèmblce  finie 
par  une  proteftation  co;îcre  tout  ce  que  le  roi  pour- 
roit  faire  pour  l'exécution  des  ordres  qu'il  lui  avoit 
donnés.  Elle  eit  conçue  en  cei  termes  : 

»  Nous,  cardinaux ,  archevêques  ,  évcques,& 
»  autres  députés  du  clergé  de  France  ,  auembfe 

V  à  Paris  en  la  préfente  année  1750 .*»^^ 

1*  fuivant  l'exemple  des  précédentes  aflemblccs,^ 
)•  pour  l'acquit  de  nos  confciences ,  avons  déclare 
»  &  déclarons  perfiftet  dans  nos  fufdites  remon- 
*>  trances ,  &  les  renouvelons ,  en  tanx  que  befoin 
»  eft,  &  à  l'effet  que  ce  qui  fe  pourroit  faire  au 
^  contraire,  en  quelque  manière  &  fous. quelque 
»  forme  &  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  ne  putfe 
»  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  &  Immunités 
»  de  l'églife  &  du  clergé  ;  &  nous  efpérons  tou- 
i>  jours  de  la  juftice  ,  de  la  religion  ,  &  de  '* 
»  bonté  du  roi ,  qu'il- voudra  bien  y  avoir  égard, 
»  comme  nous  4'«n  fupplions  ;  &  (era  la  préfente 
M  déclaration  inférée  dans  le  procès-verbal  delà 
j>  préfenre  alïèmblée  <'. 

Cette  proteftation  a  été  approuvée  &  fignée  par 
tous  les  membres  de  l'aflemblée.  Il  fut  même 
arrêté  quej  pour  la  faire  connoître  à  tous  les  dioccfe 
du  Toyaume,  les  députés  de  cbaque  proviacere- 
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mettroienc  i  chacun  des  prélacs  de  fa  province  un 
extraie  du  procès-verbal,  cpntenant  tout  ce  qui 
s'écoic  pafTé  à  loccafion  des  atteintes  données  aux 
Immunités  eccléfîaftiques. 

Tel  cft  le  dernier  état  de  la  c^nteftation  qu*a 
élevée  Pun  des  trois  ordres  de  l'état ,  fur  les  fub- 
fîdcs  ordinaires  &  extraordinaires  impofés  par  le 
roi  fur  tous  fes  fujets ,  pour  le  foutien  &  les  befoins 
de  l*état  :  fur  quoi  il  convient  cependant  d  obfer- 
ver ,  que  les  principes  &  les  maximes  du  clergé  i 
cet  égard ,  ne  ibnt  de  fa  part  qu'une  erreur  pure 
de  fpécnlaiion  ,  puifque.dans  le  fait  il  a  toujours 
contribué  aux  fubfides.  Les  eccléfîaftiques  n'ont 
point  en  effet  d'autre  droit,  relativement  aux  con- 
tributions publiques,  que  ceux  dontr  jouiffent  tous 
les  citoyens. 

Poye^^^j  outre  Us  loix  citées  ^  te  deuxième  titre 
du  livre  1 6  du  code  de  Tkéodofe  ;  les  titres  i  & 
3  du  premier  livre  du  code  de  Jujlinien  ;  les  capi- 
tulaires  de  nos  rois  ^  édition  de  Èalw^e^  les  ordon- 
nances du  Louvre;  les  preuves  des  libertés  de  téglije 
^  Gallicane ,  &  fpécialemeni  le  chap,  39;  les  re- 
gijtres  Olim  ;  le  recueil  des  acles  &  pièces  du  dé^ 
piclé  de  Philippe-le-Bel  avec  le  papeBoniface  Fllfy 
donné  par  Dupui  ;  &  celui  que  Bail/et  a  fait  impri- 
mer à  la  fin  de  Vhiftoire  de  ce  démêlé  ;  les  états 
généraux  par  de  Guinet  ;  les  acles ,  mémoires , 
&  fur- tout  les  procès-verbaux  du  clergé. 

Confuhe^  le  w.émoirefur  les  ajfemblées  du  cierge 
&  le  traité  des  décimes  ^  par  Patru  ;  droits  du  prince 
&  de  fétat  fur  les  biens  pojfédés  par  le  clergé , 
en  6  volumes  ;  le  recueil  concernant  F  état  prefent 
des  affaires  du  clergé  de  France  ;  &  enfin  les  écrits 
pour  &  contre  les  Immunités ,  <//  7  volumes.  Voyez 
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âuflî  les  articles  Décime  ,  Don  gratuit,  Privi- 
lEGB,  Subvention,  Taxe. 

(  Ctt  articU  eji  de  M.  Truchon  ^  avocat  au, 
parlement  ). 

IMPENSES.  Voyez  Amiuoration ,  Dâ- 
i»ENSE  &  Éviction* 

IMPÉRITIE-  Défaut  d'habiletc  dans  une  pro- 
feflîon. 

On  met  Tlmpéritie  au  rang  à&^  &jites  que  le 
juge  doit  punir  ,  proponionnement  au  préjudice 
qu  elles  ont  occasionne.  La  raifon  en  eft,  que  celui 
qui  ignore  une  profeflion  ne  doit  pas  la  pratiquer. 

C'eft  en  conformité  cle.  cette  decifion ,  que  par 
arrêt  â\xxi  juin  i  768  ,  le  parlement  de  Paris  con- 
damna un  chirurgien  à  payer  1 5  mille  livres  par 
'  forme  de  réparation  civile  ,  i  un  jeune  homme 
auquel  il  avoit  fallu  couper  le  bras  pour  remédiée 
aux  fuites  du  mauvais  traitement  d'une  fraâiurej 
&  il  fut  défendu  à  ce  chirurgien  d'exercer  à  lave- 
nit  la  chirurgie. 

IMPÉTRANT.  C'eft  celui  qui  obtient  des 
lettres  du  prince  ,  ou  quelque  bénéfice.  Voyc^ 
Gracê  ,  BénIfice. 

.  IMPOSITIONS.  Ce  font  les  droits  que  le  fou- 
verain  lève  fur  fes  fujets  ou  fur  leurs  biens. 

L  origine  &  la  progreflîon  des  impofitions  & 
droits  qui  ont  lieu  dans  le  royaume ,  font  lies  a 
rhiftoire  de  la  monarchie,  &  aux  diiférens  cvéïic- 
mens  dont  elle  a  été  agitée  depuis  près  de  quatorze 
cents  ans  qu'elle  fabfilïe.  La  piemicrc  &  la  fecondî' 
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tace  de  nos  rois  nous  fournîflenc  fur  cet  objet  des 
faits  plus  curieux  qu'intcrelTàns  ^  relativement  à 
l'état  aéluel  des  chofes.  Les  monumens  qui  noui 
font  patvenus  de  ces  temps  recules ,  diverfèment 
interprétés  ,  ont  fait  éclore  des  fyftcmes  entière- 
ment oppofés  :  les  uns  ont  prétendu  que  Ciovis  & 
(es  fucceffeurs  maintinrent  les  droits  ôc  impofi- 
tions  qui  étoient  établis  du  temps  de  la  domina- 
tion des  Romains  dans  les  Gaules  ^  que  les  fonds 
qui  appartenoiewt  au  fifc  de  l'empiré  Romain ,  Se 
qui  provenoientoj  foit  de^  terres  appropriées  à  Téta* 
lors  des  diffërentes  conquêtes ,  ibit  de  celles  qui 
avoient,étc  réunies  au  domaine  ,  ou  fiar  déshé- 
rence ,  oii  par  confifcation^ou  faute  de  payement 
des  redevances  dont  elles  étoient  chargées  ,  ou 
enfin  pour  d'autres  cas  emporrafrt  iréunion ,  formè- 
rent le  domaine  de  la  couronne  :  que  les  rbis  Mé- 
rovingiens confervèrent  les  ufages  de  Tempif e  Ro- 
main pour  la  levée  du  fubfide  annuel  &  ordinaire 
qui  s'appeloit  le  tribut  publit',  foit  parce  qu'il  étoit 
fpécialetnént  afïèâé  pour  payer  les  troupes ,  & 
pour  acquitter  les  autres  charges  de  l'état ,  au  lieu 
que  le  domaine  étoit  deftiné  à  l'entretien  du  prince 
éc  de  fa  maîfon  ;  foit  .parce  qu'en  général iperfonne 
n'en  étoit  exempt  j  qu'il  confiftoit  en  deux  fortes 
d'im polirions ,  dont  l'une  étoit  la  cotifation  de  far-* 
pent\^  c'eft-à-dire,  une  taxe  réelle  ,  à  raifon  de 
tant  par  arpent  j  &  dont  Pautre   étoit  une  taxe 
perfonnelle  ou  capitation ,  défighée  fouvent  p^r-  le 
nom  àequotep an  d'une  taxé'  de  citoyen.  M.  l'abbé 
Dubos  va  jufqu  à  prétendre  que  les  Ft ancs  n'en 
furent  pas  plus  exempts  que  les  Romains  mêmes} 
&  que  s'ils  jouiffbient  de  quelque  exemption  i 
cet  égard  ,elle  émanoit  d'un  privilège  particulier, 
&  fpécialèmpnt:  accorda  à  quelques  perfonnes. 
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M.  l'abbé  Gatmer ,  qui  a  prefque  encièremeot 
adopté  le  fyftème  de  M.  labbe  Dubos ,  avance  que 
Clovis  diftribua  aux  Francs  les  terres  données  par 
les  Romains  aux  foldats  vétérans ,  &  celles  qu'on 
avoir  accordées  à  titre  de  bénéfices  militaires  ^  aux 
foldats  des  frontières,  pour  leur  tenir  lieu  de  paye, 
qui  fe  trouvèrent  vacantes  par  le  décès  du  raban- 
don  des  polTeflèurs  \  qu'elles  continuèrent  decre 
exemptes  de  tout  impôt ,  &  qu'elles  prirent  le 
nom  de  terres  faliques  ,  de  la  tribu  à^  Saliens , 
k  laquelle  Clovis  commandoit  \  que  par  ce  moyen 
tes  Fratics  fe  trouvèr^t  podèifeurs ,  &  cependant 
libres  d'impofitions.  Les  mêmes  auteurs  expofent 
que  les  droits  de  douane  &  de  péage  que  levoient 
les  Romains,  ont  fubfifté  fous  la  pteiuière  &la 
féconde  race  de  nos  rois ,  &  que  le  produit  de  ces 
drpits  faifok  une  des  branches  des  revenus  de  ces 
princes  ^  enfin ,  qu'ils  recevoient .  de  leurs  fujets, 
ainli  que  les  empereurs  Romains  dans  certaines 
occafions ,  des  dons  volontaires  ,  ou  réputés  tels. 
Le  fyftème  que  l'on  vient  d  e^çofer  a  été  vive- 
ment combattu  par  d'autres  auteurs  :  ceux-ci  ont 
foptenu  que  les  droits  &  les  impolitions  de  tout 
genre ,  établis  par  les  Romains ,  ceffèrent  avec  leur 
domination  dans  les  Çaules  ;  que  le  prince  eut 
pour  &  dépfenfe  fes  domaines ,  qui  confiftoient 
dans  de  grandes  terres  cultivées  Se  régies  de  la 
manière  la  plus  économique  &  la  plus  profita- 
ble ,  Se  dans  les  dons  originairement  libres  que  les 
grands  du  royaume  lui  faifoient  chaque  année  aux 
aflemblées  du  champ ,  d'abord  de  mars ,  Se  enfuite 
domai ,  &  qui  conuftoient  en  argent ,  en  meubles 
x>u  en  chevaux  ;  que  les  droits  de  douane  ne  fu* 
xent  point  connus  de  nos  premiers  François  ;  que 
les  péages  n  etoienc  point  une  impoUtion  publique 
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Se  fifcale,  mais  des  droits  établis  par  les  feigneurs 
dans  rétendue  de  leurs  terres ,  iout  prétexte  deis 
dépenfes  néceifaires  pour  entretenir  les.  chemins 
&  réparer  les  ponts  &  chaufTées  ^  que  les  rois  ' 
avoient  à  la  vérité  quelques-uns  de  ces  péages  dans 
leurs  domaines ,  mais  au  même  titre  que  ceux  d^ 
feigneurs  ;  que  le  gîte  leur  étoit  du  lorfqu  ils  paf- 
foient  par  les  archevêchés ,  évççhés  &  abbayes  ^ 
que  cotte  preftation  fut  convertie  depuis  en  argent» 
&  appelée  dro'u  de  gîte  ;  qu'il  en  îat  de  même  des 
chevaux  &  voitures  que  les  habitans  des  campa- 
gnes dévoient  leur  fournir ,  &  qu  on  appela  droit 
de  chevauchée. . 

M.  l'abbé  de  Mably  prétend  que  la  branche  U 
plus  conûdérable  des  revenus  du  fouveràin  ^  con- 
lîftoit  dans  ce  qu'on  appeloit  fredus  oufredum.  Ce 
^ède  )  ajoate-t-il  »  éioit  une  efpèce  de  taxe ,  qi^e 
tout  homnie  condamné  i  payer  une  composition 
donnoit  au  juç^.  Cette  taxe  étoit  la  troifièn^e  partie 
de  la  compohtion  même  :  par  exemple,  un  Fran- 
cis qui  payoit  une  compoiition  de  trente  fous  à 
une  perfonne  qu'il  avoir  ofienfée  ^  dievoit  un  frêde 
de  lo  fous  au  juge>  qui ,  de  fbfi  càté»  en  rendoic 
la  troifième  parrie  au  roi. 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  des  mo- 
numens  &  autorités  fur  lefquels  nos  écrivains  ont 
refpeâivement  appuyé  les  différens  fyftêmes  que 
l'on  vient  ci  expoler  ;  mais  pour  bien  connojtre 
les  époques  &  lesxirconftances  dans  lefquelles  les 
impoGtions  de  droits  qui  ont  lieu  dans  le  royaume , 
ont  été  fucceffivement  établis ,  il  eft  néceâàire  ^e 
retracer  les  événetnens  dont  la  monarchie  Fratl- 
çoife  fut  agitée  fous  le  déclin  de  la  féconde  race 
de  nos  rpis^  &  peudant  les  premiers  temps  de  la 
jacê  régnante 
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Le  partage  du  vafte  empire  de  Charlemâgne 
entre  les  defcendans ,  leurs  divifions ,  les  incur* 
fions  ,  les  ravages  des  peuples  du  Nord  ,  &  Pin* 
dulgence  de  nos  rois  ,  expofèrent  l'état  aux  révo- 
lutions les  plus  fâcheufes  ;  la  fadlité  qu'ils  eurent 
de  permettre  à  un  père  de  difpofer  de  fes  charges 
&  de  fes  honneurs  en  faveur  de  (es  enfans  y  la 
promefle  que  fit  Charles- le- Chauve  en  partant 

Kur  fon  voyage  de  Rome ,  de  conférer  aux  enfans 
dignités  de  leur  père  ;  enfin  l'ufurpation  &  k 
violence  des  feigneurs  vers  le  déclin  de  la  féconde 
race ,  rendirent  héréditaires  les  oflSces  des  ducs  & 
des  comtes  :  ceux  qui  leur  étoient  fubordonnés 
fuivirent  leur  exemple,  &  le  fyftcme  de  la  féoda- 
lité devînt  le  droit  public  de  la  France.  Ce  royaume 
fe  trouva  la  proie  d'une  multitudie  de  feigneurs, 
qui  tous  regardoient ,  comme  faifant  partie  de  leurs 
ieigneurieSjdes  droits  &  des  redevances  qui  autre- 
fois ^voient  appartenu  i  l'état  ;  là-fcigneurie  devint 
une  efpcce  de  dèfpotifme  qui  rendoit  le  proprié- 
taire maître  abfolu  de  toute  l'étendue  de  fon  ter- 
litôite  :  de  làlafervimde  devint  prefque  générale; 
de  là  les  droits  de  main  morte  qui  en  furent  une 
fuite  &  un  efclavage  modifié  ;  de  là  une  foule  de 
redevances,  &  d'autres  droits  inconnus  fous  la 
première  race. 

Hugues  Capet ,  parvenu  à  Ja  couronne ,  fut  obligé 
de  tolérer  les  abus  qu'il  ne  ponvoit  empêcher. 
Tout  l'objeç  de  fes  fuccefTeurs  fut  de  reprendre 
fucceffivement  ce  que  la  foibléfle  de  leurs  prédé- 
cefleurs,  &  les  circonftances  dans  lefquelles  Ha- 
gues,  Capet  lui-même  s'étoit  trouvé,  avoicncfait 
perdre  à  l'autorité  royale. 

A  mefure  que  nos  rois  réunirent  à  la  couronne 
les  grands  fiefs  qui  en  avoient  été^  aliénés ,  ils  fe 
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mirent  aùffi  en  podèffion  dçs  domaines,  qui  avoient 
appanenu  à  leurs  vadaux,  &  leur  revenu  augmenta^ 
aiûii  il  fiu  compofé  : 

i^.  Du  produit  des  grandes  terres  Se  des  vaftei 
forets  dont  ils  etotent  propriétaires. 

2^.  Des  profits  calueU  de  leur  ièigneurie ,  da 
nombre  deiquels  étoient  les  confifcations.  ' 

5^.  Des  droits  particuliers  qu'ils  avoient  établis 
,  comme  feigneurs  dans  leurs  propres  domaines  » 
&  auxquels  les  fujets  avoient  été  obligés  de  ie  fou- 
mettre.  Tel  écok  le  revenu  ordinaire  de  nos  roisT, 
La  guerre  n'exigeoit  point  alors  du  fbuverain 
des  dépen&s  aufli  conddérables  qu'aujourd'hui: 
les  armées  croient  compbfées  d'un  petit  nomlnre 
de  troupes  levées  dans  les  domaines  du  roi ,  8c 
conduites  par  les  prévôts  ,  &  des  troupes  que  les 
vaflàux  étoient  obligés  de  mener  &  de  ftipendiec 
a  leurs  frais.  /        •  - 

Il  falloir  cependant  alors  des  fecours  extraor-» 
dinaires  ;  &  Tune  des  premières  rellburces  de  nos 
rois  &t  la  taille ,  efpèce  d'impôts  que  les  feigneurs 
s'étoient  mis  en  poûeifion  de  lever  dans  leurs  ter- 
tps  y  Se  que  nos  rois  levoient  auflî  dans  leurs  do- 
maines Se  dans  leurs  fiefs  :  mais  les  uns  Se  les 
autres  n  y  avoient  recours  qu'en  certains  cas. 

Il  étoic  d'ufage  que  pendant  les  guerres  que  le 
roi  avoir  à  foutenir,  les  feigneurs,  obligés  de  1# 
fecourir  ,  levoient  la  uiUe  îui  leurs  fujets  &  ^t| 
profit  du  fouverain.  Cet  imppt  ne  devint  ordinaire 
que  fous  Charles  VU. 

On  y  joignit  fouvent  des  droirs  fur  les  denrées  ^ 
qui  peu  à  peu  devinrent  un  fubfide  ordinaire ,  SC 
quelquefois  des  impôfitîons  fur  tous  les  fonds  Se 
revenus  de  tous  les  fujets  du, roi.  La  perception 
de  ces  impots  étoit  confiée  aux  baillis  &  à  des  o^ 
Tome  XXX.  Z 
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êders  ^oà^  foos  ettz>  écoknc  chargés  da  rKM* 
yreroenc. 

On  ne  parlera  point  des  refliniroes  momiati- 
liées  qui  prodfitfirent  quelques  exaâiom  padà^ 
gères,  telles  que  les  taxes  fur  kt  jtiî&  Lofeiquck 
Sic  fe  trouvoit  épuifc  »  on  les  memiçoÎE  d^  les 
chafler  y  ils  apponoient ,  pour  s'en  ga^uick,  des 
Ibnames  coofid^rablet  :  c'ecoit  et  qa'oo  ^loit 
le  bénéfice  de  la  refiittaien, 

<  Le  produit  des  monnoies  devint  bieotôc ,  & 
itcla,  déjà  avant  Pbiltppe^Ie-Bel ,  une  branche  con- 
ifidccable  des  revenus  de  Féiat  ;  itSovxu  dEuige^ 
ttu&iy  donc  les  pfemiers  fuccefièurs  de  St.  Louis 
BsttA  Tu^ige  Je  plus  pernicieux  à  l'état^  qui  porn 
If  plus  grand  préjudice  au  commerce  &  auxfoi^ 
uines  àt$  fu}ets  »  excita  les  plus  vives  réclamations, 
^  fouleva  les  efprits  des  «peuples ,  qui  préierèrent 
toute  autre  Impofîcion  pour  remplacer  les  iwm 
€ff^  le  fottverain  fe  procuroit  par  cette  voie. 

Lorfque  nos  cens  »  {k>ui  acaoître  leor  aatctrkt, 
eurent  foimé  les  corperatians  d^  booms  tilles, 
ils  tirèrent  encore  quelques  teâburces  des  afeu»- 
chi&oiens  &  àt%  doDS  gratuits  que  leur  Ëtfibifot 
jes  communautés. 

Les  événenttns  malheureux  des  r^nes  de  PU- 
J^pe  de  Valois  &  du  loi  Jean  j  les  pênes  des  ba- 
ijaiUes  de  Crecj  &  de  Poitiers  )  la  détemioB  (b 
toi  Jean ,  excitèrent  Tintérêt  national  La  txh^ 
époque  vit  naître  les  Jmpoiitions  &  les  afTeniblées 
des  états  formés  des  trois  ordres,  du  clergé,  deb 
poblefle  &  du  tiers-état«  Dans  les  temps  anté- 
rieurs »  les  peuples  réduits  â  l'état  de  fervituçie) 
n  étoient  ni  appelés  tît  confultés  dans  les  délibé- 
rations publiques  \  mais  lorfqu'ils  furent  élerés 
i  rétat  de  citoyens  »  ils  durent  néceflàiremeiit  êti€ 
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aux  aftcnblées  cotwoqu^es  pour  la  défenfè 
as  cette  même  paciie  ^  c|ui  leur  devenoit  com- 
taone  àvièc  hes^  deilr  psemièrs  ordres  de  là  nation  : 
ce  fut  alors  que  furent  établies  le^  aides  &  les 
gabelles  t  ces  dernières  ne  furent  d'abord  iqu'Un 
droit  fur  le  fel^quî fut  Ioag*temps  niàtchind  ;  mais 
ce  droit  s  étant  pcodigieufement  accru,  eu  égard 
i  h  valeur  intrinfèqùe  de  la  marchandife  fur  la« 
quelle  il  étôit  levé  ^  il  fut  hécéflaire ,  pour  em- 
pêcher les  fraudes,  de  méttire  entre  les  ttiains  des 
bffiders  du  toi  k  vetire  exclusive  à»  cette  denrée 
dans  ^inrcriieut  du  royaume; 
Là.  France  refpiroit  à  peiné  des  longues  guerres 
[u'élle  avoir  eu  a  foutenir  conne  les  Ânglois ,  que 
[es  droits ,  dont  (^exercice  coûta  cher  à  la  nation  ^ 
&  dont  révènemeht  fat  fcrès-fuhefte ,  engagèrent 
fucceffivement  Charles  VIII ,  Louis  XII  .&  Fran- 
içois  I  à  portet  Itors  armes  en  Italie.  François  I , 
pour  fubvenir  aux  dépenfes  dans  tefqûèlles  il  fuc 
entraîné  par  ces  expéditions  malheurèufes  ^  fat  c6n« 
traint  de  faire  dès  augmentations  confidérables  fut 
les  tailles  Se  fur  les  gabelles  ;  mais  des  fecours 
n  étant  pas  proportionnés  aux  befoins ,  on  eut  re« 
bouts  à  deux  nouveaux  expédiens  de  finance ,  éga- 
lement onéreux  à  Técàt  &  aux  peuples  :  Tun  fuc 
rintroduétion  de   la  vénalité  &Ja  multiplicité 
dés  offices  ;  l'autre  ,  lés  conftitutions  des  rentes 
fur  les  revertus  de  la  touronnô.  Lés  beibins  toi;-^ 
jours  renâiflans  daiis  une  grande  monarchie  ,  n  ont 
^orté  que  trop  les  fucceiiéurî  de  François  I  à  faird 
ufâge  de  ces  deux  expédiens  :  lé  pàyemenr  des 
^ages  des  officiers ,  &  Tacquittément  annuel  deé 
ten^s ,  ont  abforbé  une  portion  confidéràble  des 
revenus  de  Tétac ,  &  l'on  a  été  contraint  de  lés 
remplacer  par  de  nouvelles  Imputions. 
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Le  produit  dûs  domaines  du  toi  diminua  fenfî- 
blement  par  les  aliénarions  ^  ou  déterminées  par 
la  néceflitc  àts  cônjon6bires  y  ou  furprifes  à  la  li- 
béralité de  nps  fouverains:  il  Mut,  dans  la  même 
proportion ,  augmenter  les  autres  reflburces  j  on 
commença  par  Uihftituer  aux  revenus  des  domaines 
réels  ,  qui  f'écUpfoient  peu  à  peu,  un  autre  pro- 
duit que  Ton  appela  droits  domaniaux  y  mais  qui, 
dans  la  réalité,  n'étoit  formé  que  dlnipofitions, 
ou  fur  le  commerce ,  ou  fur  les  aûes  de  la  vie. 
^  Le  féjour  que  la  cour  de  Rome  fift  à  Avignon, 
introduifit  dans  les  tribunaux  Frat^is,  des- formes, 
&  même  des  fubtilités  jufqu  alors  inconnues.  Au 
bout  de  quelque  ten^ps ,  on  rendit  ces  formes  mê- 
mes la  fource  d'un  produit  qui  eft  devenu  une 
branche  confidér^ble  des  revenus. 

Les  Impofitions  affedent  ou  les  perfonnes  oa 
les  biens  ,  ou  tout  à  la  fois   Tun  &  l'autre. 

Nous  ne  connoiflbns  que  ta  capitation  qui  foit 
de'  ia  nature  un  inipot  purement  perfonnel }  8c 
c'eft  un  vice  de  ce  genre  d'Impohtion  qu  on  a 
foin  de  corriger  dans  la  répartition  ,  &  toutes  les 
fois  que  l'on  ne  peut  y  parvenir ,  la  diftriburion 
en  eft  injufte. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  pays  d'éleââon ,  la 
taille  eft  coniidérée  comme  un  impôt  perfonnel, 
mais  elle  s'impofe  &  fe  répartit  fur  le  pied  ôc 
à  proportion  des  biens  ,  facultés  &  induftrie, 
ce  qui  la  rend  mixte,  ceft-à-dire^  partie  réelle 
&  partie  perfonnelle. 

Les  bieùs  fur  lefquels  les  impots  peuvent  être 
àlfis ,  fo«t  : 

i^.  Les  fonds  de  terre. 

1^^  Les  rentes. 

3^.  Les  fruits  ^  confpmmaripnié 

4^  Lç  commercé  Se  l'induftrie. 
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Nous  nenttctpfts  pas  kv/dtasAi  détail  de 
chaque  efpècc  d'impôt  ^  nous  parlons  de  chacun 
fous  le  nom  qui  .lui  eft  propre.  , 

Lorfqu  on  donne  un  immeuble  à  rente  fiwr* 
cîcre  y  ou  qu on .  lé  vend  pour  un  prix  dont  lac- 
quéceur  conftitiie  une  rente  fur  Iiii-mêaie,  !• 
créancier  peut  ftipuler  que  le  (débiteur  ferviéa 
la  riente  fans  aucune  retenue  des  importions 
royales  :  divers  arrêts  l'ont  ainfî  [ugé. 

Alais  une  telle  claufe  feroit  ufur^ire,  relative* 
ment  à  une  rente  cohftituce  à  pcHc.d'argent. 

f^oy€:(  ies  ordonnances  du  4ouvn  j?  les  mémoires 
fur  les  droits  daroi;  l'édk  de  mars  1745  ,  &c. 
Voyez  auflî  les  ajrticle*  CAPiTAxiaN  ,  Taill*  , 
Industrie  ,  Vingtièke  ,  ^Gasew^es  ,  Traitm  > 

Ix^MUNITÉ  ,  &c, 

IMPOT   ET   BILLOTS.  Voyez  Billots. 

IMPRESCRIPTIBLE.  Qui  rfeft  pas  fujet  à 
prefcriptîon. 

Il  y  a  des  chofes  qui  ne  peuvent  jamais  être 
prefcrites  :  telles  foiK .  les  dixmes  \  tel  eft  le  cens 
feigneuriâl,  &c.  Fc^e-^  pRiscRiPTroN. 

IMPRIMEUR.  Ceft  celui  qui  exerce  lartde 
rimprimerie. 

Avant  rinvatition  des  caradères:^  le  corps  dej 
Imprimeurs  en  lettres  ctoit  compôfé  d'écrivains , 
dé  libraires  ,  de  relieurs  ,  d'enlumineurs.  iC  de 
pàrcheminîers. 

Ce  corps  écoit  tout  a  fait  dépendant  de  Tuni- 
verfité  &  de  fon  refteur. 

Le  parchçminîer  préparoit  les  peaux  fur  Icf- 
quelles  on  écrivoic 
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j  L'^rivain ,  qu'on  appelqit  flationnaipâ  ^  ec^uii 
far  les  peaux  Touvrage  que  le  libraire  fourt^KItut. 
I^f  relieur  mettoiç  e^  yoli^me  le§  feuille? 
copiées. 

L'enlumineur  peignoir ,  relevoit  d'or  brum , 
fn  un  mot,  décordir  le  volume  qui  reçournoii 
chez  le  lilwaire  pour  y  erre  vendu* 

Nos  imprimeurs  en  lertres  ont  fucccd^  à  Tétat 
$c  aux  privilèges  des  ftationn^r^s:  Ils  font  agré- 
gés i  runiverficc  ,  &  foqmts  ^ùt  ordonnances 
&  ftaturs  du  redeur;  mais  Iç  ccrtfosme  comprend 
plus  que  les  Imprimeurs  &  les  libraires. 

L'article  premier  du  règlement  du  1.8  féyriei 
X713  ,  atrribue  aux  Imprimeurs  les  mêmes  pri- 
vilèges &  prérogative^  qu'aux  autres  fuppocs  de 
l^imverfité  de  Paris  {*), 

Un  arrêt  du  confeil  di^    30    août    1777,^ 


/  <  *  )*  Les  libraires  &  les  Jtï^priincars ,  porte  cet  amcie^ 
feront  cenfés  &  réputés  du  corps  &  des  fuppôts  de  Funtr 
vcrficé  de  Paris,  diftingués  & .feparésdes  arts  mécaniques» 
maintenus ,  gardés  &  conîîrmés  en  la  jouifTance  de  toi^s  les 
droits ,  franchifcs  ,  iitvmunités  ,  prerogativts  ;&  pr^vil^c^ 
attribués  à  ladite.  Qniveriîté  &  aqxdits  iibcaires  &  Impiir 
meurs  ;  de  en  cette  qualité ,  fera  &  demeurera  la  commu^ 
nauté  des  In^primcurs  &  libraires  ,  irancbe  ,  qt^ittc  & 
exempte  de  toutes  contributions,  prêts,  taxes  ,  levées,  fub- 
fides  &  impo(kions  mifcs  &  à  niettre ,  impofées  &  à  impo&i: 
fur  Ie$  arts  &  métiers ,  defqttels  fa  m^^eûé  la  cntiécement 
exceptée^  diûinguéc  &  féparée  ,  même  fous  prétexte  de 
confirmation  defdits  droits  ,  privilèges ,  prérogatives  ♦  dont 
ïa  majefté  veut  qu'elle  joi^iiTc  ftanchenient ,  paifiblcnjcnt 
Çc  fans  aucqn  trouble. 

Oiferve^  que  le  règlement  de  ij%^  n'avott  été  fah  qu^ 
pour  les  Imprimeurs  &  libraires  de  la  vUlifde  Pat^  ;  métis  par 
arrêt  du  14  mars  1 744 ,  le  çonfeil  d'éfat  a  ordbnnéquUfiroit 
exécuté  dans  toutes  les  villes  du  royaume  ou  il  y  a  des. 
imj^rimerieji  établies ,  &  ok  il  fi  fait  un  cmmçrcf  de  Iryrgf. 
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légl^  las  fbrmalhés  qui  doivent  être  obfervées 
pour  la  réception  des  Imprimeurs  &  des  ti--- 
braircs  (*). 


(*)   Veki  cit  mrrêt  > 

Le  roi  s'^cant  6it  jrcpréfentcr  en  fon  confcil  fc  être 
VI  du  ré^ment  de  17x5  ,  fur  la  réception  des  libraires 
&  Imprimeurs ,  fa  majefté  auroic  penlé  qu'il  £croit  ucilç 
d'ajouter  quelques  ^formalités  à  celles  que  pre(crît  ce  régie* 
ment ,  ^  de  les  réunir   dans  un  même  arrêt ,  pour  les 
faire  conaoîrre  aux  officiers  àcs  chambres  fyndicalcs  no^- 
vcllement    établies.    A   quoi  roulant  pourvoir  j   le    roi 
•tant  en  fon  çonfcîl,  de  lavis  de  M.  le  garde, des  fccaux* 
a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fiiit  ; 
[  Articï,e  L  Aucun  ne  pourra  tenir  imprirtierie  ou  bou-'  ' 
tique  de  librairie  <Jans. le  royaume»  ni  même  prendre  la 
qualité  de  libraire  ou  d'Imprimeur,  en  conftquence  d'au- 
cunes lettres  ou  d*aucua  privilège  y  tel  qu'il  puifle  être  > 
s^il  n^a  été  reçu  maître  dans  une  chambre  fyndicale  $   ik 
lacjuclle  maîtriCe  il  ne  pourra  être  admis ,  qu'après  avoir 
ftii  apprcntiffage  pendant  le  temps  &  cfpace   de   quatre 
années  entières  .fie  confécutivcs,  8c   fervi   les  maîtres  cri 
qualité  '  de   compagnon  »  au  moins  durant  trois    antlées 
après  le  temps  de  fon  apprcntiffage  achevé ,  qu'il  n'ait  a« 
moins  vingt  ans  accomplis,  qu'il  oe  foit  congru  en  langue 
latine,  &  qu'il  ne  fâche  lire  le  grec,  dont  il  fera  tentl' 
de  rapporter  un  certificat  du  redfcejur  de  l'univerfité ,  s'il 
y  a  unîverfité   dans  la  villft^où  eft  établie  la  chambre 
fyndicale ,  on  du  principal  du  .collège  ,  s'il  n'y  z  pas. 
univcrfité  :  n'entend  fa  majefté  Comprendre  dans   le  pré- 
fcnt  article  les  fils  de  maîtres ,  en  ce  qui  concerne  l'ap-^ 
prentiffage  &  le  compagnonage. 

II.  Et  comme  il  eft  important  que  ceux  qui  ètetcent 
lefdites  profeffions  d'Imprimeurs  &  libraires  loicnt  pour- 
▼«s  d'une  capacité  &  d'une  expérience  fîififantes ,  vesc  (x 
majçfté  que  les  fils  de  maîtres ,  ainfî  que  les  apprentit 
qui  auront  fait  leur  apprentiflage  &  fervi  les  maîtres  „' 
avant  d^çre  admis  à  la  maîyrife  de  la  librairie  ou  impri-* 
toerie ,  outre  le  certificat  du  reéleur  dç  l'univerfité  ou  du 
ptiaçif al  du  coUéçc  a  qu'ils  doivcBt  rapporter ,.  fiùvanft 

Z  i^ 
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Les  Imprimeurs  (ont  obligés  par  rarttcte  9 
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farticlc  précédent ,  foient  encore  tenus  de  fubir  ;  (avoir  : 
ceux  qui  afpirent  à  être  reçus  libraires  ,  un  examen  fur 
le  fâu  de  la  librairie  \  &  ceux  (\\x\  afpireront  à  écrc  reçus 
Imprimeurs»  après  ledit  examen  fur  le  fiût*de  ia  librairie  » 
un  examen  fur  le  fait  de  L'imprimerie  &  ckofes  en  dépen- 
dantes, ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  pardevant  les  Jyn- 
dic  &  adjoints  »  accompagnés  de  quatce  anciens  of&cfers 
de  la  communauté  ,  idont  deux  exerçant  Timprimerie ,  & 
de  quatre  autres  libraires  qui  u auront  pas  paHe  les  charges» 
mais  qui  auront  au  moins  dix  années  de  réception ,  ii 
cela  clt  podiblc  ,  dont  deux  également  exerçant  Tim* 
primerie  j  lefqucls  fufdits  huit  examinateurs  feront  tirés 
au  fort  par  fafpirant»  dan^  le  nombre,  tant  defdits  anciens 
officiers  9  que  des  libraires  &  Imprimeurs  ajaot  dix  années 
au  moins  de  réception. 

m.  Dans  le  cas  oii  le  nombre  des  libraires  &  Impri- 
meurs établis  dans  la  ville ,  ne  ferçit  pas  fufli(ânt  Dour 
remplir  le  nombre  des  huit  cxammateurs^  on  en  approdiera 
le  plus  qu'il  fera  poflîble.  • 

IV.  Lcfdits  examinateurs  ainfi  nommés,  (c  trouveront 
avec  les  fyndic  &;  ad/oints  à  la  chambre  fyndicale  > 
pour  procéder  tous  .cnfcmble».  par  voie  de  fcrutin,  aox- 
dits  examens ,  qui  dureront  chacun  au  moins  deux  heures; 
Se  ne  pourra  Tafpirant  être  reçu  ,  s'il  na  les  deux  tiers 
des  voix  en'  fa  iaveur. 

V.  Dans  raflcmWéc  qui  précédera  les  examens  fur  le 
ftit  de  la  librairie  ,  les  fyndic  &  adjoints  feront  le 
choix  d'autant  d'articles  qu'il  y  aura  d'examinateurs; 
les  articles,  après  avoii;  été  communiqués  au  récipien- 
daire ,  feront  fermés  4^^  une  boîte  iufqu  au  jour  de 
l'examen. 

VI.  Les  examinateurs  étant  raflcmblés  y  celui  d'entr'eux 
qui  doit  faire  la  première  demande  ,  prendra  un  des  arti- 
cles renfermés"  dans  fa.  beîte  ,  &  en  fera  la  bafc  de  fcs 
qucftîons  ;  celui  qui  doit  interroger  après  lui  ,^en  prendra 
un  autre  ;  &  ainfî  de  fuite ,  toujours  au  hafard  ,  juîqu'i 
ce  que  tous  les  articles  foient  cpuifés. 

VII.  L'examen  des  afpirans  à  la  raaîtrifc  d^imprimeric , 
roulera  fur  la  manutention  générale  de  l'imprimeris,  &  il 
n  y  aura  point  d'articles  cogimuniqués. 
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dtt  règlement  de  172  j  ,  de  mettre  leiïrs  noms 
•&  demeuras  au  commencement  ou  à  la  fin  des; 
livres  j  écrits,  mémoires,  &c.  qu'ils  impiiment?; 
&  fi  Timpreffion  cft  pour  le  compte  du  libraire , 
rimprimeur  ne  doit  mettre  fon  nom  qu'à  U 
fin  de  louvrage ,  mais  celui  du  libraire  &  fa 
demeure  doivept  être  au  CQAimencement,  le  tout 
à  peine  de  confifcation  &  d  amende* 


VIII.  Les"  fyncfic  &  adioints  drcfferont  procès-verbal  de 
chaque  examen ,  foit  fiir  le  fait  de  la  librairie  ,  (bit  Cuj^ 
le  fak  de  rimprîmcric.  ■      ^  .  ^       -  -^ 

IX.  Il  fera  remis  copie  de  ce  proeès-vcrbal  au  réci-' 
pieodaire  ,  qui  y  joindra  fun  e2craic.de  bapcêtne  ,  un  cer-. 
tifîcac  de  catholicité ,  le  brcvec  d'appreatlfTage  dumeiit 
^uictancé ,  les  certificats  des  maîtres  chez  lefquels  il  a 
travaillé  après  fon  apprentifTagc  5  pour  le  couc  écre  en- 
Toyé  à  M.  le  chancelier  où  garde  dçs  fceaux ,  &.  être 
en  conféquence  :  expédié  un  arrêt  du  c^^fëil^  fur.  lequel 
&  non  aucremeuc ,  il  fera  procédé  k  la  ^écepcion  de  cous 
les  afpirans,  foit  à  la  librairie  ,  foit  à  l'imprimerie ,  laquelle 
réception  fera  "faite  dans  la  chambre  fyndicale  ,  eh  pré- 
felice  des  anciens  fyndics  &  adjôims.     - 

.  X.  Les  afpirans  à- librairie  &  à  fimprimcric,  paye* 
ronc  aux  fyudic  &  adjoints ,  pour  leur  réception  ,  ies^ 
fommes  qgi  fcronç  portées  au  tarif  qui  fera  arrêté  par 
M.  le  garde  des  fc'caux  ,  &  ehvoy^  dans  chaque  chambre 
fyndicale.        •  -       -                   -  ,  .  v.,.^ 

>  XI.  Les  nouveaux  maîtres  prçreronc  &rmcnt  pardavat» 
le  lieuccnanc  jgéaéfal  de  t>olicc  ,  fans  aucuhs  fraiâ  »  eu, 
préfence  des.  lyncïic  &  adjoints,,  qui  en  feront  mentira 
fur  les  lettres  dé^maîtrife.  Enjoint'  fa  majefté  au  fieur  Lenoîr, 
confèiller  d*état ,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville'i 
prévôté  &  vicomci^Ue  Paris,. de  tenir  lar:maia  à  fexécu- 
tion  du  préf<n^.arrçt«.qai  fera  .i^wJmé ,  publié  Se  affiché 
par-tout  oiî  bçfoin  fera,  &  re^i.ftré  fur  les  re^iftres  dç 
toutes  les  chambres  fyndicales  dii  royaume.  Faïc  au  con- 
fcil  d'état  dû  rcM ,  la  majefté  y  erànt  ,  tenu  à  Ver- 
fâiiles  le  trente  ao6t  jxûl  (epc  ceAC  foijuwite  *  dix  -  Ccfm 
Signé  AUlW^^^^'l    '^..  ,.j ;  ,'         ..   / 
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L'article  |o  fait  défcof^s  wx  Imprimeurs  êc 
aux  libraii^es  de  foppofi^r  aucun  autre  nom  dlin* 
primeur  ou  de  libraire ,  ^  de  le  mettre  au  lieu 
du  leur  â  aucun  livre  >  à  peine  d'être  punis  comme 
fiiuflàires ,  de  trois  mille  livres^  d'amende  Sç  de 
opnfiiration  des  exemplaires* 

Ueft  défendu ,  par  4'areicle  1 1 ,  aux  Imprimenrr^ 
aux  libraires  8c  à  leurs  vc^uves ,  de  prêter  leac 
nom  à  qui  auç  ce  fait  pour  teoir.  imprimerio 
ou  boutique  ae  librairie ,  vendre  ou  négocier  des 
livres ,  à  peine  de^  confifcation  des  imprimeries 
9c  des  livres  au  profit  de  la  communauté,  & 
dune  amende  de  cinq  cents  livres  »  Se  d'une 
autre  pareille  amende  contre^  ceux  qui  fe  feront 
lervis  du  nom  des  Imprimeurs  ou  libraires. 

Les  Imprimeurs  ne  peuvent  imprimer  aucun 
ouvrage  fans  y  être  autorifés  par  une  permiflion 
obtenue  félon  les  formes  prelcrites  :  c'eft  ce  qui 
rcfulte  de  divers  arrêts  &  rcdemens,  &  parri- 
çuliérement  de  Tarrêt  du  confeil  du  7  feptemhre 
lyox  i  des  lettres-^patentes  du  i  oâobre  de  la 
même  année,  &  des  arrêts  du  confeil  des  lé^ 
décembre  I715,  i8  février  Se  ii  Juin  172.5, 

Par  arrêt  du  11  mars  ^7^1  ,  le  confeil  a  dc-^ 
çlaré  Louis  Michelin  ,  Imprimeur  à  Provins  , 
déchu  de  fa  maîtrife ,  pour  avoic  imprimé  >  fans 

f privilège  ni  permiffion  ,  différens  ouvrages ,  Se 
m  a  hit  détenfe  de  faire  le  conamerce  de  Uvrea 
diredbement  ni  indtreâement, 

Par  un  autie  arrêt  du  ii  décembre  177^» 
le  confeil  a  interdit  de  fes  tonâions  le  nomme 
Belion  Imprimeur  à  Lyon  j  8c  Ta  condamné  i 
une  amende  de  cinq  cents  livre» ,  pour  avoir  im- 
priméians  permiflion  une  lettre  anonyme ,  reladve 
^i^]ç.  4ifç^(^o^s  iurvoaues  emre  l'atohevêquQ  dt 
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Lyon  &  le  chapitre  de  Téglife  pdmatialè  dç 
cette  ville. 

V^t  un  autre  arrêt  4u  17  join  175 5  ^  ^^  P^^' 
lement  a  &it  défenfeà  coat  Imprimeur ,  libraire^ 
pu  autre ,  d'imprimer  ou  faire  imprimef: ,  vendre 
pi(  autrement  diftribuer  aucune  bulle  >  bcef  oa 
^utre  jsxpédkion  de  cour  de  Rome,  fans  laotiesh 
patentes  du  roi  vérifiées  en  la  cour ,  a  peine  de 
"^écbéance^de  tenr  maîrrife.  Se  d'autre  plus  grande 
peine  s'il  échet, 

II  a  depuis  éié donné,  le  8  msits  1771  >  une 
:9iéciacuion  conferine  à  cet  ^th ,  vfe  de  laquelle 
Tious  avons   c^brî;é.  le^  dTf^oficbns  i  l'sirticle 

Les  arrêts  ne  {auvent  êtce  imprimés  &ns  une  ^ 
permiiEon  particulière  desicoucs  qui  le$  x>nt  ren* 
pas  ^  i^c^elle  doit  êpre  dbtentte  fiir  requêce  pré*; 
ientée  pour  eec  dfet ,  i  peiiiè  contre  les  contre^ 
venans  de  loo^Uvres  d^$memde  pour  Ja  première 
fois,  &  4  l'^g^td  des  Imppîmeul«,  en  cas  de 
^ricidive  ^  d'âife -fuipendtts  de  leurs  fonâions 
pendant  trois  mois  :  mais  c&xe  règle  ne  s'appli^ 
<jue  p^  aux  aïi^s  de  règlement^  ou  q»i  oon- 
icernent  Tordre  ^&  la  difcipline ^publique  ,  ni  aux 
arcèr^  d'ordre  Se  d'iionicdo|^tion  des  contrats. 
C'eft  ce  qui  téfiike  de  differeiices  ioix  ,  Scfav^ 
ticuliérement  de  4a  décknRÎon  du  la^nai  1717^ 
&  de  IVficle   i<  da  :régle(kteiiç  du  18  février 

*  Les  Imptimeiirs  de  Parts  4ie  peuvent  pacetUe* 
ment  imprimer  aucun  mémoke ,  &ébiim ,  &c  i 
moins  que  la  copie  n  en  foit  iignée  p^r  un  avocat 
infctit  lur  le  tableau^  ou  pat -«n  pmcureur.  Un 
9rrêt  du  parlement  du  2:6  mai  171  )  >  veut  que 
i^U3ç  qui  cpnrrevieudrpnc  à  cette  xègl^  »  foîenç 
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punis  d'une  amafide  de  troiî  tnille  Uvre^,  &  de 
plus  grande  peine  s'il  cchct. 

Par  un  autre  arrêt  du  ^  mai  1766^  Nicolas- 
François  Morcau  ,  Imprimeur^  a  été  copdâmné 
à  une  amende  de.  500  lirres  ,  pour  avoir  imprimé 
.tm  mémoire  à  la  requête  de  la  dame  Oéfreville, 
conrre  le  fieur  Dalefme  D^rocbes  -  fon  beau- 
frère  9  fans  en  avoir  obtenu  la  perniiflion,  &  ùm 
que  la  minme  en  eût  été  figoée  par  un  avocat 
infcrit  fur  le  tableau. 

L  erèque  de  Sainr-Omer  iyàxit  publié  une  or- 
donnance y  porratic  défenfe  à-'toiac  imprimeur 
d'imprimer  aes  chèfes  de  thcologid  fans  fa  p«r« 
miffion»  fur  le  fondement  que  le  droit  djinpri- 
mer  des  ouvrages  de'  religion  éf^it  attaché  aa 
caraâère  é(HicopaU  1^  parlement  rendit  le  14 
décembre  17345  un  arrêt  qui  déclara:  cette  or- 
donnance abufiye.  Le  motif  de^  lacrêt  a  éfé  que 
rimprimerie  éianr.  uo  art  ^dom,  f  exercise  (lepèn* 
doit  de  la  police  publique  du:  royiaame ,  il  n'f 
avoir  que  la  piii0ànce  féculièr e  3^ui  pût  donner 
<fes  loix.à  xec.égard>  .   «^ 

Ayjanc  été  i;endu.  compte  aU' ci». -de  divers  abus 
qui  scto»nC'inrrodBJrfirdansies:'iïïiprimeri^  du 
royaume  <  reJarivenacnit  à  ladifciptin©  ^'y  dmvent 
obfervfer  les  ihaiccesIihpriniieitcdiK:  kiu^  ouvrir» 
famajefté  ajdottttéiimcette  naiuière*  W  }o  aour 
X777,  un  réglejjienttdodt  iKHw^ali^^s  rapporter 

les  difpoficions  :  .   ^ 

:  >*  Articie  LTous  lès  ouvriers  des  imprimeries 
i  duroyaume,,  qui  rravaillent  dans  line  ville  P*î 
ï>il  y  a  chambte  Syndicale ,  fecoatc^Iigés,  dans 
^  le  délai  duu  naoisy  à  compter  dc'  la  date  de 
»  renre^ftremç nt  dtt  préfent  ^îm^My  icGiW^  %  dfi 
^ie^fa^re  iafcrè^.à  boite  tibat^J3^:;i^pdi^l^^^ 
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^  un  regiftre  deftinc  à  cet  effet  ;  lequel  regiftre 
*>  contiendra  leurs  nQm  &  furnom  j  leur  âge ,  le 
j»  lieu  de  leur  nailTance ,  leur  demeure ,  le  nom 
^^  du  maître  chez  lequel  ils  travaillent,  &  depuis 
!•  quel  temps  ifs  y  travaillent  v  avec  des  obfetva* 
»  lions  relatives  à  leur  conduite.  Ils  feront  tenus 
»•  d  avertir  exaélement  de  leur  changement  de» 
w  donfBure. 

s>  11.  Ceux  qui  travaillent  dans  les  villes  où  il 
>>  n'y  a  point  de  chambre  fyndicale ,  feront  tenus 
a»  de  fe  feife  enrçgiftrer  à  celle  dans  Tarrondiflè- 
M  ment  de  laq^e^e  ils  demeurent,  dans  deux 
a>  mois  pour  tout  délai. 

»  m.  Il  fera  délivre  à.  chaque  Ouvrier  un  car- 
M  touche  Jur  parchemin  timbré  du  fceau  de  la 
»  communauté ,  ^  iigné  des  fyndic  &  adjoints. 
H  Chaque  ouvrier  payera  trente  fous  pour  ce 
99  cartouche  ou  pour  ce  premier  enregiltrement. 
,  m  IV.  Les  ouvriers  feront  tenus  de  porter  ce 
»  cartouche ,  pour  le  repréfenter  toutes  les  fois. 
M  qu'ils  en  feront  requis  pat  les  OfEciers  de  la 
s»  librairie ,  ôc  particulièrement  lors  des  vifites 
>}  dans  les  imprimeries.  S'ils  Tégarent ,  ils  feront 
•  obligés  d'en  prendre  un  autre ,  pour  lequel  ils 
»  payeront  la  fomme  de  quinze  fous. 

»  V.  Un  ouvrier  fortant  d'une  imprimerie ,, 
»  fera  tenu  fojus  trois  jours  pour  ceux  qui-de- 
a>  meu|:ent  dans  une  ville  où  il  y  a  chambre  fyn- 
»>  dicale ,  Sç  fpus  quinze  jours  pour  ceux  qui 
»  demeurent  dans  les  villes  où  il  p  y  en  a  point  ^ 
»  de  porter  pu  d'énvqyet  à  ladite  chambre  foa 
«>  cartouche,  fur  lequel  le  maître  de  chez  qui  il 
»  ^t  aura  mis  fon  confentemenc  &  la  raifoa 
M  pour  laquelle  il  fort  :  il  fera  fait  mention  fur 
4>  le  regiftre  >  dudit  cgnfentement  ôc  des  raifonsi 
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>9  8c  obfenrattons  y  contenues.  Ce  cartouche  letà 
érvîfé  jp^kf  le  fyndic  &  Tan  des  adjoints.  Pour 
àé  ce  nfa  ^  r^uvrier  payera  vingt-quatre  fou^  j 
Ai  it  bayera'  h  même  fomme  à  cnaoue  mutation; 
éy  VI.  Let  maîrres^  feront  tenus  de  faire  exac- 
3)  ment  i  là  chambre  fyndicale  lâ  décbràtioh 
^des  changémeiis  qui  furvicndront  dans  leurâ 
«>  imprimeries  ^  relacivéthtat  à  leurs  ouvriers  oit' 
h  alloues,  tant  pour  leur  entrée  que  pouîf  leut 

*  fortie  :  ik  feront  renus  de  déclarer  auffi  j  les 
d>  quinze  &  demiet  d^  khàque  mois  ,  les  ouvriers 
w  qui  auroient  manqué  à  leur  travail  5  foit  par  in- 
h  conduite ,  foit  pour  a6&ires  i  foit  pour  caufé 
>9  de  maladie  ,  ann  que  lès  fyndic  &  adjoints 
is  puiflent  en  rendre  compte,  lis  enverront  auflî 
h  à  là  fit!  de  chaque  mois  à  la  chambre  fyndicale 
jS  un  état  général  des  ouvriers  qui  font  ckcupéi 
sy  dans  leur  itilprimerie. 

9i  VIL  Lts  thaîtrès  ne  pburtont  recevoir  dàrii 
^  leur  imprimerie  aucun  ouvrier ,  qu'il  ne  fe  foit 
*>  conformé  au  préfent  réglemenr  {  &c  lorfqu'utt 
9*  ouvrier  entrera  chez  eux ,  ifs  aurowt  foin  dé 
Si  faire  mention  fur  fon  cartouche  du  jour  de  (bu 

*  entrée. 

»  Vni;  Quand  mi  ïtriprinifeuif  *àtit?i  hefcÀà 
^  d'ouvriers ,  il  s'adreflèra  i  la  chambré  fyndicale  ^ 
»  où  On  lui  préfentfera  la  hfte  de  ceu^t  qui  feront 
^  fans  ouvrage;  Il  pourra  auffi  y  prendre  com- 
a>  munication  du  regiftre  i  s'il  n'en  a  béfoiti  que 
i^  pour  peu  de  jours  ^  il    fera  dohné  Ùlxïs  frâii 

*  aux  ouvriers  ,  par  les  fyndic  &  adjoinrs ,  une 
^  permiflîoii  de  travailler  >  en  attendant  une  placé 
êè  à  demeure. 

a»  IX.  Chaque  année  il  fera  fait ,  fans  fràîs . 
»z\xx  chambres  fyndicales>  un  appdi  eu  yi/^ 
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$%  géûéttl  de  tons  les  ouvriers  travaillans  (!ans  léi 
i»  imprkneiitts  de  lear  refTort  :  ils  feront  tenus 
»d'j  venir  faire  vifer  leurs-  cartouches  j  s'ils 
j>  demeurefic  daos  la  ville  où  eft  étaUie  fa  cham- 
»  bre  fyadicale^  Se  dç  Y  y  envoyer  vifer,  s'ils  de* 
»  ineurent  dans  lis  villes  de  rarrondiAfèment  ; 
n8c  et  fous  peine  dt  fix  livres  d'amende  ^  qui 
»»  leur  feront  retenues  fur  leur  banque  par  les 
»  Imprimeurs  chez  4efquel$  ils  travaillent  \  cet 
n  appel  ièra  indiqué  par  lettres; 

»  A,  Un  «uvrier  qui ,  pour  être  datts  une  îiri- 
s>  primerie  ,  feroit  convaincu  d'avoir  pris  le  nom 

*  &  de  s'être  fetvi  du  cartouche  d'un  autre , 
n  fera  pimi  exemplairement^ 

3>  XL  Afin  que  tous  les  Imprinieurs  puiflent 
s>  comaoître  la  capacité  &  la  conduite  des  fujets 
9^  qui  leur  viennent  des  différentes  provinces  du 
»  royaume ,  chaque  chambre  fyndicale  enverra 
n  tous    les   ans   i  toutes  les  autres  chambres, 

*  dans   le   mois  qui  fuivra  l'appel ,  l'état  des 

*  enregiftremens  faits  dans  le  courant  de  Tannée , 
»  avec  la  note  des  obfecvations  qui  y  feront 
n  relatives  ,  &  l'état  des  brevets  de  leurs  alloués^ 

3>  XIL  Un  ouvrier  ne  pourra  être  admis  â 
)»  travailler  dans  aucune  imprimerie  en  province , 
^  s'il  n'a  Élit  vifer  fon  cactouche  au  bureau  de 
M  la  chambre  fyndicale  è(M^  f  arrondiffement  de 
9»  laquelle  fe  trouve  la  ville  dà  il  prétend  tra- 
»  vailler ,  &  s'il  n'a  payé  une  livre  quatre  fous 
j*  pour  le  vi/i. 

»)Xin.  Les  Infiptimeurs  du  royaume  ne  pourront 
))  garder  les  ouvriers  qu'ils  ont  mcme  aânielle^ 

*  ment  dans  leur^imprimerie ,  fi ,  dans  un  mois  ^ 
9>  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  villes  où  il 
»  y  a  chambre  fyndicale  >  &  dans  deux  «lois ,  pou^ 
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^>  les  autre;  y  à  compter  de  la  date  de  renregîf- 
»  trement  du  préfent  arrêt ,  1^  ouvriers  qu  ils 
>*  occupent  ne  leur  juftifient  du  cartouche  dr 
»  defTus  mentionné  ^  &  ils  feriMit  tenus  de  dé- 
»  noncer  à  la  chambre  fyndicale  ,  dans  Tarron- 
»  difTement  de  laquelle  ils  demeurent  ^  ceux  oui 
»  auroient  refufé  dé  s  y  foumettre  »  afin  qu'elle 
»  puifle  en  infotmer  M.  le  chancelier  ou  garde 
»  des  fceaux. 

»  XIV.  Les  libraire,  les  fils  de  librakes  ou 
a»  d'Lnprimeuis-Ubraires  du  royaume,  rravaillans 
»  à  rimprimerie  y  feront  exempts  des  fufdits  en- 
»  regiftremens  6c  cartouches ,  en  juftifiant  de  leur 
'^^  qualité ,  foit  par  leurs  lettres  de  réception  y  foie 
?•  par  le  certificat  des  officiers  de  la  chambre  fyn- 
>>  dicale  de  laquelle  ils  feront  dépendais  ^  lequel 
99  certificat  leur  fera  déUvré  fans  firaif. 

«  XV.  Les  protes  ou  directeurs  des  imprime^ 
9  ries  feront  afTujettis  aux  mêmes  devoirs  :  ils 
99  ne  pourront  >  ainfi  que  les  ouvriers  travaillant 
»  à  la  femaine  y  vulgairement  appelés  ouvriers  en 
97  confcicnccy  quitter  leurs  maîtres  »  qu'en  les  avet- 
99  tiffant  un  mois  avant  leur  forcie  :  s'ils  ont  com- 
»  mencé  quelque  ouvrage  ,  ils  feront  tenus  de 
9>  le  finir  ;  ils  ne  pourront  s'abfenter  même  une 
)>  demi-journée  fans  en  prévenir  leurs  maîtres. 
•>  Ils  feront  tenus  d  ene  à  l'inxprimerie  en  été 
»  depuis  fix  heures  du  matin  jufqu'à  huit  heures 
»>  du  foir ,  &  en  hiver  ^  depuis  fept  heures  du 
»  matin  jufqu'à  neuf  du  foir. 
.  »>  XVI.  Les  maîtres  ne  pourront  congédier  les 
>)  protes  ni  les  ouvriers  travaillans  à  la  iemaine , 
»  &  appelés  ouvriers  en  cortfcience  ,  qu'en  les 
9x  avertillànt  quuue  jours  avant. 

M  XVIL  Les  <;)uvrters  travaillans  à  leurs  pièces , 

feront 
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1»  feront  tenus  de  fe  rendre  i,  rimprimerie  w  plus 
»  tard  aux  heures  portées  en  l'article  XV  j  ils 
V  continueront  de  jouir  de  la  liberté  d  aller  tra- 
»•  vailler  dans  une  autre  imprimerie ,  lorfque  lou- 
«  vrage  par  eux  commencé ,  ou  dont  ils  auroient 
»>  entrepris  la  continuation  ,  fera  entièrement 
3>  achevé ,  en  averti0ant  leur  maître  huit  jours 
»  avant  leur  fortie* 

»  XVIII.  Le  maître  qui  voudra  accélérer  un 
»  ouvrage  commencé  f  icra  libre  d  en  donner  une 
)•  part  je  i  d'autres  ouvriers,  ians  que  pour  cela 
»  il  f(l>it  permis  à  ceux  qui  l'auroient  commencé 
»  de  le  quitter.  / 

»  XIX.  Il  ne  pourra  être  Ipvé  par  les  ou- 
»  vriers  des  imprimeries  ,  que  iîx  exenjplaire* 
»  feulement  des  ouvrages  qu'ils  impriment,  donc 
»  deux  pour  le  maître ,  un  pour  le  diredeur ,  & 
i>  les  trois  autres  pour  être  partagés  en  commun 
t>  entre  lefdits  ouvriers.  Ils  feront  tenus  néan- 
3»  moins  de  préfenter  leurfdiis  quatre  exem- 
»  plaires  à  celui  qui  aura  fait  fiiice  l'impreflion , 
>j  &  qui  pourra,  fi  bon  lui  femble,  les  retenir 
V  en  les  payant. 

yy  XX.  Défend  fa  majefté  a  tous  Imprimeurs , 
»  de  recevoir  aucuns  ouvriers  qui  auront  été 
»  congédiés  d'une  imprimerie  pour  débauches 
97  réitérées. 

»  XXI.  Les  ouvriers  ne  pourront ,  fous  aucun 
y>  prétexte  que  ce  foit  ,  faire  aucun  banquet  ou 
»  aflemblée ,  foit  dans  les  imprimeries  où  ils 
•  travaillent,  foit  dans  les  cabarets  ou  ailleurs, 
99  fous  peine  de  punition  exemplaire  \  leur  défend 
»  pareillement  fa  majefté  d'avoir  bourfe  commune 
99  OU  confrairie. 

»  XXII.  Pourront  les  Imprimeurs  prendre  tels    , 
Tome  XXX.    '  A  a 
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^  fujets  qu'ils  voudront ,  fous  le  titre  A'aHouésy 
T»  pour  devenir  ouvriers  >  d'après  un  brevet  au 
w  moins  de  quatre  années ,  paffé  fans  frais  enrre 
«  les  maîtres  &  lefdits  alloués,  en  préfencedes 
»  fyndic  &  adjoints ,  &  figné  par  eux  j  examen 
M  préalablement  fait  par  les  fyndic  &  adjoints, 
M  de  la  capacité  du  fujet ,  qui  doit  favoir  lire 
99  tant  le  manufcrit  que  l'imprimé. 

3».XX1II.  Ce  brevet  fera  fait  fur  papier, rim- 
ât bré  feulement  du  iceau  de  la  communauté, & 
^>  il  en  fera  feit  mention  fur  un  regiftre  deftinc 
^>  d  cet  effet. 

3>  XXIV.  Le  temps-  de  rapprentifiage'  fini, 
-•>  ledit  brevet ,  quittancé  par  le  maître ,  fera 
»  échangé  à  la  chambre  lyndicale  contre  un 
9»  cartouche. 

»>  XXV.  Lefdits  alloués  ne  pourront ,  foiu 
9>  aucuns  prétextes  j  d'après  ledit. brevet ,  acqucrk 
9>  le  droit  de  parvenir  à  la  maitrife  dlmprimeai 
9>  ou  de  libraire. 

3>  XXVL  Les  plaintes  refpedives  des  maîtres 
j>  contre  les  ouvriers,  &  des  ouvriers  contre  les 
»  maîtres,  feront  portées  aux  chambres  fyndicalcs, 
»  pour  y  être  jugées  par  les  fyndic  &  adjoints, 
»  À  moins  que  leur  gravité  ne  les  obligeât  d'en 
w  rendre  compte  à  M.  le  chancelier  ou  garde 
«  des  fceaux  ,  pour  être  par  lui  ordonne  ce  qu'il 
•?  appartiendroit. 

3î  XXVll.  La  fomme  réfultante  de  ce  qui  ^^ 
a>  été  payé  pour  les  enregtftremens  ,  cartouches 
»»  pu  mutations  ,  les  frais  prélevés  ,  fera  divifée 
j>  annuellement  en  trois  parties  :  la  première, 
»  pour  être  diftribuée  par  les  fyndic  &  adjoints 
9>  aux  anciens  ouvriers  infirmes  &  hors  d'état  de 
w  travail.'er  ,  dont   la  conduite  aura  été  exempts 
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»  de  reptoches  :  la  féconde ,  aux  ouvriers  obliges 
»  de  fufpendre  leur  travail  pour  Qufe  de  mala- 
3>  die  ,  '&  qui'  auroienc  Befoin  de  fecours  :  la 
»  troifième  enfin  aux  ouvriers-  qui  feroienc  au 
»  moins  depuis  trente  ans  dans  la^  mcme  impri- 
>»  merie ,  &  donc  les  maîtres  cercîÊeronc  I  exac- 
99  titude  &  la.  probité  «. 

Quand  il  s  agit  de  procéder  à  Tinvenjaire  d'uu 
fonds  d'imprimerie  ou  de  librairie,  les  Imprimeurs 
&  les  libraires  peuvent  feuls  en  faire  le  cauiogue 
&  la  prifée  dans  le  cours  de  Iinvenraire  ,  ôc  ce 
catalogué  doit  ctre  annexé  ^par  les  notaires  ^  à 
la  minute  de  rinveni^aire. .  C  cft  ce  qui  réfulte , 
tant  de  larticle  iij  du  règlement  de  1713  ,  que 
delVret  du  confeil  du  1.4  juillet  17Z7.  {*).r 

yoye:(  les  loi:ç  citées  dans  cet  article ,  <S*  le  code 
de  la  librairie.  Voyez  auffi  le^  articles  LiiRAiRs  ^ 
Privilège,  Livre,  &c. 

IMPUBÈRE.  La  puberté .,  mot  qui  vient 
du  latin  puhes  j  eft  Tâge  auquel  un  enfant  peut , 
dans  Tordre  naturel-,  cgnçrader  mariage  ,  6ç 
dans  l'ordre  civil,  faire  certains  aâes  d'adminif- 
tration  &  de  difpofition.  Cet  âge  eft  fixé,  pour 
les  mâles ,  à  14  ans  accomplis  ,  &c  pour  les  filles , 


.  (*">  Et  à  regard  des  forîds  et  librairie  &' imprimerie' ,  porte 
cet  arrêt,  les  Hbraires  & Imprimcor«  feront feuls  le  catalogue 
&  la  prifée  dans  le  cours  de  rinvcntaire  ^  lequel  catalogue 
fera  par  les  notaires  annexé  à  la  .minute  derinvencaire , 
dans  lequel  ,„au(Tî  bien  que  dans  la  grofle  ,  il  en  fera  fait 
mention  par  un  feul  &  même  article  ',  fi  les  parties  tie  le 
requièrent  autren^ent;  doiit  en-  ce  cas  fera  fait  mention  par 
le  Notaire ,  fans  que  le  pcéfenc  tiéglemenc  puifTe  être  tiré  à 
conféquenoe  par  aucune  autre  commun^ucé  de  marchands  , 
arts  &  métiers. 

Aa  ij 
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à*  1 1  :  ainfî ,  on  appelle  Impubère  celiii  qm  n^a  pas 

encore  atteint  cet  âge ,  &  pubère ,  celui  qui  y  eft 

pryena* 

Le  droit  romain  diftinguoit ,  entre  les  enfâns 
Impubères ,  ceux  qui  étoient  proches  de  Tenfance, 
&  ceux  qui  approchoient  de  la  pubené.  Jofqu  a 
fept  ans  c'étoit  1  état  de  l'enfance  \  defpuis  lept 
afns ,  jufqu  à  la  puberté ,  Tenfant  étoit  appelé 
proximus  pubenati.  Nous  n*àdmertons  point  en 
prance  ces  diftinâions  plus  minutieufes  qu'utiles  ; 
Se  pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  civils, 
Fenfant  Impubère  eft,  quant  â  la  capadté  ,  réputé 
le  même ,  (oit  avant  fept  ans  ,  foie  après  fept  ans , 
jufqu  à  la  puberté.  Ce  n'eft  iqtt'en  matière  crimi- 
nelle ou  bénéficiale  que  cfette  diftm6lion  du  voi- 
finage  de  la  puberté  eft  quelquefois  admife  :  mais 
dans  les  autres  matières  piiremen;  civiles ,  l'Impu- 
bère ne  peut  ni  efter  en  jugement»  ni  paroitre 
autrement  que  fous  le  noni  d'un  tuteur  ,  dans 
quelque  aûe  que  ce  foît ,  fôt-ce  pour  rendrp  fâ 
condition  meilleure  :  il  ne  peut  pas  même  être 
mis  en  nom  dans  les  aAes  ou  jugemens  :  on  n'y 
emploie  que  le  nom  du  tuteur  :  il  repréfehte  le 
papille  y  &  pour  laperfbnne,  &  pour  tes  biens  ; 
tSc  c'eft  par  cette  râilonque  Tafte  de  tifteWe  potte 
qu'un  tel  eft  noouaé  tuteur  à  la  perfonne  A  aux 
biens, 

Dçs  que  Tenfant  eft  parvenu  à  Ts^  de  piU>erté 
ordinaire,  il  eft  appelé  iti/tf&e.  Nous  difons  pu* 
btrté  ordinaire ,  qui  éft  à  doîi^  &  quatorze  ans 
fuivant  te  fexe ,  ^ôiir  la  diftihguer  de  celle  que 
l'on  nomme  plemc  puberté  y  &  qui  n'eft  qu  a  qua- 
torze ans  pour  les  filles  ,  ic  à  dix-huit  pour  les 
^garçons  :  elle  ^eft  ^m^\ée^flekie  puberté  ,  parce 
que ,  quoiqu'à  la  ngueur ,  le  p«bère  foi:  capable 
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de  fe  marier  ,  on  i^  le  regarde  point  comme  pl^- 
laemenr  propre  au  mariage  :  at^  les  MCeurs  qui 
ont  confttltc  ce  qui  paroiflbit  le  plus  convenable  > 
ibit  pouç  les  mœwxSi ,  foit  pour  le  véritable  intcràt 
de  l'état, (tes  familles,  &  des  individus,  ont- ils 
obfervé  que  le  mariage  étoit  plus  honnête  en  foi, 
&  plus  avantageux  pour  la  deicendance  ,  lorfqu  on 
attendoit  pour  les  fill^  jufqu  a  feize  ans  &  julqu'i 
dix- huit  pour  les  hommes.  ^ 

Ourre  ces  notions  générales  fur  la  puberté,  il 
fiiut  ^  pour  être  inftruit  plus  particulièrement  fut 
ce  qui  concerne  les  pubères  ou  Impubères ,  les 
conhdérer  fous  trois  rapport^  :  J®.  dans  ce  quia 
trait  aux  intérêts  purement  civils  :  i°.  dans  ce 
qui  regawle  Tétat  eccléfiaftîque  :  5"^.  enfin  par  rap- 
port aux  matières  cjiminelles* 

1°,  ^Impubère  confidéré  en  maticfe  civile.    ^ 

Un  Impubère  ne  peut  poiiit  tefter ,  parce  qu  c- 
tant  en  quelque  fone  le  légiflateur  d^ns  fa  famille, 
il  doit  avoir  le  degré  &  la  force  de  jugement 
néceflfaire  pour  donner  la  loi  Sç  pour  nianifeftec 
une  volonté  fage  &  réfléchie ,  puifque  le  teftanaent 
cft  défini  en  droit  ,  jiifta  vclunmù^  ftntmM  :  or 
^les  Impubères  ne  font  pint  prqfuntîé«  avoir  ce 
degré  de  jugement  &  de  difcérnefli^t  défiré  par 
les  loix  :  Nullum  eonm  animi  jucicium  efi  i  §.  i 
inji.  quibus  non  eft  permiffum  fac.  tejlam.      ^ 

Mais  la  puberté  une  fois  accomplie  ,  le  imneur 
pubère  peut ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  faire 
un  teftament  ^  &  difpofet  de  tQU$  /es  biens, 
meubles  &  immeubles ,  fans  aucune  diftinâîon. 

Il  n  en  'eft  pas  de  même  en  pays  coutumier  ; 
il  ne  fuffit  ps^  d'y  avoir  atteint  Tage  de  j)uberté 

A  a  li] 
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pottr  difpofefparteftamenr;  lacoutuipe  de  Paris  (*) 
exige  vingt  ans  pour  teficr  des  meubles  &  acquêts: 
jCJo\\es  de  Mclun  ,  article  ^^6y  Laon  ,  article  59; 
Chatons  y  article  6%  ,  &c.  ,  ne  demandent  pour 
les  filles  que  dix-huit  ans.  Quant  aux  propres ,  il 
Élut- fa  pleine  majorité  ,  (\  ce  neft  qu'il  n'y  eûrni 
meubles  ni  acquêts,  auquel  cas  dans  quelques  cou- 
tuines ,  comme  celle  de  Sens  article  ^8,  il  éft  permis 
de  difpofer  du  q<ûnt  des  propres,  après  vingt  ans  par 
les  mâles,  &  dix- huit  par  les  filles.     - 

il  s'eft  élevé  la  queftion  de  favoir  fi  pour  être 
répucé  pubère ,  il  falloit  que  la  fille  eût   excédé 
-Ja  douzième  année,  &  le  garçon  la  quatorzième, 
ou  s'il  fuffifoit  que  ces  années  fuflènt  complètes: 
utrutn  cxcejpffe  debeçt^  an  fufficit  complejfe  ,  Icg. 
5 ,  fF.  qui  tejlam.fac.  pojjunt.  Suivant  cette  loi ,  fc 
teftament  fait  le  dernier  jour  qui  complète  la  qua- 
torzième  année    eft  valable  :  dico    valerc  tejla- 
mentum  ;  jam  enim  complejfe   videtur.   Nos  cou- 
tumes ne  fuivent  point  la  difpofition  de  cette  loi; 
.il  faut  que  l'année  où  il  eft  permis  de  refterfoit 
'  accomplie  Se  révolue  :  telle  eft  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Paris ,  même  pour  les  provinces  de 
'Ion  teflb rt  qui  foht  régies  |>ar  le  droit  écrit;  & 
^  cette  jurifprudence  parôîç  fondée  en  raifon.  Letef- 
tanienc  eft  un  a£te  trc^  folemnel  pour   ne  pas 
exiger   k  la  rigueur  le  complément  du  nombre 
xJ'années  prefcrites  par  la  loi  ,    puifque  fouvent 
VeSez  des  aifpofitions  teftamentaires  tend  â  dépouil- 
ler des  familles  ,  des  parens  proches  ,  pour  enrichir 
un  étranger  ou  un  parent  fort  éloigné.  Dans  une 
.  matière  plus  fayorable  ,"  le  droit  Romain  veut  que 
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réjwKjue  fixée  foit  révolue  :  pour^s'excufer  dé  la. 
tutelle  à  raifoa  de  lage ,  il  faut  avoir  excédé  foi- 
xanre-dix  ans  :  exceffijfe  op^onec  7.0  anizos.  Leg.  2^ 
ffl  de  excu/actut. 

D'après  cette  fncapacité  où  eft  Flmpubère  de 
teJî:er,„on  a.  examiné  fi  un  mineur  ayant  fait  fon 
tôftament  avaiit  l'âge^  de- puberté  ,  &  n'étant  dé- 
cédé que  plufieurs  années  après  ^  même  ayant  ac- 
quis la  majorité ,  fon  reftament  eft  devenu  valable^ 
comme  étant  préfumé  approuvé  par  le  filence  da 
défunt  y  &  u  ayant  d^effet  qu'à  compter  du  jour 
cîu  décès.  La  loi  i  j, ,  fF.  qui  tcjlam,  fac.pojfunt  ^ 
décide  que  le  reftament  n'eft  pas  validé,  par  ces;  cir- 
conftaaces.,En  effet  étant  nul  dans  l'origine  ,  il  ne: 
peut  point. Gtre.  confirmé  par  un  filence  que  l'on 
doit  plutôt  regarder  comme  un  oubli  que  comme 
une  approbation» 

On  avoir  d  abord  douté  ,  parmi  Tes  Romains  y^ 
fî  un  eunuqiie.  pouvoit  tefter  ;  la  raifon  de  douter 
éroit  fondé  fur  ce  que,  le  teftamejir  n'étoit  permis 
q^u'aux.  pubères  j  Se  prenanc  le  vc\oi  pubcs,  dans. 
Tacceptatian  &  la.  fignificaûon  ordinaire  ,  on  di- 
fbit  qu'un  eunuque  n'ayant  jamais  la  marque  qui ,. 
fuivant  la  marche  de  la  nature  j  annonce  la  pu- 
berté ,  la  faculté  de  tefter  ne  lui  étoit  jamais  ac- 
quife.  On-  ajoujtoit  que  ces  infortunés  étoiént  une 
efpèce  de  troifième.  race  d.'Bom mes  :  Alexandcr 
Jcverus  Eimuclus  ^  ttrvum  genus.  hominum  appela 
iavit,  Vid*  Godefroi ,  iai  la  loi-  5  ,  cod,  quïuflam^ 
fac,  poffunt. 

Le  raifoa  Je  décider  en  faveur  des.  eunuques. 
fiit  de  dire  :  i*^..dans  l'ordre  naturel  5c  phyfique, 
que  cette  marque  de  puberté  feroit  un  figne  quel- 
luefois    erroné  ,    puifqu'il   y    a  des  hommes  & 
tts  femmes  de  trente  ans   chez  lefquels  elle  net 

A  a  iv 
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fc  rencontre  pas  :  x"*.  dans  Tordre  moral  &  cîvîl, 

3UC  la  capacité  de  tefter  teooit  au  jugement  &  au 
ifcemement ,  8c  que  les  marques  ordinaires  de 
la  puberté  n'influent  point  fur  les  facultés  incel* 
leâuelles. 

Malgré  la  folidité  de  ces  raifons ,  le  doute  fub- 
fifta  long-temps ,  puifqu*il  a  fallu  une  loi  précife 
pour  le  kâte  ceflèr  :  on  la  trouve  au  cod.  leg.  5  , 
jui  uftam.  fac.  pojfunt  :  elle  fiit  pid>liée  par  Tem- 
pereur  Conftantin. 

Les  Impubères  ne  font  point  incapables  d'être 
inftitués  héritiers  ,  recevoir  des  legs  ou  autres  li- 
béralités ^  même  entre -vifs  ,  parce  que  raditioa 
d'hérédité  faite  par  le  tuteur ,  fa  demande  en  dé- 
livrance d'un  legs  ou  l'acceptation  d'une  donation, 
fe  font  toujours  fous  la  condition  tacite ,  que  fi 
le  don  eft  onéreux  au  mineur ,  il  pourra  y  renoncer 
ou  fe  faire  relever. 

Il  refte  â  examiner  au  fujec  des  mineurs  Impu- 
bères une  queftion  intéreflànte ,  fur  laquelle  on  ne 
trouve  point  de  réfolution  dans  les  auteurs  ,  ni 
même  de  difcuflîon  :  l'objet  eft  icependaiK  effèn- 
tiel ,  &  peut  j  ou  embarraflfer  les  premiers  juges, 
ou  caufer  un  dommage  couHdérable  aux  mineurs, 
fouvent  même  leur  ruine. 

Peut-on  émanciper  un  mineur  Impubère  ?  On 
n'examinera  pas  ici  fi  dans  les  chancelleries  on 
doit  accorder  aux  Impubères  des  lettres  de  béné- 
fice d'âge  :  les  officiers  qui  préfident  à  la  déli- 
vrance de  ces  lettres  ne  les  donnent  que  fous  la 
Condition  qu'elles  n'auront  d^efFet  qu'après  lavis 
des  parens  &  lentérinement  du  juge  auquel  elles 
font  adreflees  :  ainfi  tout  eft  fournis  à  larbirrage 
du  juge  qui  doit  procéder  ,  tanquam  vir  pruicns 
&  ptrltus. 
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C  eft  donc  fur  le  devoir  &  Tautorité  du  jugt 
en  pareil  cas ,  que  porte  uniquement  la  queftion 
propcfée.  On  trouve  dans  les  loix  Romaines  la  loi 
omnes  adolefcentts ,  cod.  de  his  qui  veniam  dtatis 
impetravcrunt  ^  qui  décide  que  le  bénéfice  d*âge 
pour  régir  &  adminillrer  fes  revenus  ne  doit  être 
accordé  qu'à  vingt  ans  aux  garçons,  &à  dix- huit 
aux  filles^  lorfque  les  uns  &  les  autres  au* 
ront  prouvé  leur  honnêteté  ,  leur  prudence  &  leur 
bonne  conduite  ,  morum  fuorum  inftituia  y  prob'ua-- 
t€m^  animi  ^  mentis  folerdam  £•  tejiimonium  vits 
cdoceant. 

La  rigueur  de  cette  loi ,  un  peu  oppofée  à  celles 
qui  faifoient  finir  pleno  jure  la  tutelle  à  l'âge  de 
puberté^  &  donnoient  au  pubère  la  faculté  de 
régir  fes  biens  _,  a  été  modérée  par  une  conftim- 
tion  de  Tempeieur  Léon  :  c'eft  la  vingt- huitième  : 
elle  veut  d'abord  que  la  faculté  d'adminiftrer  fes 
biens  foit  refiifëe  à  l'adulte  qui  a  excédé  vingt 
ans  y  s'il  paroît  par  fa  conduire  que  cette  liberté 
puîffe  lui  devenir  nuifible  2  l'empereur  ajoute  en- 
fuite  ,  que  comme  cette  adminiftration  s'accorde 
en  raifon  des  connoiflances  du  mineur  ^  on  pourra» 
lorfque  le  fujet  aura  les  qualités  requifes  pour 
bien  gérer ,  ne  pas  attendre  l'âge  de  vingt  ans  : 
unum  eft  enim  quod  requiritur  ne  bona  labefaclen^ 
tur  y  quod  chm  ddjît  fupervacaneum  ejl  dtatem 
expeZarz.  Mais  cette  cônftitution  qui  s'eft  toujours 
obfervce  par  la  fageffe  de  fes  difpofitions  ,  ne  dit 
point  que  l'on  puiflè  accorder  la  geftioh  â  \\n  mi- 
neur au  deflous  de  quatorze  ans  :  le  titre  de  la 
cônftitution  annonce  même  que  Tempereura  en- 
tendu parler  des  mineurs  déjà  adultes  j  puifqu*il 
eft  conçu  en  ces  termes  :  Quo  tempore  admniftra^ 
tio  jiDULTis  concedi  debeat  :  &  c'eft   ainfi  que 
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cela  a  été  pr^iqTjié  ,dans  rulage  ^i}  pays  de  droit 

écrit. 

Ondoiera  pliw  force  raifoii.,.  s*/ conformer  en 
pays  coiitumier  où  la  tiuelie.  ne  finit  point  de 
droit  à  quatorze  ai\s  ,  &  ou  ,  pour  la  faire  celîer , 
il  faut  recourir  aux  lectrqs  du  ptince  :  les  inineurs 
n'ont  point  ,  par  les  coutumes,  latacukc  de  re/ler 
à  doLue  6c  quaçorz<;  ans  ;  ils  n'oiit  point  comme  eu 
■pays  de  droit  écrit  le  droit  indéfini  de  difpofer 
de  la  totalité  de  leurs  biens  meubles  ou  inia-^eu- 
.b!es ,  propres  ou  acquêts  :  il  faut  donc  en  con- 
clure que  rémancipation  ,  loin  de  pouvoir  être 
accordée  en  pays  coutuaner  aiTant  la  puberté  ,  ne 
devroit  >  dans  la  règle  étroite ,  y  avoir  lieu,  qu'à 
l'âge  auqud  les  coutumes  per.tiertent  de  ditpofec 
du  mobilier ,  puifqu' un  des  effets  de  Pémancipa- 
tion,  eft  de  laiffer  au  mineur  éniancipé  la  pleine 
liberté  de  vendre  fes  meubles  ,  tandis  qu'aux 
termes;  de  la  coutume  il  ne  peut  en  difpofer  qu  a 


vingt  ans. 


Cependant  dans  Pufage  on  entérine  les  lertres 

de  bénéfice  dage  dès  que  les   cnfdns  ont  atteint 

,r«'ige  de,  puberrc  ,.&  que  les  parens  arteftent  leur 

capacité  d'adminiftrer  :  on  peut  même  dire  que 

:  cette  facilité  de  la  part  de  plufieurs  juges  eft  por- 

-tée  à  un  point  qui  dégénère  en  abu35&  devient  prei^ 

que  toujours  très-préjudiciable  aux  mineurs:  l'abus 

eil  encore  plus  dangereux  &  plus  intolérable  lovf- 

que  les  mineurs  n'ont  pas  Tage  de  pubî^rté  :   les 

-émanciper  er^  pareil  pas  ,  c'eft  livrer  un  enfant  à 

fon  inexpérience ,  Texpofer  à  être  la  victime  di:s 

pièges  que  des  gens  avides  peuvent   lui   tei\dre  , 

.  faire  éclore  des  paiîîons  que  le  défaut  de  reifources 

-  pôurroit  long- temps  contenir  j  enfin  ,  c'eit  fuppofer 

^  une  pri^dence  qui  ne  peut  être  acquifejSç  re^aiJcx 
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comme  un  citoyen  fage-,  celui  de  qui  la  loi  dit 
que  le  jugement  efl  encore  nul. 
•  '  Peu  importe  que  des  parens  ,.ou  fcduit^  par 
quelqu'un  intércflë  à  l^mancipation  ,  ou  trop  peu 
attentifs  aux  intcrêtsdesmineursdont  ils  devtoient 
être  les  foutiens  ,  arteftent  au  juge  que  ces  im- 
pubères fe  font  bien  conJuics  i  &  qu'ils  font  ca- 
pables de  régir  leurs  biens  :  leur  avis  n'eft  pas  une 
loi  qui  puifïe  maîtrifer  le  juge  j  &  fans  y  avoir 
égard  ,  il  eft  fondé  à  refufer  l'entérinement  des 
Jercres  d'émancipation  :  il  le  doit  même  ,  fur-tout 
û  l'âge  -&  rinexpérience  de  l'Impubère  font  tels 
que  ce  fbit  Une  dérifion  de  l'émanciper ,  comme 
û  c'étoit  un  enfant  de  onze  à  douze  ans  ;  s'il  étoit 
dans  quelque  école  &  hors  d'état  par  fa  pofîtion  , 
comrae  par  fon  âge  j  de  veillei  a  fes-  biens  ;  fi 
fes  biens  étoieuit  de  nature  a  demairder  une  lon- 
gue expérience  >  8c  des  conix)iiïances  particulières 
ou  locales. 

11  eft  des  praticiens  qui  peufent  excufer  cet 
abus  5  &  qui  croient  même  c,u''il  n'y  en  a  point 
à  émanciper  un  mineur  Impubère  ,  ^  lorfqu'il 
a  des  frères  ou  fœars  déjà  pubères  ,  parce 
qu'alors ,»  difent  ces  praticiens ,  l'expérience  de$ 
uns  fupplée  â  l'inexpérience  des  autres  ,  &  que 
rintcrêt  de  l'adminiftration  érant  commun  j  ce 
que  le  pubère*  fait  profite  à  l'Impubère. 
-  •  Ces  réflexions  font  abfoluipent  infuffif^ntes 
pour  autorifer  l'émancipation  d'un  Impubère  : 
I  ^.  elles  ne  font  fondées  f-ir  aucune  autorité ,  Se 
il  n'exifte  point  de  règlement  duquel  oti  puiile 
jes  faire  réfuUer  :  i^.  en  matière  d'état  de  ;  citoyens, 
la  capacité  ne  fe  fupplée  point  :  3'^.  on  pourroit 
s'en  rapporter  à  la  geftion  du  frère  ou  de  la  fœur 
pubère  ,  fi  ceux*ci>  en  cas  de  négligence  ou  d'a- 
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bas  >  étaient  gaians  8c  comptables  envers  leor  (îète 
Impubère  y  mais  delui-â  n  ayant  aocim  Gompceâ 
leur  demander  »  parce  qu*en  coaféquence  de  ion 
émancipation  ,  on  aura  loin  de  lui  cure  figner  les 
quittances  >  baux  ou  reconnoi(&Qces ,  donc  il  ne 
conmntra  néanmoins  ni  le  fens  ni  là  confluence, 
il  fe  trouvera  avoir  diffipé  fa  fortune  ùos  le  ùt 
voii: ,  Se  fans  avoir  aucun  recours* 

£n  un  mot  »  les  inconvéniensde  l'émancips^i^) 
en  pareil  cas ,  font  &  graves ,  f\  multipliés ,  fi  op- 
pofes  au  but  de  la  loi  ôc  au  véritable  intérêt  des 
mineurs ,  que ,  ic^n d'autorifer  lemancipation  ,  il 
feroit  à  déurer  qu'il  y  eur,  ou  une  loi  dxi  princei 
ou  un  règlement  de  la  part  des  magiftr^s  fupé- 
rieurs  )  pour  arrêter  les  effets  d'un  pareil  abus. 

L  auteur  de  la  cotleâton  de  jurifpradence  a 
ctpeixiant  cherché  à  le  canonifer  yeRobfervant, 
vcrha  Emancipation:  >»  Qu'en  général  les  lettres 
»  d  émancipation  ne  s'accordent  qu'à  la  pleine 
99  puberté  ;  mais  qu'|l  arrive  fouvent  que  des  mi* 
»  neurs  au  dedbus  de  cet  âge  obtiennent  &  fboc 
»  entériner  des  lertres  d'émancipation-:  cela  dé- 
«9  pend ,  ajoute  Denifart ,  de  la  bonne  condmte 
»  du  mineur ,  &  des  efpérancés  avantaeeufes  qa  il 
9»  donne  â  fa  famille  <«•  La  remarque  ou  compilar 
ceuc  n'eft  appuyée  d'aucune  autorité ,  d'aucun  rai- 
fonnement  ;  Se  furement  elle  eft  inadmiffible ,  8e 
de  la  plus  dangereufe  conféquence ,  d'après  les  lo'u 
ie  les  principes  que  nous  venons  de  développer 
&  d'ctablir. 

Il  y  a  plus  r  cet  article  de  la  colleâicm  ,  qui 
forme  le  neuvième  du  mot  Emancipation ,  efl  dé- 
truit par  l'article  qui  fuit,  dans  lequel  Denifact 
rappelle  trois  arrêts  duconfeii  des  lo  août  1718, 
14  août  &  5  feptembre  1719  >  dont  le  dernier  dt 
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revèttt  de  lettres  -patentes  regtftrées  au  parlement 
de  Rouen  le  5  décembre  1 7 1 9 ,  par  lefquels  il  eft 
réglé  que  les  lettres  d'émancipation  feront  fcelléet 
pour  les  garçons  à  î6  ans,  ôc  pour  les  filles  à  14. 
On  doit  dire  en  effet,  <Jue  fi  pour  la  Normandie, 
où  l'on  eft  réputé  majeur  à  vingt  ans,  fuivant  Fart. 
3  8  du  règlement  de  1666^  pour  vendre  &  hypo- 
téquer  fes  immeubles ,  il  eft  décidé  que  Témanci- 
pation  ne  doit  être  accordée  qu*à  16"  ou  14  ans; 
a  plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas  devancer  ce  bé- 
néfice dans  les  autres  provinces  :  ainfi  ,  larticle  8 
de  Denifart  eft  une  erreur  prouvée  telle  par  1  ar- 
ticle fuivant.  11  étoit  important,  pour  l'intérêt  des 
mineurs ,  de  relever  cette  aflertioh ,  qui ,  dans  les 
provinces  éloignées ,  &  fur-tout  dans  les  petites 
juftices ,  pourroit  donner  lieu  à  une  foule  d'abus 
&  d'inconvéniens. 

z^.  U Impubère  conjîdéré  relativement  à  Vétat 
eccléjiajlique. 

L'Impubère  peut-il  être  ronfuré  ?  peut- il  obte- 
nir des  bénéfices  ?  eft-il  en  droit  de  préfenter  amc 
bénéfices  dont  il  a  le  droit  de  patronage  ?  de  ré- 
figner  les  bénéfices  dont  il  eft  pourvu  ,  &  d'efter 
en  jttftice  ?  Telles  font  les  principales  queftions 
qui  ont  trait  à  la  puberté ,  lorfau'il  s'agit  de  ma- 
nières eccléfiaftiques  ou  bénéficiâtes. 

Sur  la  première  queftion,  c'eft  aujourd'hui  une 
maxime  conftante ,  qu'un  enfant  qui  a  fept  ans  ac- 
complis peut  recevoir  la  tonfure.  On  trouve  cette 
dccifion  au  chapitre  dernier  de  nmporc  ordinau 
in- 6  y  dans  Rebuflfe  ,  in  praxi  benefic.  part,  1  , 
tit,  Requijicn  ad  collât,  bensf.  dans  d'Héricourt, 
&c.  Rebuflfe  obferve  même  que  la  tonfure  peiu 
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être  donnée  à  6  ans  fur  une  dUpcnfe  du  pape  ,  & 
<ju^il  y  en  a  plufieurs  exemples^  ^  {!)ârce  que  cet  objet 
n'eft  point  regardé  comme  étaiic  de  droit  potîcif. 

Sur  la  féconde  queftion*,  il  eft  confiant,  &  tel 
eft  Tufage  général,  que  pour  obtenir  un  bénéfice, 
il  faut  au  moins  avoir  7  ans  accomplis ,  &  être 
confirmé  &  tonf|irc  y  &  on  fuit  fur  cela ,  non  Je 
concile  de  Trente,  chap.  6 ,  feflîoa  i^  de  reforma^ 
tioncj  qui  défend  de.  nommer  au?c  bénéfices  ceux 
qui  n'ont  pas  14  ans  ,  mais  la  dix-feptième  règle 
de  chancellerie ,  fuivant  laquelle  il  fuflit  d'avoir 
14  ans  accomplis  poui:  les  canonicats  des  cathé- 
drales i  dix  ans  pour  ceux  des  collégiales  ,  &  7 
ans  pouc  ]es  chapelles  &  bénéfices  Imiples.  Cc- 
penaa^nc,  cQmn;ie  cette  règle  n'eft  point  du  nomr 
pre  de{  celles  qui  font  loi  en  France ,  les  tribunaux 
fuivcnt  fur  ce  point  leurs  ufages"  particuliers  :  & 
c'eft  par  cette  raifon  que  le  grand  confeil  autorifoit 
la  nomination  d'un  fi^jer  âgé  de  10  ans,  pour  rem- 
plir les  canonicats  des  églifcs  qathédrates. 

Quant  aux  bénéfices  réguliers ,  il  eft  de  règle 
que  les  dignités  xonventuelles  ne  peuvent  point 
être  données  i  \m  lii^pubète  y  8c  même  ,  pour  ob- 
tenir en  concurrence  un  bénéfice  régulier  fiinplc^ 
il  f^ut  14  ans  accomplis  ,  ainfi  qqll  a  été  jugé  par 
arrêt  du  28  2loÙl  i6y6  y  rapporté  au  journaJ  des 
audiences.  .  ,.;'  '•:::.. 

Sur  latroifièaie  queftion^  qui  préfente  trois  ob* 
jets  ,ondoit  tenir  coiptpe certainfur le  premier^  que 
le  mineur  Impubère  peut  .préfeuçer  ^ux  bénéfices 
dont  il  eft  quePdon,  en  diftinguant  cependant  avec 
RebufFe  ,  trad,  no^miaat.  qu^Ji.  17,  /2*  zo  ,  fi  l'Im- 
p|ibère  n'a  pas  7  ans ,  ou  s'il  eft  au  deflTus  de  cet 
âge^j  car  au,  premier  cas,  <:*eft  le  tuteur  feul  qui 
peut  &  doit  prcfenter^  & ,  au  fécond  cas,  le  pu- 
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pile  a  le  droit  de  préfentation  ;  fa  préfentation  eft 
«nême  préférée  à  celle  que  ferait  le  tuteur  5  patve 
x^uil  feroit  contradidloire  qu'il  pucjctrebén^licievi 
Se  qu'il  n*eût  pas  le  droit  de  nommer  à  un  béné-^ 
fice ,  &  de  faire  un  adte  qui  ne  confifte  que  dans  une 
grâce,  dont  il  ne  p^ut  pas  profiter  pour  lui  même. 

L'Ifiipubère  eft  également  c-apable  de  rcfigher 
fans  l'autorité  d'un  tuteur  ;  mais  il  faut  convenir 
<ja'en  pareil  cas ,  tout  dépend  des  circonftaiices , 
éc  qu'il  faut  être  bien  alfaré  de  la  volomé  exprelfe 
du  mineur ,  ôc  de  la  réfolution  où:  iLeft  de  quitter 
Tctat  eccléfiaftique-  Brodeau  rapporte  .nombre  d'ar^ 
rets  qui  ont  annuilc  ^qs  réiignations  faites  en  mi* 
norité,  parce  qu'il  y  avoir  preuve  de  mauvais  aD- 
tifices  ,  fraudes  ,  pratiques  -&  manœuvres  enr- 
ployées  pour  féduine  ou  trompet  le  mineur.     .  ; 

Enfin  le  mineur^  même  Impurbère,  peut  agir 
^  fe  défendre 'en  matière  bénéiicinle  ^  &  efter  eu 
juftice  fans  Pailiftance  de  fon  tuieiir.  L'article  1 4 
du  titre  15  de  l'ordonnance  de_  16(^7  déclare  in*- 
dcfiniment  les  mineurs  pourvus  de  bénchoes -^ 
capables  d'agir  ea  juftice  fauis  jl.'auiarité /&  alîîÉ- 
tance  d'un  tuteur  ,  tant  pour  le  polBlIbire  que  fouc 
les  droits. &  fruits  dû  bénéiicei 

}\  L' Impubère  confiiac  relativement  au»  délits 
&  matières  criminelles.     •       -'-    '  i 

L'Impubère  n'eft  point  réputé  capable  ^-d'im 
crime  proprement  dit  :  s'il  ta  comhiectm ,  ceKtr'eâ 
que  matétiellemeiu  \  le  père  n'en*  eft  point  refpcwm- 
fable  ,  &c  on.  ne  peut  pa».  IfLOcJndamnér.en  dofe 
dommages  •&  intérêts  envers  le  plaignant  ;  c'eft 
ainfi  que  l'ont  jtigé  deux  arrêts  rapportés  par  Bar- 
der, tom.  i  ,  livi  1  &  liv.;  3.^DaiK  refpèce^da 
premier,  du  p  juin  1^15 ,  un  eofant  de  7  aii5   j 
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mois  avoit  jeté  un  éclat  de  bob  à  an  de  Tes  a- 
marades  du  même  2^ ,  &  lui  avoit  crevé  uii  aiL 
Dans  Fefpèce  da  fécond^  tendu  le  19  mars  1(^19, 
un  enÊttit  de  8  ans  ^  déjà. borgne  des  fuites  d'une 
maladie,  reçut  »  en  jouant  avec  des  eufans  de  iba 
âge,  un  coup  de  pierre  qui  le  priva  de  Tautre  ml 
Ces  deux  arrêts  ont  jugé  que  tesen&ns  nedevoiem 

i>as  être  punis  de  ces  délits  involontaires ,  &  que 
eurs  pères  n  étoient  pas  garans  des  e&ts  funeftes 
qui  en  étoient  réfulrés. 

On  trouve  même  au  journal  des  audiences  on 
autre  arrêt  du  16  mars  i6}0  ^  qui  a  infirmé  un 
décret  de  prkfe  de  corps ,  décerné  contre  un  en- 
^t  d'onze  ans  6  mois  j  accufé  d'avoir  tué  un 
autre  enfant  avec  une  pierre  j  évoquant  le  ptinci- 
pàl ,  l'arrêt  a  mis  fur  la  plainte  hors  de  cour  fans  de- 

Sens  ^  âf  a  même  Êiit  defenfes  à  tous  juges  de  prod- 
er  extraordinairement  pour  raifon  de  tels  accidens. 
Cette  jurifptudence  eft  fondée  fur  ce  qu'on  ne 
-peut  pas  préfumer  dans  un  en&nt  qui  n'a  pas  ac- 
xeinr  1  âge  de  puberté ,  un  jugement  mûr ,  une  ma- 
lice réfléchie  ,  ni  par  conféquent  un  deiïèin  formé 
de  faire  le  mal. 

Cependant  tout  en  cette  partie  dépend  des  cir- 
conftances  &  de  la  fageffè  du  juge  j  &  il  eft  pru- 
dent de  fuivre  quelques  règles  doruiées  à  ce  lujei 
par  Juftiniet^,  §•  ï8  ^  in/lic.  de  obligat,  qu&  ex 
deliclo  nafcuntur.  Cet  empereur  obferve  qu'on 
avoit  douté  fi  un  Impubère  pouvoir  erre  pourfuivi 
Mlionc  furti  ;  il  décide  qu'en  général  llmpubète 
ne  doit  pas  être  réputé  coupable  de  larcin  en  ce 
fens ,  qu'il  foit  fujet,  à  Tadion  &  aux  peines  dû 
vol  ^  mais  il  veut  que  Ton  diftingue  h  c'eft  un 
-en&nt  voi(in  de  la  puberté ,  &  fi  en  dérobant  il 
41  connu  k  mal  qu'il  faifoit  :  dans  ce  cas ,  il  veut 

que 
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^pant  r^nfaiit  foîr  fmÀ ,  pascs  que^  commt  le  pœ^ 
tenc  les  loix  da  code,  ciu  dépotais  ,  maVmafmf^ 

Mak  q>iie  doit  abcs  faire  le  juge  ^  âc  quelle 
liera  k  peine  qu'il  inJiigent  ?  Il  ^  cetiatn  qu-il 
£uit  toujours  y aflnrer  du  voleur  >  âc  le  tenir  en 
fiùiaxk  9  ibtr  pour  dépouvriv  s'il  n  a  pas  des  corn-» 
l^lioes^  ou  s'il  n'a  pas  été  excité  par  quelqu'un) 
Ibîc  poCtt  îmizDidsr  le  ccmpable»  &  radier  de  dé^ 
iracinery  par  cecce  première  punition ,  un  penchant  ' 
<]ui  pourfoit  dégénérer  enf^ndairude. 

Quant  aux  peines ,  on  condamne  qiuelquefbis 
lesenfans  à  avois  le &uet,fousla  co/ioii^C^),  qnet« 
^uefois  i  ecce  enfismiés.  pot^  coujours  on  à.temps  1, 
fiiême  à  être  préfenté^  à  une  porence,  ou  à  etro 
|iendus  fou&  ies  aidèUes  (^)(i  Touc  cela»,  dépend 
de  k  gravifié  du  Àéùt  »  de  l'âge  du  coupable»  dtf 
{es  connoiilànces ,  de  fes  habirudes.  U  faia  cepen^. 
4an(  ol^isffYec  que  les  dernières  peines  indiquées 


(  *  )  On  entend  par  cuftode ,  <fii  mot  cuflodîre ,  un 
4Endroit  parciculicr  de  la  prifoa  :  il  feroic  dif&cîlc  d'indiquer 
Torigine  de  cette  peine  j  peut-être  les  juges  lëculiers  en  out- 
ils pris  l'exemple  de  quelques  confeiTeurs  ,  qui  autrefois 
dennoîent  en  &cret  la  difcipline  à  leurs  péaitens  3  ce  qui  ' 
j!a|rpel6.it  donner  la  difcipline  fous  la  cuftode. 

(♦*)  Par  arrêt  du  2.1  décembre  1681 ,  le  parlement  con» 
damna  un  petit  garçon  de  la  Ferté-Bei  nard  ,  à  être  pendu 
Ton»  les  ailiellcs  pendant  dcni  heures  en  place  de  Grève  , 
&  à  étfe  enfuitc  "fouetté  &  renfermé  à  l'Hôpital- Général , 
IKMir  avoir  occafiomié  la  mort  de  quatre  pcrfonncs  ,  en 
jncccant  du  poilbn  dans  un  p0S»ao*&u»  par  ordure  de  Coa 
jérc. 

La  même  peine  fut  prononcée  pat  arrêt  du  30  juil!ct 
1711,  contre  le  frcrc  de  Cattoacbe,  infignc  voUur ,  âgé 
icttlemcnc  de,  quinze  aa% 
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né  peuvent  ctre  prononcées  qoe  par  les  coun  fov^ 
ireraines.  '  ■   - 

Quoiqu'en  matière  civile  les  mbears  de  14 
•ns  ne  puilTent  point  être  témoins ,  laivanc  ia  loi 
m  ttjlimonio  S.  de  tcftibus^  ils  peuvent ,  en  macicR 
criminelle ,  être  reçus  à  dépoier  des  faits  auxquels 
ils  ont  été  prcfens ,  fauf  aux  juges ,  en  procédant 
au  jugement ,  à  avoir  tel  égard  que  de  raifon,  â 
la  fohdité ,  à  la  néceffité  y  &  aux  circonftances  de 
leur  dcpofition:  c'eft  ce  qui  ^ft  aucorifé&.pief- 
crit  par  l'ordonnance  de  1^70  ,  rit.  ^ ,  an.  i«     ' 

yùy€'[  j  fur  ce  qui  regarde  cet  article  y  le  corps 
du  droit  Romain;  les  loix  civiles  de  Domat'jFuf- 
gollcy  fjur  les  inflauts-^  les  ordonnances  de  i66j 
&  1 670  ;  le  journal  des  audiences  j  Rebute ,  û- 
hajfut ,  £Héricoun  ;  RouJJeàu  de  Lacombc,  èc, 
Voyez  auifi  les  articles  MxiioRiTi ,  MxjoRni} 
Emawcipation,  &c 

(  Cet  article  ejl  de  M.  BoYSSOV  y  avocat si^ 
parlement).  . 

IMPUISSANCE.  Ceft  dam  racception  la  plus 
générale  un  défaut  de  tnoyens  pour  remplir  uii 
objet  qu'on  fe  projpofe. 

C*cft  en  jurilprudence  ,  &  dans  l'union  de 
rhomme  &  de  fa  femme  ^  un  dclàut  de  moyens 
pour  remplir  l'objet  du  nlariage,  qui  eftlap^^' 
création  des  enfans. 

Le  jurifconfulte ,  qui  doit  erre  chafte  &P"^ 
comme  la  loi ,  fe  trouve  enibarfàffé  en  traitant 
cfes  matières ,  qui  peuvent  réveiller  des  images  vo- 
luptucufes  :  mais  en  fe  rendant  Tinterprète  de  la 
loi ,  il  s'oblige  à  parler  avec  autant  de  courage  qûC  j 
le  légiflateur,  des  myftèresde  la  nature  j  &  ceneft 
pas  Ifins  dgute  dans  un  livre  de  jurifprud^nce  qu^ 
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riniàginànôn  viendra  chercher  ce  qui  pleut  en^i^ 
fiammer  les  fens.  Ici  roue  eft  épuré  par  la  jufticei. 
qui  éft  à  là  fois  le  guide  &  fobjet  de  nos  re- 
cherches* . 

Les  loix  civiles  &  la  religion  pté(idënc  enfembld 
1  l'union  de  Thomme  &  de  la  femn^e  :  les  ïoix 
en  ont  fait  un  côncrac^  &  là  religion  un  facremenr;. 
L'infttnâ  le  plus  aveugle  &  le  plus  fougueux  de, 
la  nature^  eft  devenu  ainfî,  pour  refpèce  numaine|> 
la  fourcede  fes  devoirs  les  plus  facrés,  &  de  fes 
ic^bligarions  les  plus  étendues.  On  à  penfé  que  la 
religioa  chrétienne  écoit  h  feule  qui  eût  imprimé/ 
un  caraâère  de  fainteté  au  mariage.  C  eft  une  er- 
teur  :  c  eft  la  feule ,  fans  doute ,  qui  1  ait  fanâiâé 
réellement ,  puifqu'elle  eft  la  feule  qui  ait  une 
origine  célefte  ;  mais  toutes  les  autres  ont  fait  in- 
tervenir auffi  le  ciel  dans  ce  grand  aâe  ,  &  par- 
tout les  dieux  ont  été  pris  pour  les  gàrans  de  la  foi 
conjugale. 

Mais  ie  lien  du  mariage  y  également  facrédani; 
tous  les  cultes  &  fous  toutes  les  loix^  n^eft  devena^ 
indidoluble  que  fous  les  loix  que  notre  religion  a 
prefcrice  à  toutes  les  fociétés  chrétiennes.  En  per<^ 
mettant  le  divorce  j  Moïfe ,  ainfl  que  Numa,  ddfi* 
noir  à  l'homme  &  à  la  femme  le  pouvdir  de  rom- 
pre une  union  où  Tun  ou  l'autre ,  ou  bien  tous  le^ 
deux  eilfemble  ,  auroient  apporté  quelqu  Impuif** 
fance  d'accomplir  les  efpérances  qu'ils  sétoiént 
données  :  ils  pou  voient ,  en  fe  fépatant,  laiffec 
ignorer  à  la  fociété  les  motifs  de  leur  fépàration  » 
Se  la  honte  de  rimpuifïance  étoit  couverte  de  toute i 
les  autres  caufes  naturelles  Se  légales  du  divorce  t 
mais  fous  -là  loi  dés  chrétiens ,  le  mariage  étant 
indilfoluble  de  fa  nature,  devenoit  éternel  dès  qu'il 
ctoit  accompli:  l'honimè  &  là  femme  ne  pou^ 
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voient  doncfe  féparer après  s'êcrç  uni;,  qu*ea  pro# 
Vant  qu'il  n  y  aVoic  enci'eux  <ju'un  fimulacrç  ^ 
mariage  »  ôc  ^ue  les  lotx  de  h  religion  n'^voieoc 
pu  écemifer  de^  nœuds  que  la  narure  ne  leuc  avoir 
p^$  doqné  le  (>o,i^voir  dp  tprmer.  Telle  eft  f  ôtigmc 


ààm»  les  tribunaux  de  juftice  des  peuples  modernes. 
Juftinien ,  qui  pçefcrivit  le  premier  Iç  (^vorce  Dar 
d^  loix  çivites  y  eft  aufli  le  premier  empereur  qqi 
7k  promulgué  des  loix  fur  r^mpuiflancç.  Il  n^ 
elt  poinr  &  plus  néceflàire  depuis  fa  prohibtnoa 
4u  ^vqrce*  On  chèrchç  daos  le  m^i^ge  la  con- 
folatioh  ^e  la  vie ,  8ç  la  feuve-gardc  de  la  vertu: 
21  eft  (|eftiné  i  donner  des  citQyensâ  |a  patrie  ;  * 
rimputflànçe  ^e  Fun  des  d^a^y  feft  ppiir  tpus'les 
deux  le  phis  grand  tourmenr  dp  la  wh,  dé  C0  qui 
devoir  en  être  le  phis  grand  charme  j  Se  les,  dÉxs 
de  la,  nature  ,  irritas  vainement  par  ce  ^uî  croit 
^ftin^  à  li^s  fatisfatrç  ,  deviennent,  par  Flmpuif- 
l^nce,  l'attrait  le  plus  terribl^  du  vice ,  Se  h  danger 
fe  plus  invincible  pouf  U  vertu  ;  &  la  parrie  jeté 
i  la  fois ,  par  l'Impuiffiinçe  dç  Tim ,  rojcis  les  frims 
de  la  fécqndité  de  l'autre. 

Il  eft  doue  on  ne  peur  pas  plus  important  de 
tonnoître  tputes  les  <:aufes  d*Impuiflànce  qui  ont 
été  m^rqucqs  par  les  loix  civiles  Ôç  êccléfiamqaes . 
&  toutes  les  çfpèces  de  preuves  qu  elles  adm^* 
tient  pour  s'alTurer  de  cette  Imputflance.,  qui  doi^ 
avoir  le  pouvoir  de  rompre  des  ngpuds  tndiflbla^ 
fcles  par  leur  effcnce*  ^' 

Pour  bien  connoît^è  quel  étoit  Tbomme  in:ipui(Iàar 
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â  remplit  lërdéudu  mariage ,  les  lôix  dfevoiem  côn<^ 
hbittè  d^abotd  qtlelles  font  lés  qâalitês  qui  donnent  i 
l'homme  le  ^ùvoir  qiiî  établit  pour  lui  lé  droit 
de  fc  marier.  Il  eft  évident  (jtf  elles  font  renfermées 
dans  les  trois  facultés  fuivalites  i  t°.  il  faut  qui! 
ait  été  oirgànifê  par  la  hatuie  »  de  manière -qu'il 
montre,  dans  ce  qui  lé  conftitne  homntié^  tous 
les  rapports  de  grandeur  que  Ton  obferve  dani 
tous  ceux  qui  font  propres  si  la  génération.  Le 
défaut  de  cette  grahdeur  peut  donc  être  confidéré 
comme  une  taufe  &  comme  un  figne  dlnîpuif- 
fance  ;  au(fi  a-t-il  été  ^dmis  par  les  Iqik  civiles  & 
eccléfiaftiqnes  :  i^  il  fatat  qiie  la  |iréfence  de  1^ 
femme  que  ion  cœur  a  chbilie  fdife  naître  âiM 
fon  fang  éette  àiilèur  et  cfe  mouvenient  gu! ,  ëH 
infpiranr  des  défirs^doiinent  aux  brgan es  dé  Tniotn^e 
vuï  moùi^etheht  St  une  étendue  qullis  n'ôhr  poiii^tf 
dans  leUr  état  dé  ttahquillité  ;  ces  foudainès  St 
invincibles  émotions  i  ceS  rèyoliitîôns  rafjideS  forir 
iu  dekoti;  Iti  fîgnes  lei^lus.  caraâiérifaiilr  de  la 

(^Uiflàndi  t  c^éft  ctf  défofdtë  de  là  dature  qdi  stflliré' 
à  confetVÀtiôh  dt$  ètrès^àuffi  les  lolx  btit-eîles' 
prohoncé  oàle  Fhdttime  qui  ne  s'enilan^me  ^iht^ 
êft  IttipUiflant  ,  ijiidiquHl  ait  d'aïllèuts  les  at)pa- 
tences  lés  blu^  impofanté^  du  pétiVàir  ^  dfe  la 
forcé.  ftiàéûsU  ctnjeitit  ^ûl  huï  huheàt  fhèrn^ 
hrum^  hiStitâAieh  Inutïîé  ûtt  capiilàni ^tUâhrérî^  . 
glbité. 

:  H  lié  fcdt  point  clierfchW  4illeute  <jtte  dkrtsU* 
fiàtiire ,  li  eàiîfe  de  cette  fitridéut  qm  glacîe'  lèV 
fens  dël*homme  Imbdiffanri  on/àchetdié  lôhg-' 
tttnps  daH4^  Ifes^  mànficïs  ;.  dihs  lei  ligàtûni  cU 
hôuthitnijtàl]kiûhiié.  Il  t^ôxi  trd^  hdntèuît  dé' 
tenir  ehcotê  deVaht  Hbi  ttlbùhaut  ce  krigâgè  cfut 
noi^s  a  été  tranfmis  ^âf  déli  éfptitj;^  àVéagleï  ^ 

fibiij 


Digitized  by 


Google 


^^f^  IMPUISSANCE, 

toutes  les  erreurs  de  la  forcellerie  :  il  ne  faut  poln| 
que  les  loix  pzxoiCknt  confacrer  ce  4onc  la  taif<»i 
rougit  î  &  il  eft  difficile  4^  comprendre  pourquoi 
les  jurifccMiAiltçs  qui  parlçnr  encore ,  de  nos  }ours, 
de  maléfice  &  d'aiguilUtu  ,  montrent  tant  de  mc- 
iiagen;ient  pour  des  chofes  qui  ne  tiennent  par 
rien  à  tour  ce  que  nous  avons  de  refpeâable.  Les 
|erapéram^ns  onr  plus  ou  moins  d  ardçur ,  fuivant 
que  te  f^ng  eft  plus  ou  moins  enflammé ,  &  que 
je^  iXQxk  font  plus  ou  moiu^  irritables^  Toutes  le^ 
çaufçs  ici  font  d^ns  la  nature ,  cpmme  tous  les 
tflfeçs  \  elle  feuJe  a  tquç  les  fecrets  de  cetre  ma-r 
^ie  qui  montre  l'homme  (î  différent  dans  fan  pou- 
voir &ç  daqs  fon  lmpui(fi^nce  :  la  nature  eft  ï^s 
f^quç  magicienne  dat^  coûtes  ces  aflàires^ 

j^.  Il,  ne  fuffit  point  à  l'homn^e  »  ppur  opctet 
ce  que^  1;^  fociété  attend  de  lui  dans  le  mariage, 
que  fçi  org^n^^  foient  bien  ço^ditué^r ,  &  qu'ils 
5,*enfl«icnmeqc  par  le?  défirs  \  il  faut  encore  quil 
r^iferme  en  lui-même  les  germes  de  la  gênera- 
non  ,  Sç  quil  foir  capable  de  les  déjpofer.  dan$ 
\ç  fein  àt\z  femq^e  au  n^omçnt,  de  feur  union. 
Les  loix  n'ont  pas  cjédaiguc  de  nous  apprendra 
que  Us  eunuques  ,  qui  coiueryçi^  touççs.  les  appa- 
rences dans  le  principal  organe  ,  fon^  capables  aufl^ 
de  tous  Ie$  mouvemens  4e  la  jouillance.  L|  narure 
Muc  ^yoir  fait  des  eunuques ,  &  ce  ibnc  ceux  c^ui 
font  privés  des  germes  créateurs.  Je  me  feryîrai 
ici ,  pqur  réfumer  pus  ces  caraftères  dlmpuif- 
fance ,  du  langage  des  jurifconfultes  niêpies  :  cp/z- 
formathn  ^  mouvement  j^  pénétration  &  cxpuljîon  \ 
yoil4  ce  qu  oi^  exige  de  l*homme  pour  qu'il  eu 
^érite  le  \\\t%\  Se  quiçqnque,  eft  privé  de  toutes 
ces  chpfes ,  ou  de  quel^iiés-unes ,  pu  WÇniç  4'ttM 
ifeule  ,  eft  réputé  Impuifl^ni, 
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Tout  a  été  clair  &  facile  jufqu'à  préfent  ,  & 
fious  n'avons  pas  eu  de  peine  â  déterminer  les  ca« 
raâèces  &  les  caufes  de  Tlmpaiflance  ^  d'après  la 
nature  &  d'après  les  loix  pofitives  qui  doivent  êtte 
fur«:ouc  les  autoritéîi  du  jurîfconfulte.  Nous  au-ir 
rons  plus  de  peine  à  fixer  les  preuves  qui  doivent 
Amner  à  la  juftice  la  cetritude  de  fexiftehce  de^ 
ces  caraâères,  dans  Thomme  quune  accufation 
d*knpmflànce  a  conduit  aux  pieds  de  la  juftice*. 
Id  tous  les  nioyens  paroîtront  infuffifans ,  &  les 
Joix  ièrpnt  incertaines  ou  même  contradiûoires  ,^' 
Pftrce  que  la  nature  a  caché  adx  légiftateurs  les 
loix  Qu'elle  fuir  dans  la  génération  des  êtres.  Ja- 
mais les  volorités  de  la  loi  ne  -  deviennent  jilui 
fenfibles  Se  plus  claires,  que  lorfquon  s  efforce? 
d*en  fikire  une  jufte  application.  Suppofons  donc 
qu-un  homme  foit  accufé  d'Impaiffànce ,  &  quç 
la  juftice  cherche  i  s'aflTurer  de  fon'  état  ,  lapre-^ 
mière  chofe  qu'elle  veut  connoître ,  c  éflr  fa  conr * 
formation  ;  des  experts  l'examinent  :  que  peuvent- 
ik  voit?  Ils  verront  bien  tf abord  s'il  !ui  rhanquc  quel- 
que chofe  y  ou  s'il  à  tout  :  mais  il  eOt  une  partie  del 
organes  eflèntiéls  à  la  génération  dont  ils  ne  peu- 
^nt  juger  Ja  grandeur,  parce  que  cette  grandeur 
varie  avec  les  impréffions  faites  fur  les  fens.  Il  eft 
des  hommes  qui  ne  fe  montrent  prefque  pas  lorf* 
qu'ils  font  tranquilles ,  &  qui  font  paroître  de  ' 
grands  moyens  lorfqii'ils  font  émus  :  d'autres  aa 
contraire  qui  font  dans  le  caln:>e  même  des  fensv 
tout  ce  qu'ils  peuvent  jamais  être.  Il  eft  donc  pref- 
qu'impoffible  que  lés  experts  prononcent  avec  quel-* 
que  certitude  fur  la  conformaticwi  extérieure.  La> 
nature  a,  dans  ce  genre,des  bizarreries  que  l'homme 
ne    pourra  jamais    foumettre  i  fes  observations^ 
Première  difficulté  d  avoir  des  preuves  de  ïltti^ 
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{Miiflànce.  CMmf9H>baùof€ri»fp€8iQti€mfifiSI^ 
&  iubrica.  Die  de  la  Rote»  ^  . 

.  Suppo&ms  cépcmlanc  qu  ils  pecx^iioetit  cicoMlé« 
meoc  que  TlKm^oie  eft  biea  ofganifé  ;  coni»eoe 
ppurïPiK  ils  fa  voir  que  ceso^anes,  qui  ce  fe 
ipoturenc  si  leui^  yeux  que  dans,  ua  étjtt  de  koK 
giieur  Se  de  xnon  >  reçoivent  dfs  4é6rs  la  fleniif 
&  te  mouveme u(  qui  leur  iom  «léceâàicvs  ^ouc 
le  çrand  aâe  de  la  nature  ?  U  eft  bîea  orgamft , 
mais  il  peur  ciure  6oid,  &  la  frigidîcé  eft  me 
efpèce  dlmpuiilîttice  n>arquée  par  les  loîx  :  ç^  moEv- 
hrij  die  Zacniai  ^  fuamw  aptim €Mf&mHUi^fim» 

CroicoQS-nous  «  avec  Hocmi^»  Hoftienfis  ,  èc 
Tageranj  que  les  experts  ont  des  fectecs  pMr 
éprouver  la  feufibilité  de  ce$  oignes  ^  qu'îis  ià- 
venr  les  mouvoir  de  manière  à  y^ appeler  la^SasuM 
Jiçi%  déitrsY  &  que  c'eft^U  un^n^oyen  que  la  fdf- 
tice  peur  employer  pour  co^noffre  la  véôté  que 
h  nature  luicache  ?  Peuc^èare  qu'ea effet  ce  mojreot 
quelque  révolraot  qu'il  ps^iflèi  kpodeuc  >  pour^ 
roît  être  employé  iàoscrin^,  JQr^u'il  s'^c  de 
découvrir  un  fyx  dont  4ép(ni4  te  boahe«r  de 
deux  êtres  »  £  le  Aiccèa  qu  il  promet  pouvcôc^ 
mais  avoir  quelque  cenitude  :peut-êtee  qa'aw»* 
le  crime  d*Onaa  feroic  un  a^  i^ttiœe  »  parce 
qu'il  4uroit  ,étc  ordonné  par  la  fuAice  :  vrw  il 
eft  évident  gue  tout  et  grand  an  des  experu  œ 
peur  donner  ^  la  juftice  que  des  k^nûêres^  lf90H 

f'çu&s.  Quel  homme>  de  quelque  puifTance  à^bê 
aie  doue  la  nature  ,  peut  en^aouner  Ion  kaa^- 
nation  &  Tes  iens  ,  devant  4^&  témoins  qm  rexa- 
minem  avec  un  c^U  £êvère  ?  £ft  ce  devam  desdoc- 
teurs en  médecine  que  fes  org^M^es  pour-n^ni  £» 
mouvoir  À:  s  eaiâamiu^i;  ?  M-U  donné  à  4ei  boAiiQef 
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qiûâ  ^le  {H^nreix  à  i'tmagtmdon  qat  des  idées 
eflrafmoces  »  d'opérer  (fès  effets  ^tte  la  noicufe  a  té-* 
icrvés  aux  gcaces  &âia beauté?  Si  ces  tbâeurt 
pDttenc  leurs  mains  /uc  lui ,  eft-ii  écônninc  quii 
n'épcottte  point  ce  fréiniilèa^ent  dé  dcârs  &  cetrv 
putflance  qui  fe  manifefte  fous  k  çtâ  d'une  femme  ? 
Cecce  rpfcuve  enfin  plus  alarmante  mcoi^p  ooat 
la  pittlouf  que  le  €ongc«6  ^  pnifcpi'eye  ofFemede 
plus  la  nanue  >  éft^le  phia  digne  que  b  cdngtèr 
d*çcffe  «I  rang  des  épceuves  judiciâTesf  D«ns  le 
CQMgcèSyfhomtne  éeim  M  mains  devant  h  fêitime  ^ 
il  la  vo]foic,il  la  toochais  ^  &  s*tl  poairdic  oublier 
un  inftaat  les  témoins  dont  ib  étoient  enviromiés  » 
la  natttte  |Kmvok  loi  donnée  la  fixée  de  ccHifom-» 
mer  »  £o^  les  voiles  de  la  Jtsftice  i  tuâtc  qui  de*- 
votc  démontrer  £i  puiflànce.  Mais  ici  il  n  y  a  point 
de  femmes ,  &  il  y  a  des  témoins  ;  de  1  on  veut 
que  ces  témoins  »  qui ,  dans  le  congrès  »  éteignoient 
le  fèift  des^  déiir^  ,  £»rv3ic  id  à  tes  enfiamaier  ! 
Toute cetcefihéorîe  »  H  faureh  coiiveiiir  ^eft  fondée 
fur  dca.iciéifi  qui  n'onfc  pas  été  dtâées  par  une 
cotinoiAthce  exaâe  dea  procédés ,  4Àe  la  mmire^  9c 
Vs3t^  a  lieu  de  s'étonner  queoe^  iiièmes  magiftrât^ ,. 
donc  les  lamières  dût  ^oli  le  congrès  depuis  on 
fièda»  A'aîent  pas  aboli  de  mètne  cette  efpètre 
d'épif^lwre  par  les  expeits.  Sècâmde  difficulté  d'avoir 
des  preuves  de  rinàpuiflance. 

La  «roiflâne  eft  bea^oup  plus  force  encore. 
T^m  ks  deuv  pttetiiiètef  éprèoyet ,  les  c^rs  que 
r^n  doit  fuges  hût  au  moins  ièus  les  yeux  t  leurs 
pDoporôoQs  peuvent  6à«  ^détl^nninées  ]«i%r  à  un 
cercaio^  point  ^  d  Ton  se  petit  den  affirnièr  des  va- 
nanons  qu'y  produit  la  préfiuice  ou  rabfertce  des 
dciitté  Mais  >  €0iilm«it  jMMltfott^on  purvenic  ja- 
iB*bi  iaveîrâ^^lftis  i'aât  qui  rumt  à  bfeitimè  , 
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rhomnie  peut  lai  cnuifmectre  les  germes  nécet' 
£ûres  i  la  ptocréation  ?  Comment  décoorac  £ 
les  organes  ae  fon  corps  compofenc  ces  germes  rc- 
produdi6  de  lefpèce  humaine?  11  pourroic  les 
«▼oit  y  fàas  qu'ils  fbflènc  prolifiques  ;  mais  alors 
il  feroic  ftérile  »  Ôc  noapas  impuiflànt.  Il  s'agir  de 
£m>ir  s'il  les  a.  Mais,  tout  difparoîc  aux  regards 
kamains,  lorfque  llionmie  &  la  femme  (e  axSoor 
denc  dans  leurs  jouillànces ,  &  les  deruers  ht- 
uemens  de  cet  aâe  augufte  de  la  narare ,  £o^c 
cachés  dans  les  myftères  même  de  la  génératbn. 
Dans  rimpoffihihcé.  de  trouver  dus  Thomme 
4es  preuves  cenaines  de  fon  pouvoir  oa  de  fon 
Impuiflance  ^  on  a  voulu  les  chercher   <lans.h 
femme.  Si  elle  eft  vierge ,  a-t-on  dit ,  il  eft  dé- 
montré que  l'homme  eft  impuiffant.  11  ne  ^^ 
donc  plus  que  de  favoir  fi  la  femme^  ^  ^i^^; 
&  c*eft  en  elle  que  la  nature  nous  laiffè  pénéttet 
le  myftère  de  la  puifiànce  ou  de  rin^uittknce  de 
rhomme*  La  jurifprudence  »  guidée  par  ce-nûfoo-; 
nement ,  a  levé  le  voile  de  la  pudeur  devant  la 
juftice.  même  ;  Se  des  femmes'  qui  parloîent  de 
leur  virginité;,  riorkt  pas  craint  de  demander  des 
épreuves  qui  dévoient  la  fouiller  en  la  conÛatam. 
Heureufement ,  des  namraliftes  font  venus  éclairet 
les  loix  8c  la  ju^e ,  &  épargner  des  outrs^s  inu- 
tiles à  ta  pudeur.  Il  eft  prouvé  aujourd'hui  qu'il 
n  *eft  aucun  figne  certain  ae  la  virginité ,  &  qu  elle 
fe  dérobe  aux  regards ,  comme  la  vertu  qui  la 
conferve.  Tous  fe  font  accordés  i  dire  quç ,  fallax 
eft  infpecliaan  virgofit.  Zachias  a  craitç  cette  quet 
tion  exprelfément ,  &  fa  conclufioneft  la  même: 
Vtrginitatis  nulls  danêurcertM  &  indubitahiles  noté^ 
Dans  toutes  les  univerfit^  de  médecine  y  les  cbèfes 
'qu'on  a  ibuc^nues  fine  cette  matière  ponent  U 
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irtièitic  Conclùiion  ;  Nulla  daniur  virginitMtîs  figntu 
!|Les  caooaiftes  n  ont  pas  tardé  Içmg-cefnps  às*éclairec 
des  lumière  des  N^caraliftes.  Hofl:ien& ,  dans  fa 
Toinme  ,  Oribaûus  ^  Sorat^us  »  Ëuftachius  >  Ver^ 
hayen>  ^c,  &c,  ont  parlé  comme  Içs  diédecihs  & 
les  écoles  de  médecine.  Les,  décréu^es  mémo 
çnfin^  qui  avoiçnç  adopté  4*abord  cet^e  çfpèce  d^ 
preuve  ,  en  ont  reconnu  le  danger  ;  Nam  oculus  ^ 
Vianus  obJktricu/nfApe  falluntur^ 

Il  feroit  difficile  eivç^et  de  compter  les  incon-^ 
véniens  affreux  jjqi  qaîtroient  40  la  confiance  <quô 
donneroit  I4  juitiçe  à  cette  preuve. 

1%  Une  femme  qui  ^uroit  réclamé,  (a^  virginité  i 
Dourroit  être  cpnfortnée  par  la  namr»  ^  d?  maniéré 
a  faire  croire  qu'elle  la  perdue  dans  les  embraf^ 
femens  de  fon  mari  j  ^  au  tqurn^f:  d'être  con^ 
d^imnée  4  êtrç  yie^e  toute  fa  vie  ,  malgré  elle^ 
même»  fe  joindroiç  1^  honte  de  $'âtre  déshonorée^ 
fn  montrant  des-  d^rs  qtt'w;  bpmme.feul  nç 
peut  fatisfaire.  m 

a^  Quand  la  natûi^e  lui  auFoi^  donné  ^ette  or-» 
ganilatiop,  que  Ton  f(^  plaît  à  fuppofer  toujoua 
9  la  virginitç ,  fon  mari  pourroit  lui  en  arrachcH? 
toutes  les  marqua  >  <Uns;  la  crainte  q^^Ues  h^pu^ 
fent  un  jour  depofer  contre  lui  ^  les  futeuifs  mémo 
4e  fon  tn>pu^(fanço  feryiroient  au  mari  à  fe  pro- 
curer des  preuves  d'un  grand  pouvoir  ;  &  la  vic-^? 
i;ime  infortunée  de  fes  précauaons  ibaitbares ,  c^f-^ 
ibroit  d*ètre  viei^ge»  fan$  dPYeniir- jamais  femme^' 
}^  Parmi  les.  femmes  audacieufes  oui  croi«* 
ix>ient  un  homtne  impuiâànt)  parce  qu'U  n*auroic- 
pas  la  puiflance  dadpuvit  leurs  déûrs.  iUimités  >  il 
^'en  troqyeroit  fans  doute  qui  feroient  affez  habilesr 
pour  reprendre  toutes  les  apparences  de  la  virgi-. 
QÎfiç  :  onjçur  ^  rçconnu  ce  pouvpii: ,  ^  f^  (QQ|r^m# 
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èaust  é&ei  àé  Uali^oetoiMt  pis  et  {vctn%: 
fycU*  tfi  i  fjk  'Zifctiiâs  >  pér  mcâkàmanta  'aieo(e- 
tdtxlia  feMinê  tt/binp  p&ffi  ,  at  icdriiip^hnm, 
&  fuh  »jg^taHj^&mtin/ctHiuiH  v'û^inm  pi'êfe  ftnu 
Airtfi»  k»  licfntiéâU  et  tes  tvâhta^e^  lie  iavenu 
fetoisiit  fwix  la  clâ>àu(!he  fo  ^ias  tStoxdt,k 
Pôn  vertôic  ^«i'vkghikés  fetHi^s  des  mmns  fflême 
lie  k  etftNl^A  1*  ^his  ^ibfoAdè. 

La  nature ,  pIosindttlgèAte  qùè  tte  honlïtate,n'a 
point  iKMita  d£i(nlc!t  dl»  hiâ^qoèi  à  la  vtfgiéc, 

après  elle  des  tiê^  îbfeiBiçabieli  t^  ^e  la  honte 
se  rednc  pàiWf  «iàAi  ité  Vkè  ëefféi  qui  ft'àiuoieK 
manqué  ^«ife  foté  à  k  Vértta.  t^déi  lé  tctéoos, 
RMU  eft  iK^fli^ê  aUtoui?  dii  itiTftèié  de  la  gjnb- 
non,  A:  k  difiM  de  lltoibme  éft  Va2né  là, foi 
H  m  doit;  ippitkhei;  due  daitf  16  {^i>oblédefa 
ièns  6t  dans  Ife  délite  dé  &  tu^foliv    ' 

Lds  Cations  Ont  mis  en  uikgf  «nto^  f  élW 
moyens  dans  les  caufès  «i'Inipuiflànte; 

«Mtimt  dit  M.  de  Nionte^ié6ir.  délr^  gtttt, 
«•  qa'ôA  fi%  pèiAt  ftk  dahé  frôi!f  mets,  oh  nêle 
f«rtf  pdiiit  dàAit  tMiS  «lis  :  <e  éA  dàiHs ,  fi  kftiâMie 
«raif<M^«lt«éatttpi!ifda  i  dèhi  iMttbtsàhAtede 
b  |«reiiv«  1  1«  f4uir  doM  ^v0  é&^Hi^ 
pewèii  -   •   ■ 

L»  «endte  de  GdM^iC^e  itVdi^éHMt  iin  «k^ 
Um  plus^wtttailt  !  it  défêtolt'll^fla^énft  aof  n0, 
êi  &  \^  mgÂ  ^am  tti'il  èm  pmàht  i  lit  dk)fe 
é(ek  pfo<iv<ét.  Jl  «i  %afiér:.^9 1<  (fdhâlb«é| 
At  ^  *PÇ»«^  ^é  rétdte  Itt^  èké  ptOMnté'  tt 
jtt^emtiift  à  llti^tticfmè,  et  y  âdrln^ir  Uiï  tâi>P 
iàn  irfCaiifiU»  dr  gaghét^  toiOftiiâft  fbn  ptbeês.  I^ 
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ce  «jï^i  cft  e^  qijiçftijstn  àsm  o^  %£«$  d«  caufes, 
Ç9M  i^ifiqiç  Ift  ptjjç  ^  Içs  ^^s  <lè  «MCI  fut  ÏM. 

%«;ç  wn»;^  é^fÇ  X  &  i»  i^ijaiew  W  pKwroit  pas 

4^^  »if  <^  te  ipi*  »  4^  pJTWVtti  ««icsûies  der 
IS^gïfw'Wce.-  Il  eft  qç^ÇM*  *.  Wfi«f*Mit  ik  pat-, 
ôjaat  aai^Ucœçtïî  r|#oii;ç  4»  U  jttrifpiwjenc» 
4Ç  ?^««  ^  .9«f  «>bw«»x  «k  te  lqi€Îi»l«.  Nou» 
ij^çrons  les  infinifties  d^  Igix  fe^fiaftiqow ,  &( 
Im  vimiftiej  d^  Ip^  ci^il^ ,  ^k^egef  d»  fêck  en 
WC^Ç  4e  «n9KÇQS.*.4*  pçwr«%pM«»«»*  feos  doute . 
«a«'«\  ^9Wm  BPJnê  <i«ipi^  «ffiPWï  quelque; 
<5oii^çf?.,  Çfim  Wi°m  c<è(JftBnwr%.  tout  ce  qua 
^lOM  vjeoQwdetJ^e. 

t*«*W*î?  ,4*^  ^  Coi  etçifins  g  vww ,  le  bon^ 
^f uji;  4^  l,*çtççnjijc4   pat^^JôiF  iii  puoçh»  i  ém 
5^?!  ^t  ViPWWW  Ço  4«»M  iiw  ceiï^  occu- 

^#^nt  gWrç  fl?4wr  H  P««W  d^Hiepré^nua 
■  ^<^':Ç^  %ft»e»gwn«t5r<WW4J»t  fwsiot  dans 
TirtVJ  Wé^  h  BP^voit  d(S}  reoMjIjç  liçs.<kwW8  dt» 
9W^>&  *  #Sl>^.^  ^  f^\  ^  Mcr^  des  plaifiis 
S¥H^WVat«ç¥sài;es,.dftyq««.,Pluiî<luçstu»%n(ie., 
fe4î%*(<îPi^9Jfiq«sl'è««  ««wfawiiceiàdc-N 
jnearer  vterges  entre  les  bras  d'un  hou^m»,  &  c^ 
çjiçaçfnj;  4pvQ^  1«  ig^f^oj^of^  è  lojirs.  propres 
ï^J?f  >,  l>>e«%  pj^  eowiçe  qes  l):|fi^  çriv^tipos  <ti  cé-^ 
4fba^  ];»ïqu%  nf  JJjg^^  rie»?,  ici,  D^iS,  Ibiflciffl 
de  ces  iîècles ,  oa  voit  des  époux  fe  priver  voIoiGa 
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taiièment  Jes  doaceurs  da  imariage ,  arec  la  ptii^-^ 
ùoKC  mctne  de  les  goucer.  Il  n'eft  pas  étannanc  qud 
dans  la  poflibilieé  d'en  |outr  »  ik  fe  fiflèti^  on^ 
veim  d'an  mal&eut  pour  eux  inévitâblç.  L^églife 
alors  n'entendic  Se  ne  reçut  aucune  accufation  d'im*^ 
puiiTance.  Dans  ce  filence  de  tous  les  befoâns  8c 
de  tous  les  dtpits  de  ta  nature  »  elle  s'accoutuma  i 
confidcrer  la  loi  de  l'évangile,  quoddeus  conjunxiti 
homo  non  jeparct^  comme  une  loi  de  là  dUd- 
pline  de  £^  tribunaux.  Dans  l'impoffibilité  de  ià^ 
¥oir  avec  quelque  évidence  fi  le  mariage  avoir  été 
ou  n'avoit  pas  été  accompli  »  elle  craigmc  bien  plus 
de  rompre  des  mariages  confbmmés',  que  de  lamèf 
fub(ifter  des  mariages  qui  *  ne  pouvoiem  jamais, 
l'ctre  :  elle  ne  voulut  point  prêter  une  oreille  fen^ 
£ble  à  des  femmes  malheureufes ,  dans  la  craintef 
de  favorifer  aufli  des  femmes  coupables  :  TV?/^^^ 
hïïius  eft  (dit  le  pape  Innocent  111 ,  en  parlant  de 
l'incenitude  des  preuves  fur  l'Impuiffance  )  ah^ 
quos  conti'a  Jlatuta  hominiifn  dimittetc  copulatas^ 
quàm  conjunâa  légitimé  contra  Jlatuta  domlnlfcpa^ 
rare.  Si  vone  mari  ne  peut  vivre  avec  vous  comme 
votre  mari ,  vivez  avec  lui  comme  fœur.»  difbit-on 
à  la  femme  qui  fe  plaignoit  de  Flmpuiflance  de 
ion  mari  :  &  la  femme  n'ofoit  pas  tépondre  qu'elle 
n'avoir  pas  cherché  eif  lui  un  firère.  Telle  a  été  là 
difcipline  de  l'églife  Romaine  pendant  huit  i  ScL 
,  fiècleis  :  Romana  ecclefia  conjuevit  juàicàre  Ut  .quas 
tàmquàm  uxores  habere  non  pojjunt  y  habeantut 
forores  (  Réponfe  de  Lucius  111  >  zxithaLi^.de  con^ 
fultationi  )* 

Il  réfulte  de  cette  jurifprudence ,  que  l'églife 
Romaine  étoit  perfuadée  alors  qu'il  ^oit,  impof- 
(ible  d'avoir  des  preuves,  cenaines  de  rimpuif-* 
£ince< 
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^11  s'en  falloir  bien  que  Téglife  Gallicane  eût  les 
txièmes  principes  dans  ces  rempç. 

On  rraic^  ces  queftions  au  huitième  iiècle  , 
dans  deux  conciles  renus  à  peu  près  à  U  même 
'cpoque  ,  Tun  à  Verberie  en  755,  Tautre  à 
Compiegne  en  75(^.  Dans  le  premier,  on  dé- 
clara le  mariage  nul,  par. le  faic  d'Impuidànce  : 
dans  le  fécond ,  on  admit  le  ferment  du  mari 
comme  preuve  fui&fanre  4e  la  vérité  du  fait 
iqu*il  falloir .  découvrir.  Âinfî  l'églife  Romaine 
zi'acjlmeccoit  aucune  efpèce  de  preuves  ,  parce 
<]u'elle  les  çroyôit  toutes  mauvaifes ,  &  1  eglife 
Gallicane  admettoit  la  plus  mauvaife  de  toutes 
les  efpèces  de  preuves  ,  parce  qu  elle  les  croyoic 
toutes  très-bonnes.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable 
cependant ,  ^u  milieu  même  de  ces  contrariétés  , 
c'eft  que  les  deux  églifes ,  par  des  moyens  op- 
pofés,  tendoientau  même  but.  L'églife  Gallicane 9 
çn  faifant  dépendre  le  jugement  du  mari  même , 
qui  ne  manquoit  jamais  d'affirmer  fa  puiflance, 
rendoit  )es  réclamations  de  la  femme  toujours 
inutiles,  &  c'étoit  comme  fi  elle  les  feût  rejetées > 
ainfi  que  l'églife  Romaine. 

'  Vers  la  fin  du  douzième  fiècle  cependant ,  les 
papes  furent  obligés  de  changer  la  difcipline  de 
leurs  tribunaux.  Lés  femmes  qui  ne  trouvoienc 
point  dans  le  mariage  ce  qu'elles  y  avoient  cher- 
ché, inyoquoient  avec  force  les  droits  de  la 
nature.  Je  veux  être  mère  ^  s'écrioient-elles  j  je 
veux  faire  des  enfans  \  c*efi  pour  cela  que  j'ai  pris 
un  mari  :  mais  le  mari  dont  mon  erreur  a  fait 
choix  j  a  rhu  de  la  nature  des  fens  que  rien  ne 
peut  enflammer.  Je  ne  puis  faire  avec  lui  les  en^ 
fans  dont  je  voulois  être  mère,  Volo  ejfe  mater , 
volo  proctearc  liieros ,  &  ideo  rnaritum  accepi  ; 
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ftd  vit  quêtn  a<C€pi  frigicU  mitura  tfi  j  &  m/i 
poufi  il/a  facerc  ^  pxofttr  ^4  iUum  accepi. 

L*égUfe  Romaine  ne  pue  fetoiei;  plus  long- 
temps  l'oreille  à  leurs  ciis  :  elle  commença  ckmc 
â  recevoir  leurs  pUinces  \  mais  d'abord  elle  en 
ik  dépeiKtre  le  fuccès  à\x  fei mem  du  maâ ,  comme 
régltfe  Gallicane  :  fic^ndum  /udkh^  manu  ,  &c 
rhap.  fi  quis.  Elle  eue  secours  enfmie  à  utte 
preuve  sa  peu  moins  incextaine  cm  apparence  {.â 
la  conformation  du  marL  C'eft  ce  que  feii 
nouve  dans  te  chapîcre  ojçcepijli  Se  &  ex  lètmîs» 
Enfin  Téglife  Romaine  chercha  dans  k  £»8MDC 
même,  les  preuves  de  rimputâàiKe  de  rhocaoïe) 
te  mal{^^  Dons  les  doutes  élevés  dans  quelqots 
c.'ui/ès  i&fi  le  véfitable  eTpric  du  chapirre  »  prof 
pofuijli  de  pnob.  on  ne  peut  douter  que  Gré* 
govre  Vllt  y  auteur  de  cette  dcerétale,  n'aie  vonla 
4>rdonf)er  k  vifice  de  k  fen>me%  Cette  preoM 
parut  lon^-temps  k  pli^  finrce  de  toutes*  Âprb 
{\j\\  étabhllèment ,  on  vi&i  croyoit  plus  >  m  k 
ferment ,  ni  k  conformatîotiP  du  mari  ^  le  juge^ 
meni:  éioit  prononcé  Tux  le  corps  metne  de  la 
femme  ,  &  tous  les  canouiftes  fiépétoient  <le  coa^ 
cen  :  ProhnHoptr  afpeSum  corpotis ,  vinài  ont" 
f2€s.  &c.  Nous  avons  défâ  vu  que  k  difctpline 
do  réglife  Romaine  ne  demeurx  pas  long-temps 
àim&  cer^e  con^ance^  de  qu*^le  affpevçut  quececte 
preuve  n*avoit  pas  plus  de  réalité  que  tomes  ks 
autztes  ;  qu  dlie  croît  même  fujette  à  de  plus  grands 
&  dki  plus,  crueh  abus. 

Noiis  dlsvons  faite  icv  une  cemarquo  bien  ial^ 
portante* 

Jamais'  Téglife  Romaine ,  quelque  eTpcce  de 
preuve  qu'elle  admît ^  n\  cru  pouvoic  sendrede^ 
Jii^eiBens  déânitit^  doii^  les^^amçs  ^^Insput^lànce. 

Elle 
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Blte  d  toujours  aroui  quelle  avoit  été  trompée 
par  toutes  les  efpèces  de  mtav^siCum  appanat 
eccUfiarri  fuiffc  dtccptam.  Elle  voulott  fe  xéfervec 
des  moyens  de  revenir  de  fes  erreurs  j  &  c  éft 
pour  cela  que  les  jugemens  qu'elle  prononçoit , 
a'écoitnt  ^am^s  que  conditionnels  &  provifoires  : 
Scnttntia  contra  matrimonium  lata  non  tranfit  in 
rem  judicatam.  Si  l'homme  &  la  femme  qu'elle 
avoit  fépacés  >  donnoient  des  preuves  de  puiflànce 
&  de  fécondité  dans  les  nouveaux  engagemens 
u'ils  avoienC  pu  former ,  elle  leur  ordonnoic 
e  rompre  ces  liens  nouveaux  y  Se  de  reprendre 
ceux  qu'ils  avoiemt  brifés  :  uid  priora  connubia 
redire ,  pri&ra  matrimonia  rejiaurantur. 

Toutes  les  efpècesde  preuves  admifes  fuccefli^ 
vement  par  l'églife  Romaine»  ont  pafle  fucteffi- 
vement  auffi  dans  les  tribunaux  de  l'églife  Galli» 
cane  y  mais  les  appels  comme  d'abus  qui  ont  porté 
ces  caufes  dans  nos  cours  fouveraines  ,  ont  produit 
des  changenfiens  très-heureux  &  très-remarqua« 
blés.  Jamais  y  par  exemple ,  les  jugemens  qui  onc 
annuité  lès  mariages  en  France ,  n'ont  été  con- 
ditionnels Se  provifoires.  On  a  vu  toilt  de  fuite 
combien  il  feroit  dangereux  pour  l'ordre  de  la 
fociété ,  que  l'union  de  l'homme  &  de  la  femme 
eût  alfez  peu  de  ftabilité  pour  qu  on  pût  ainû 
en  rompre  &  en  renouer  les  noeuds  plufieurs  fois  ; 
ôc  combien  il  étoit  fcandaleux  pour  les  mceurs  » 

3ue  la  même  femme  fut  ponce  ainiî  des  bras 
'un  mari  dans  ceux  d'un  autre ,  par  les  loix 
mêmes  qui  veillent  fur  les  mœurs  &  fur  la  dé* 
cence  publique.  Les  cours  fouveraines  de  France 
ont  étendu  à  ces  caufes  la  maxime  générale  » 
res  judicata  pro  veritatc  habctun  Et  fi  dans  cette 
jurifprudence  même  »  la  femme  peut  avoir  fuc« 
Tome  XXX.  Ce 
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ceffivemenc  deux  maris ,  elle  ne  fe  ptomene  pai 
du  moins  de  l'un  d  l'autre. 

Il  étoit  impoflîble  qu'on  nés  appetcût  en  France 
comme  à  Rome ,  de  rincertitude  de  toutes  ces 
preuves  j  Se  le  défefpoir  enfin^d'en  trouver  qui 
pudènt  tranquillifer  la  railon  &  la  confdencedes 
juges ,  en  fit  imaginer  une  que  ton  crut  inûil- 
lible,  mais  qui  »  toute  auffifauffe  que  les  autres^ 
auroit  été  de  plus  la  honte  des  tribunaux  qui 
lont  imaginée  ^  fi  elle  n avoit  pas  été  aflèz  tôt 
abolie.  On  voit  bien  que  je  veux  parler  du  con- 
grès dont  on  a  parlé  ailleurs  très  au  long.  On 
crut  prendre  la  nature  fiir  le  fiiif  j  &  Ton  ne  vit 
point;  que  dans  ce  genre  là  nature  ne  Eût  licn 
dès  qu'on  la  regarde  faire. 

Il  y  auroit  àes  réfiiltats  très-impottàtis  i  tirer 
de  cette  difcufiion.  Il  en  eft  un  qui  fe  préfènte 
tout  de  fiiite  \  c'eft  que  l'impoOibilité  même 
davoir  des  preuves  certaines  >  doit  rendre  les 
magiftrats  plus  faciles  fur  la  nature  de  la  preuve. 
Une  chofe  eft  bien  évidente  au  moins  dans  toutes 
les  accufations  d'Impuiâànce  ;  c'eft  que  la  femme 
ctt  malheureufe ,  &  qu'elle  ne  peut  donner  à  Ion 
mari   un  bonheur  qu'elle  ne  reçoit   point  de 

lui. 

(  Jrticlc  de  M.  GARAT  >  avocat  au  parlement.) 

IMPUTATION  DE  PAYEMENT.  Coitipenfa- 
tion  d'dne  fomme  avec  une  autre  ^  déduftion 
d'une  fom\ne  fur  une  autre. 

Celui  qui  eft  débiteur  de  plufieuLrs  fommes 
principales  envers  la  même  perfonne,  &  qui  lui 
fait  quelque  payement ,  peut  l'imputer  fut  telle 
îbmme  que  bon  lui  femble.  C'eft  ce  qui  refaite 
de  la  loi  î,  ff.  dcfohu. 
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)&  (Quoique  régulièrement  les  intérêts  doivent 
fe  pâ^er  avant  le  capital, on  décide  néanmoins 
auen,  enrayant,  le  débiteur  déclare  qu'il  payo 
ivt  le  capital,  le  créancier  qui  veut  bien  recevoir, 
ncj^ut  plus  par  la  fuite  contefter  cette  Imputation. 

5i  le  débiteur  deplufieurs  fommes  ne  tait  poinc 
d'Imputation  lorfqu  il  paye  ,  le  créancier  peut  k 
faire  par  la  quittance  qu'il  lui  donne.  Se  cetto 
qtûtunce  fert  de  loi  aux  parties. 

M.  Pothier  prétend  qu'il  faut,  pour  la  validité 
d'une  telle  Imputation ,  qu'elle  foit  équitable  , 
c'eft4-dire,  que  le  débiteur  n'ait  nul  mtérèt  â 
ce  qu'une  dette  foit  acquittée  plutôt  que  l'autre  : 
mais  je  crois  avec  fiachovius  ,  quWifi-tôt  que  W 
débiteur  a  confenti  à  l'Imputation  en  recevant 
H  quittance  qui  la  renferme ,  il  ne  peut  plus 
être  admis  à  contredire  cette  Imputation ,  quoi* 
qu'elle  ne  foit  point  appliquée  a  la  dette  qu'il 
lui  importoit  le  plus  aacquitter. 

Si  la  Quittance  pone  expreflementque  la  fommo 
payée  a  été  reçue  a  compte  des  différentes  créances» 
cette  Imputaaon  générale  n'eft  cenlée  comprendra 
que  les  créances  dont  le  terme  de  payement  eil 
échu ,  6c  pour  lefquelles  le  créancier  a  a6tion. 

Quand  l'Imputation  n^a  été  faite  ni  par  le  dé* 
biteur  ni  par  le  créancier  »  elle  fe  &it  de  droit 
Cut  la  créance  qu'il  importoit  le  plus  au  débiteur 
l'éteindre. 

Ainfi  le  payement  en  pareil  cas  doit  s'appli* 
juet  à  la  dette  liquide ,  plutôt  qu'A  celle  qui  ne 
'eft  pas  ;  à  celle  qui  eft  exigible ,  plutôt  qu'à 
;elle  dont  le  terme  n'eft  point  encore  échu  ^  à 
elle  qui  emporte  la  contrainte  par  corps,  plutôc 
[u'aux  dettes  purement  civiles. 
Jlncre  les  dcfit^  civiles  »  l'Imputation  doit  fe  fait» 
'  Ce  ij 
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fuc  la  dette  qui  produit  des  intérêts  »  pluc&t  que 
fttr  celle  qui  n'en  produit  point:  fur  la  dette  hjr- 
potkéquaire ,  plutôt  que  fur  celle  qui  n'eft  que 
chirographaire;  fur  la  dette  pour  laquelle  ledé-* 
biteur  a  donné  une  caution  ,  plutôt  que  fur  celle 
qu'il  a  contradée  feul  y  &  enân  fur  ce  qu'il  do't 
perfonnellement ,  plutôt  que  fur  ce  qu'il  ne  doit 
qu'en  qualité  de  caution  d'un  autre  débiteur. 

Si  les  dettes  font  telles  que  le  débiteur  ne 
Çoit  pas  intérefle  à  acquitter  l'une  plutôt  que 
l'autre,  l'Imputation  doit  fe  faire  lur  la  plus  an- 
cienne y  &c  Cl  ces  dettes  font  de  même  date  y  l'Im- 
putation s'applique  aux  unes  8c  aux  autres  y  pro- 
portionnément  a  l'importance  de  chacune» 

Dans  les  dettes  qui  produifent  des  intérêts, 
le  payement  que  fait  le  débiteur,  s'impute  ea 
premier  lieu  fur  les  intérêts ,  &  le  furplus  fur  le 
capital.  Mais  cette  décifion  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  le  capital  eft  exigible  :  car  h  le  débiteur 
d'une  rente  conftituée ,  avoir  par  erreur  payé  au 
4ela  de  ce  qu'il  devoir  pour  les  arrérages,  il  ne 
feroit  pas  fondé  à  demander  que  ce  qu'il  auroit 
payé  de  plu$  fut  iniputé  fur  le  capital  de  cette* 
rente  ;  il  pourroit  feulement  repérer  cet  excédent. 
La  raifon  en  eft ,  que  le  capital  d'ime  rente  conf- 
tttuée  n'efl:  pas  dû  ,  &  qu'on  ne  préfumeroir  pas 
que  le  créancier  eût  confenti  â  ce  que  fa  rente 
fut  rachetée  en  partie. 

Au  refte  ,  la  règle  qui  veut  que  l'Imputation 
d'un  payement  fe  FaflTe  fur  les  intérêts  avant  qu'elle 
puiHe  avoit  lieu  fur  le  capital,  ne  s'applique  pas 
dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Paris,  aux  in- 
térêts auxquels  un  débiteur  a  été  condamné  du 
^our  de  la  demande  formée  en  juftice  <ontre  lui  : 
cec  intérêts  étant  adjugés  comme  des  dommages 
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&  intérêts  occafionnés  par  la  négligence  du  débi- 
teur ,  forment  une  dette  diftinâie  du  capital  :  c'eft 
pourquoi ,  lorfque  le  débiteur  vient  à  payer  une 
ibmme  au  créancier  fans  faire  aucune  Imputation , 
le  payement  doit  s'imputer  en  premier  lieu  fur 
le  capital.  Deux  arrêts  des  8  juillet  16^^  6c 
15  juillet  1 70(>  3  rapportés  au  journal  des  audiences  > 
lont  aànfi  jugé. 

•  La  mênfie  jurifprudence  eft  ét^Iie  au  parle*- 
ment  de  Bretagne,  comme  lattefte  Hevin  fut 
JFrain  ;  mais  il  en  éft  autrement  dans  les  parlement 
de  droit  écrit  :  dans  tous  les  cas  où  le  payement 
ne  fuffit  pas  pour  acquitter  le  capital  &  les  iri^ 
tércts  ,  il  s'impute  en  premier  lieu  fur  les  intérêts. 
C  eft  ce  qui  eft  établi  au  nombre  5  de  la  feûion 
4  da  livre  4  du  traité  àjès  loix  civiles  de 
^  Ôomat. 

On  obferve  cette  même  jurifprudence  dans  le 
reffbrt  du  confeil  fouvcrain  d'Alface.  Ceft  poik 
cela,  que  par  arrêt  du  3  i  juillet  17^0,  le  parle- 
ment de  Paris  a  ordonné  que  les  payemens  faits 
par  les  fleurs  Sclievilgné  &  Néef ,  fur  des  billets 
partes  en  Alface,  au  profit-  du  fieur  Munck, 
feroient  imputés  en  premier  lieu  fur  les  intérêts 
qui  éroient  échus  dans  le  temps  des  payemens. 

Quand  le  créancier  fe  paye  par  lui-même  du 
prix  d  une  chofe  qui  lui  étoit  hypothéquée  Se 
cju*il  a  fait  vendre  ,  on  fuit  pour  llmputation  les 
cJeux  règle$  fui  vantes  :  ^ 

i^.  L*lmputationdoit^  en  pareil  cas ,  fe  faire  fiir 
la  créance  à  laquelle  la  chofe  étoit  hypothé- 
quée, quand  même  l'intérêt  du  débireur  exige- 
roi  t  que  cette  Imputation  fe  fît  fur  une  autre 
créance.  '        ' 

z^.  Quand  la  choie  vendue  eft  hypothéquée^à 

Ce  iij 
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plttfieurs  créances,rimpucanon  ie  fait  fur  l^créance 
dont  h  dcok  d'hypothèque  eft  le  plus  confîdéca- 
Ue  :  ainH  lorf<^u*une  de  ce$  créances  a,  une  hypo- 
thèque privilégiée^  &  que  les  autres  n'ont  qu'une, 
hypothèque  iimple ,  l'Igipiitation  doit  fçÈârç,  eu 
premier  lieu  y  fur  la  créance  donc  l'hypothèque  t& 
privilégiée  y  enfuite  fujc  la  cré^ce  <v>nt  Vi^po* 
thèque  fimple  eft  la  pUis  ancienne  ;  &  omn  It 
les  droits  d'hypothèque  font  ^a^  6c  de  même 
date  y  rimputation  doit  fe  faire  fur  toutes  les 
aéances ,  proportionnément  à  ^valeur  die  chacune. 
f^oyc:(  le  traité  des,  loix  civiles  ;  le  journal  des 
midiences  ;  les  arrêts  de  Baffit  &  de  Catelan  ;  ks^ 
maximes  journalières  ;  Hevinjur  Frain  ;.  Grave- 
roi  fur  la  Rochejlavin  j  Brodeau  fuiu  Louet  ;  les 
^ueftions  alphabétiques  de  Bretonnur  ;  les  ûmvra> 
de  Henrys  ;  le  trxiité  des  obligations  ;  les,  arreu 
éCAugeardj&ç.Yoytz  aufli  les  articles  Payement, 
iNTBi^âTs  ,  H YPOTHâ<2^B ,  PaivaiGE ,  6cc. 

INALIÉNABIUTÉ  du  domaine,  de  U  cou-^ 
tonne.  Voyez  te  mot  dofnaine.  Deux  qu^ftions 
paniculièrçment  rçUtives  à  llnaliénabilité  cie  cette 
çfpèce  de  biens  «  feront  la  matière  de  cet  article. 

i^  De  quelle  époque  k  domaine  de  la  cou* 
fonoe  eft>ii  inialiénable? 

1*^.  Le  roi  pem-il  rentrer  dans  fes  a^Iiénations 
Élites  par  les  aïKÎens  comtes  de  Provence ,  de 
Champagn^e  y  ducs  de  Bourgc^e,  de  Breptgnç, 
&  aMtres  provinces  nouvellement  réunies  à  la 
Fn^ncç? 

Il  n'y  a  qu'une  loi  claire  &  poittive  qui  puiflc 
Opérer  une  prohihirion  d'aliéner.  Pour  le  déve- 
loppement oe  ce  principe.,  on  ne  peut  choifir 
^t^  guide  plus  refpeâable  que  M-  le  ch^cçlier 


Digitized  by  VjOOQIC 


INÂtlfeNABILltÉ.  4^7 
^Agneflèaa  ,qui»  dans^uné  caufe  célèbre  concer- 
tumc  la  ferre  de  Verteuil ,,  ayant  â  s'expliquer  fui: 
une  queftÎQii  de  ce  geiniie  >  s'exprimoic  en  ces 
termes  r 

f>  Le  dioit  le  plus  confbtcne  à  là  nature  &  h 
»  loi  civile  rencfent  tous  les  l^iens  p^rimoniaux 
1^  &  les  mettent  tous  également  dans  cette  grande 
3>  communauté  ,  qui  compofe  la  fociété  civile  : 
»  tout  eft  dmis  le  commerce  par  ce^  deux 
»  droies^ 

w  La  prohibition  d'ali^éner  eft  odieufe^  j  elle 
»  détruit  la  liberté  naturelle  &  cïvilr;.  donc  pour 
9>  la  rendre  perpétuelle,  il  faut  quelque  chofe 
»  d  auflî  fort  Se  d'auffi  puiffant  que  la  loi  njiême^ 
a»  qui  établit  la  liberté  du  commerce. 

•  De  là  il  fuit  que  pour  mettre  un  bien  per- 
j»  pétuellement  hors  du  commerce ,  il  faut  ou  uae 
a>  loi  pu  un  u&ge  qui  en.  tieniie  lieu ,  ou  une 
j»  difpofition  de  Thomme  autorifée  par  la  loi. 

Quoique  Tévidence  de  ces  propoGtions  (ajoute 
ce  grand  magiftrat  )  »  en  établiffe  fuffifamment; 
9^  la  vérité  ,  on  peut  encore  les  confirmer  par 
3P  une  induftion  générale ,  qui  achève  de  la  porter 
>»  au  dernier  degré  de  clarté  Sç  de  certitude  «. 

Que  l'on  parcoure  toutes  les  efpèces  de  biens 
^jui  font  inaliénables ,  on  n'en  trouvera  aucun  qui 
mù  le  foit  par  une  loi  publique,  ou  pat  un  ufage 
connu  de  tout  le  monde ,  ou  pat  une  difpofition 
publique  autorifée  par  la  loi. 

M.  d'Agueffcau  en  donne  pour  exemple  les 
biens  d'églife  ,  les  apanages  ,  les  biens  fubftitués , 
les  majorats  d'Efpagne  ,  les  terres  de  dignité  , 
les  anciens  fi:efs  d'Italie ,  Se  enfin  le  domaine  de 
nos  rois. 

Cette   loi  qu'exige   M.  d'Agueffèau,  exifte* 

Ce  if 
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L*édit  de  1 5  tf/>  déclare  le  domaine  de  la  coa* 
ronne  inaliénable..  Ce  n*eft  cependant  pas  à  cecte 
époque  de  i$66  j  qu'il  fauc  fixer  cette  Inalié- 
nabilitc;  elle  remonte  bien  plus  haut:  e^  effa, 
quand  Tajcticle  premier  de.  cette  k>i  célèbre  a  dit, 
que  le  domaine  di^  la  couronne  ne  peut  être  aliène 

3 n'en  deux  cas  feulement  ;  l'un  poujc  fanage 
es  princes  mâles  de  la  maiA>n  de  France  *,  l'autre 
k  deniers  comptons  pour  la  néceûîté  des  guettes  ; 
quand  l'art.  1  a  déclaré,  que  le  domaine  de  la 
couronne  eft  entendu  celui  <|ui  eft  expxeilement 
confacré»  uni&  incorporé  à  la  couronne,  ou  qu'il 
^  été  tenu  &  admmiftré  par  les  receveurs  & 
officiers  du  toi  >  par  refpaçe  de  dix  ans  ,  &  eft 
entré  en  ligné  de  compte  ;  quand  enfin  Tatt.  l) 
ajoute  que  les  articles  ci-deifus  auront  £brce  de  loi 
4c  d'ordonnances ,  tant  pout  le  regard  de  l'andâB 
.domaine  uni  à  la  couronnq ,  qu'autres,  terres  depuii 
accrues  ou  advenues  3  comme  fiiois  ,  Coucf, 
Monfort  Se  autres  femblables  ;  Charles  IX  nt 
ni  donné  ni  entend^' donner  une  loi  nouvelle» 
9c  qui  ne  dût  avoir  lieu  que  pojiir  l'avenir. 

Le  préanibule  de  cette  ordonnance  ay^ant  poui 
titre,  règlement  général  fur  le  domOtint  du  roi  y 
apprend  à  quiconque  feîndroit  de  le  méconnoîcrej^ 
les  caufes  auxquelle$  elle  a  dû  fa  promulgarian , 
&  qu'elle  n'a  été  que  le  recudif  &  le  renouvel- 
tement  de  loix  plus  anciennes.. 

>#  Comme  à  notre  facile  ,  (  dit  le  roi  Charles 
IX  ,  &  c'étoit  le  ferment  des  rois  fes  prédc- 
cefleurs) ,  «nous  avons,  entre  autres  chofes ,  pro- 
f>  mis  &  juré  garder  &  ohfirver  le  domaine  &  pa- 
19,  trimoine  royal  de  notre  couronna  ^-l'un  à^s  prin- 
w  cipaux  nerfs  de  notre  état ,  &  retirer  les  por- 
m  rious  iç,  intmbrçsd'ic^ui,  qiu  ont  été  aliéiiés, 
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••.  vrai  moyen  pour  foalager  notre  peuple  tant 
»  afiîégé  des  calamités  &  troubles  pafTés  j  & 
.0^  parce  que  Us  RÈGLES  ET  MAXIMES  AK^ 
9>  CIE^NSES  de  f  union  &  confervatian  de  notre 
3x  domaine ,  SONT  à  aucun  ajjh^  mal^  &  aux  autre i 
^.  peu  CONNUES  3  nous  avons  eftimé  tfès-néÊef^ 
»  faire  de  les  faire  recueillir  &  réduire  par  anitlei\ 
M  &  iceux  confirmer  généraux  &  irrévocables , 
*>  afin  que  ci- après  perjonne  nen  puijje  douter  <^. 

L'ordonnance  du  domaine  de  1^66  a  donc 
été  j  non  une  ordonnance  nouvelle  ,  qu£  futuris 
lantàm  darett  formam  negotiis  ^  mais,  le  code  ,  la 
cotle^iôn»  (a  mife  en  ordre  des*  maximes  an- 
ciennes »  fur  l'union  &  la.  confervacion  du  dc^ 
/naine  de  la  coaconjtie ,  que  le  fouverain  n'^  fait 
alors  que  railèmbler ,  confiimer ,  &  rendre  plqs 
4?otoirea* 

Le  domaine  de  la  couronne,  étoit  donc  inalié- 
liable  avant  i'édit  de  1^66  :  refbe  maintenant  la 
queftion  de  favoir  à  quelle  époque  on  doit  fixer 
cette  Inaliénabilité, 

11  parbît  que  cette  loi  étoit  inconnue  fous  les 
deux  premières  races ,  &  même  au  commence-}- 
ment  de  la  troifième. 

,  A  regard  du  temps  qui  s'eft  écoulé  (oui  les 
deux  premières  dinafties  »  il  y  en  a  des  preuves 
de  toute  eljpçce  :  en   voici  quelques-unes. 

Les  annales   de  faint    Bertin    fur  l'an    839, 

parlant  des  dons  faits  par  Louis-le- Débonnaire  ^ 

-difent  qu'il  dpnnoit  aux  uns  en  fief,  aux  autres 

^n  toute  propriété  :  fuorum  cutn  plures  non  fôlîim 

proprietatibus  ^  vjeràm  Mutem  beneficiariis  donavii 

honoribus Le  célèbre  traité  d'Andely  j  dépofe 

de  rinaliénabilité  des  domaines  ,  d'une  maniètie 
«QCQfe  plus  préciie^  Oix  y  Ut  (^es  paroles  remar* 
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qaables  aa  fujec  des  apanages  des  reipes  Se  des 
princefles  du  lang  royal  :  Ut  Ji  quii  de  nobis 
IlSCALlBUS  y  vd  fpeciebus  atquc  prdjîdio  ^  pro 
arbïtru  fui  volonmu  facerc  aut  çonfcrre  cuiquam 
volucrint  ,  fixa  ftabilitau  verpetub  conjervetur. 
On  trouve  la  preuve  dui-meme  fait  dans  les  fbr- 
niiules  de  Marculphe.  La  quatorzième  du  livre  i 
dit  bien  expreflemenc ,  que  les  biens  domaniaux 
çtoienc  poflTédcs  par  les  particuliers  proprUtcàrt" 
ment  ^  &  de  la  même  manière  qu'ib  rétoicnt 
wr  le  fifc  lui-mènxe  :  ficut  à  fifco  fuit  pojfeffum. 
Enfin  quelk  preuve  plus  tranchante  que  les  par- 
tages de  la*  monarchie  j  dont  Tufage  étoit  fi  fré- 
quent ,  &  les  conféquences  fi  fiineftcsi  ?  On  eft 
icertiûnement  difpenfé  d'iaccumuler  les  autorités, 
quand  on  en  rappone  d^auffi  décifives. 

Les  premiers  volum^es  du  recueil  des  ordon- 
nances du  louvre,  font  remplis  de  chartes  par- 
ticulières de  nos  rois ,  qui  accordent  à  différentes 
villes  &  feigneuries  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  aliénées  &  didraites  du  domaine.  Si  le  do- 
maine eût  été  en  effet  inaliénable ,  quel  eût  été 
l'objet  de  ces  chartes  &  de  ces  privilèges^  Aiiffi 
les  éditeurs  de  ces  ordonrwnces  difent-ils  for- 
mellement dans  une  note  inférée  au  tom.  i , 
Îag.  66  <  ^  fur  une  ordonnance  de  Philippe-/e- 
.ong,  du  19  juillet  1318  ,  que  fous  les  deux 
premières  races  de  nos  rois ,  &  même  fous  Us  pre- 
miers rois  de  la  troifitmt  race  ,  le  domaine  de  là 
couronne  n' étoit  pas  inaliénable.  C'eft  au  treizième 
fiècle  qu'on  fixe  ordinairement  l'époque  la  plus 
éloignée  de  rinaliénabilité  de  ce  domaine  ;  &  en 
effet  5  pour  peu  qu'on  jette  les  yeux  far  IMiiftoire 
des  fiècles  antérieurs,  on  y  trouve  une  foule  d'exem- 
ples d'aliénation^  faites  par  nos  rois  :  la  premi^ 
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çrdennance  pour  la  rcvocacioa  de  ces  aliénations  » 
JTut  donnée  pai;  Philippe-ie-Lpng  en  i}i8.  Ce 
prince  ne  tevoqua  pas  indiftit^ement  toutes  Içs 
aliénations,^  «iai$  ieulemenc  les  aliénations  faites 
par  Philippe-le-Bel  fon  père,  de  par  Louis  Hutin 
içn  feère  :  comme  ayant  ctd  dejhrdonnément  faites  y 
menées,  &  traitées, ^  &  à  cauje  de  plujîeurs  grands 
malices  &  fraudes  qui  commifcs^  ont  été. 

Charles -le  Bel,  çn  i  jii ,  oirdonna  rexécution. 
de  ce  règlement  de  Philippe-le-Lpng  fon  prédé-. 
çeflèur  j  &  plufieurs  de  nos  rois  ont  rendu  â  ce 
fu)6C  difFérentes  loix  donc  il  eft  inutile  de 
parler^ 

Depuis  CCS  ordonnances  (  difenc  les  éditeurs  de 
celles  du  louvre ,  dans  une  note  fur  la  charte 
dç  Philippe-le-Lohg  )  ,  i>  depuis  ces  ordonnances, 
^.  le  domine  de  la  couronne  a  toujours  été  tenu 
m  pour  inaliénable  <<• 

Il  eft  donc  démontré  que  Flnaliénabilité  du 
ifemaine  n'a  pas  été  reçue  fous  les  deux  pre- 
mières races  de  nos  rois  ^  ni  fous  les  premiers 
rois  de  la  troifième;  &  q[uclque  faveur  que  puiflènc 
mérirer  les  loix  qui  Tdnt  prçfcrite,  on  ne  peut 
cependant  fe  diffimuler  que  ces  loix  ne  font  pas 
aufli  anciennes  que  la  monarchie  :  c'eft  ce  qui  a  fait 
dire  au  favant  annotateur  de  Lefevre  de  la  Planche, 
qu'il  falloir  diftinguer  deux  domaines  :  i>  un  do- 
«»  maine  facré ,  inaliénable  ,  imprefcriptible  ,  &c 
a»  que  nulle  force  humaine  ne  peut  féparer  de 
a»  la  couronne  (  c'eft  tour  ce  qui  eft  compris 
3»  dans  l'idée  de  cette  couronne ,  comme  étant 
n  attaché  à  cette  idée  par  la  raifon  même  )  ;  un 
»  domaine  qu'une  Convention  folemnelle ,  écrite 
••  dans  nos  lois  du  royaume ,  a  uni  &  incorporé 
V  â  U  couronne ,  par  une  fiâion  qui  »  en  imitant 
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»  la  nature ,  renferme  encore  ce  domaine  Cous 
«»  l'idée  de  la  couronne  :  mais  une  convention 
j»  forme  ce  lien  y  8c  une  convention  peut  erre 
n  rétra<5kée  par  une  convention  contraire  ,  fi  de 
»  oouvelles  circonftancesi  font  naître  un  iiuérêt 
a», contraire  «.  '^ 

M^  h  chancelier  d'Agueffeau  lui-  rncme  croît 
bien  loin  de  prétendre  que  ce  domaine  eut  tou- 
jours été  inaliénable.   Dans  fon  fécond  mémoire 
au  fttjet  de  la  terre  de  Breval ,    imprimé  au  fep- 
ricme  volume  de  fes  œuvres  ,  il  dit  formellement 
qu*il  faut  diftinguer  ici  deux  temps  :  un  premier 
Hmps  qui  a  précédé  r ordonnance  faite  à  JHoulini 
€n  ij  66  y  fur  le  domaine  du  roi:  un  deuxième  temps 
^ùi   a  fuivi  cette  ordonnance.   Dans  le  premier 
temps ,  on  dùutoit  encore  fi  le  domaine  de  la  cou* 
tonne  ne  pourroit  pas  être  valablement  aliéné  pour 
récompenfe  desfervices  importans  rendus  Jt  Cétatjic^ 
Auffi  Choppîn  ,  dans  fon  traitédu  domaine,  fe 
propofanr  de  parler  de  fon  Inaliénabilité  ^auliv. 
ijtom.  I  ,  commence  t-il  par  citer  redit  de  15^^ 
comme  étant  un  des  plus  anciens  de  ceux  qui  Tout 
reconnue.  Il  feroit  difficile ,  d'après  des  autorités 
Il  refpedlables  &  fi  précifes,  de  foutenir  que  le 
domaine  de  la  couronne  de  France  a  toujours  été 
inaliénable. 

Cependant ,  fî  L'on  en  croit  M.  le  Brec  ,  dans 
fon  magnifique  difcours  ,  lors  de  l'enregiftremeDt 
du  fameux  edit  de  1^07  ,  l'InaUénabilité  dudo^- 
maine  de  I.a  couronne  remonte  jufqu  au  règne  de 
Hugues  Capet.  >>  H  faut  tenir  pour  certain  ,  difoit 
»  ce  gtand  maglftrat  ,  o^entre^  les  loix  fondamen- 
«  taies  de  cette  monarchie  ^  celle-ci  eft  unfr  des 
M  princpales  ,  qui  veut  que  tous  les.  biens ,  terres 
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>  &  feigncurus  que  pojfèdent  nos  rois  ^foUntac^ 
»  quis  àja  couronne  Jitôt  qu'on  leur  a  mis  lefceptrc 
»>  en  main. y  &  qu^ils  ont  pris  pojfejfion  de  la 
^royauté y  comme  s'ils  lui  en  taifoient  un  don 
9m  en  faveur  de  ce  mariage  politique  qu'ils  con- 
»  tradent  avec  elle  par  leur  facre ,  &  pour  récom- 
n  pfenfe  de  ce  que  de  fa  parc  elle  leur  donne  la 
»  jouiflance  de  tous  Tes  droits  &  de  tous  fes  hon- 
••  neurs. 

»  Quelques  grands  auteurs  ,  continue  M,  le 
»  Brct ,  difent  que  cette  loi  royafe  dont  nous  pai- 
••  Jons  (celle  de  l'union  de  plein  droit  du  do- 
»•  maine  privé  du  roi ,  ou  de  fes  acquifîcions  a(i 
>»  domaine  de  la  couronne  )  fut  introduite  dès  l'o- 
»  rigine  de  cette  monarchie ,  &c  «. 

*»  Mais  la  plus  faine  opinion  eft  que  fugues 
m  Capet ,  chef  de  cette  troifième  race  qui  règne 
w  fur  nous  depuis  fix  cents  &  tant  d'années  ^  a  été 
»  l'auteur  de  cette,  loi  fondamentale  ,  d'autant  que 
•>  l'hiftoire  nous  apprend  ,  qu'élevé  au  trône  ,  il  fe 
t9  vit  obligé  de  le  remettre  en  fon  premier  éclat , 
99  qui  s'étoit  obfcurci  par  la  nonchalance  de  fes 
»»  prédécefleurs  ,  &  fa  plujieurs  loix  fouveraines 
9>  qu*il  jugea  propres  pour  en  conferver  les  fon-' 
99  démens  jufqu'à  P éternité. 

a»  La  première  fut  que  déformais  le  domaine 
99  royal  ne  fé  partageroit  plus. 

»  La  féconde  ,  que  nos  rois  ne  jouiroient  plus 
9>  àix  domaine  de  la  couronne ,  que  comme  ad- 
99  niiniftrateurs  &  ufufruitiers  ,  fans  le  pouvoir 
1»  aliéner. 

»  La  troifième  loi  que  fitct  grand  roi ,  fut  celle 
99  dont  il  eft  fait  mention  par  les  lettres  qui  ont 
m  été  l^es  (  c'étoit  redit  de  KjOy),  par  laquelle 
19  il  ordonna  que  le  domaine  privé  4^s  rois  feroit 
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9>  uni  à  celui  de  leur  couronne  Dis-LORS  dé  lait 
f»  promotion  :  eftimanc  que  comme  ûtot  que  le» 
»  fleuves  mêlent  leurs  eaux  dans  celles  de  l'océan  i 
«>  ils  perdent  leur  nom  &  ne  font  plus  reconnus  ; 
i>  de  même  il  écoic  convenable  que  les  terres  te 
i9  feigneuries  des  nouveaux  rois ,  retournant  à  leur 
>»  première  ibucce  j  fufTent  tellement  lûues  &  in« 
M  corporées  au  domaine  de  la  couronne ,  qu'elles 
n  ne  pufiènt  après  en  être  jamais  défunies  fie  fé* 
t»  parée$  ««• 

Nous  avons  rapporté  ce  palQige  en  entier  ,  parce 
qu'il  eft  un  des  plus  beaux  monumens  de  notre  droit 
public  fur  cette  matière. 

Paiïbns  maintenant  i  la  queftion  de  favoir  fi 
le  roi  peut  rentrer  dans  les  aliénations  faites  pit 
les  anaens  feigneurs  ou  fbuverains^  des  provinces 
réunies  à  la  couronne. 

La  règle  la  plus  rigoureufe  qu'dn  ait  pu  établit 
dans  cette  matière,  c'eft  quau  moment  où  une 
province  eft  réunie  â  la  couronne ,  ce  qui  appar- 
tenoit  à  l'ancien  fouverain  devient  inaliénable 
comme  le  domaine  royal  dans  lequel  il  fe  con- 
fond :  màb  les  aliénations  qui  peuvent  avoir  été 
Bâtes  avant  cette  réunion  »  ne  peuvent  jamais  en 
recevoir  d'atteinte  s  &  on  conçoit  fans  peine 
quelles  injuftiqes  &  quel  défordre  entraîneroit  la 
proportion  contraire  :  fi  ces  aliénations  remontent 
a  des  époques  où  il  n  exiftoit  aucune  loi  qui  y  fît 
obftacle ,  la  foi  publique  en  garantit  pleinement 
Texécution  :  les  propriétaires  feroient  trompés ,  les 
familles  feroient  troublées  par  des  recours  infinis, 
l'ordre  public  feroit  renvetlé,  fi  une  loi  poftérieure 
pouvoir  autorifer  de  femblables  recherches. 

Il  ne  faudroit  point  d'autorités  ni  d'exempki 
pour  appuyer  une  vérité  qui  tient  de  fi  près  au 
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Aoît  naturel  &  à  Teflcnce  des  loix  :  on  pourroit 
en  rapporter  autant  de  preuves  qu  il  y  a  de  provinces, 
unies  ou  réunies  à  k  couronne  :  on  fe  bornera  à 
quelques  exemples. 

Lorfqu  on  éleva  la  grande  quçftioii  de^  favoir  (i 
les  biens  que  Henri  IV  poflTédoit  lors  de  fon  avè- 
nement à  la  couronne  ,  y  avoienc  été  réunis  de 
plein  droit  ^  on  n'imagina  pas  que  cett«  préten^ 
tion  du  domaine  pur  porter  atteinte  aux  aliéna^' 
tions  faites  antérieurement  par  ce  prince  &  (es  au» 
teurs  ;  Se  Tédit  de  1 6oj  ,  rendu  après  de  fi  longs 
débats  j  ne  prononça  la  réunion  qu  a  lepoque  de 
Tavènement  \  en  forte  que  les  aliénaçiens  faites  au* 
paravant  dans  le  royaume  de  Navarre  ,  le  duché 
d'Albret ,  &  les  autres  rerres  patrimoniales  de  ce 
monarque  ,  demeurèrent  irrévocables  j  &  en  effet , 
on  voit  quen  1^515  étant  intervenu  un  édit  qui 
ordonna  la  revente  des  domaines ,  il  y  fut  dit,  par 
une  difpofition  «xpreflè ,  que  cet  édit  feroit  exé- 
cucé  fur  tous  les  domaines  &  droits  qui  étoienc 
aucré&is  dépendans  de  la  couronne  de  Navarre  p 
mais  avec  une  reftriâion  conçue  en  ces  termes  : 
»  A  la  réferve  feulement  des  aliénations  à  perpé- 
»  tuité ,  faites  par  le  feu  roi  Henri  -  le  *  Grand  , 
»  notre  tcès-honoré  feigneur  &c  aïeul ,  avant  fon 
M  avènement  i  cette  couronne  de  France  c<. 

En  1 666  il  s'éleva  pour  la  Provence  une  grande 
conteftation  fur  l'exécution  d'un  arrêt  du  cortfeil 
du  5  odobre  \666  ,  par  lequel  le  roi  annonçoit 
vouloir  rentrer  dans  les  domaines  aliénés  par  le$ 
anciens  comtes  de  ce  pays  :  la  noblefle  de  Pro- 
vence y  forma  oppofition  ;  TafFairç  fut  amplement 
inftruire;  &  après  un  mûr  examen  ,  il  intervint, 
le  15  juin  i66i  ,  un  arrêt  du  confeit ,  fur  lequel 
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il  fut  expédié  des  lettres-patentes  qui  ont  été  en-  ' 
c^ftrées  au  parlement  de  Provence. 
•  Cet  arrêt  maintient  »  tous  les  aliénataires  donc 
99  les  titres  étoient  antérieurs  à  l'union  du  comté 
m  de  Provence  à  la  couronne ,    fans  que  fa  ma- 
»jefté  ni  fes  fucccifcurs  puiflent  prétendre  y  ren- 
0  trer ,  ni  avoir  droit  d  y  rentrer  en  venu  dudic 
j9  ârrèt  du  1 5  oâolMre  1 666  y  ordonne  que  ceux 
m  qui  avoient  été  dépolfédés  feroient  rétablis  en 
99  poiTeilion  &  jouiflfance,  nonobfiant  tous  arrêts 
»,  contraires ,  &c.  ».     « 

La  Franche-Comté  offre  deux  jugemens  fem- 
blables  ^Tun  rendu  en  1714  ,  en  faveur  de  la  ville 
d*Ârbois;  lautre  du  en  faveur  du 

marquis  de  Beaufremont ,  pour  la  feigneurie  de 
Faucogney ,  aliénée  par  les  fouverains  de  cette 
province  ,  avant  qu  elle  fut  reunie  à  la  couronne» 

11  eft  intervenu  aulB  le  7  mai  1748  ,  un  fem« 
blable  arrêt  du  confeil  pour  le  Dauphiné  ,  au  fujet 
de  la  terre  de  Saint-Maurice-en-Triers ,  qui  a  jugé 
que  les  aliénations  faites  pat  les  anciens  dauphins 
avant  l'union  de  cette  province  à  la  couronne ,  ne 
pouvoient  être  révoquées. 

Ces  décidons  &  l'évidence  du  principe  qui  les 
a  produites  ,  dévoient  écarter  à  jamais  toutes  les 
difficultés  de  cette  efpèce  ^  cependant  la  queftion  ^ 
vient  d'être  ju^ée  de  nouveau  :  Tinfpedteur  du 
domaine  Tavoit  élevée  contre  M.  le  prince 
Soubife. 

Il  s'agiffbit  des  bardnnies  d'Avaujour,  &  chatel- 
lenie  de  Cliiïbn,  inféodées  en  1480  &  1481  par 
François  II ,  duc  de  Bretagne  »  à  François  de  Bre- 
tagne fon  âls  naturel. 

Ces  deux  terre$  étoient  parvenues  par  fucceflion 
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à  M.  le  prince  Soubife  :  l'inipeétear  da  domaine 
pirérendoit  que  le  décès  d'Henrî-François  de  Bre- 
tagne ,  comte  de  Vertus  ,  baron  d'Avaujour  ^  & 
feigneur  deCKflbn  ,  qui  eft  arrivé  le  2  feptembre 
ij'^6  y  fans  qu'il  ait  laiflTé  d'enfaiîs  ni  defcendans 
mâles  de  fa  maifon ,  avoir  opéré  le  retour  de  ce^ 
terres  à  la  couronne  ,  nonobftant  Texiftence  des 
defcendans  des  filles. 

L'infpefteur  du  domaine  fe  fondoit  fur  cette 
propofition  :  od^a  Tépoque  des  inféodations  des 
deux  terres  ,  le  .domaine  ducal  de  Bretagne  étoit 
inaliénable,  &  de  voit  fe  régir  pat  les  mêmes  rèr 
gles  que  le  domaine  du  roi. 

M.  le  prince  Soubife  foutenoit  au  contraire  qu^ 
jufqu  a  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  couronne  [ 
le  domaine  ducal  étoit  aliénable  ;  que  hs  ducs 
avoient  pu  en  difpofer  librement  &  â  titre  perpé- 
tuel. ' 

On  fent  de  quelle  importance  étoit  cette  quef- 
tion  pour  la  province  entière'.  It  n'y  a  peut-être 
pas  un  feigneur  dans  cette  province  qui  ne  pof- 
sède  des  tettes  qui  ont  autrefois  appartenu  aux 
ducs  de  Bretagne  t  auflî  la  prétention  de  rinfpec- 
teur  avoir  -  elle  jeté  les  plus  wïves  alarmeS/  dans 
Tefprit  de  tous  lés  propriétaires,  M.  le  prince  Sou* 
bife  devoir  donc ,  autant  pour  le  bien  général  de 
cette  province,  que  pour  fon  intérêt  particulier,  op-? 
pofer  à  la  prétention  de  Tinfpeâieur  la  réliftanc^ 
la  plus  vigoureufe  :  il  a  rempli  cette  obligation  d'une 
manière  qui  ne  lailTe  rien  à  dcfirer  ,  notamment 
par  un  dernier  écrit  inritulé  :  Mémoire  pour  M.  le 
maréchal  prince  d^  Soubife ,  &c. 

Ce  mémoire  ,  '  Je  plus  bel  ouvrage   judiciaire 
qui  ait  paru  depuis  que  les  Aûbri ,  les  Bargeton  , 
Tome  XXX.  Dà 
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les  Cochin  ne  font  plus ,  mérite  d'être  lecherché , 
non  ièulement  par  les  jurifœnfultes  »  mais  par 
tofis  ceux  qui  cultivent  Tart  du  raifonnement  ;  c'eft 
la  raifon  même  qui  parle  avec  toute  la  fageffe , 
toute  la  dignité  qui  la  caraclérife  :  ce  mémoire 
eft  fans  nom  d'auteur  ,  mais  Ùl  fupérioriré  a  d'à- 
î)ord  dirige  les  regards  vers  M.  d'UuxREMONT  j 
effedivement  c  eft  fon  ouvrage. 

Ce  mémoire  n*eft pas  fufceptible  d  analyfe  :  au 
Turplus^  il  fuffit  de  lavoir  qu'il  a  eu  tout  le  fuc- 
ccs  qu  il  méritoit.  Par  arrêt  du  mois  de  juillet 
1779  >  jrendu  eh  la  grande  direâion  des  finances, 
M.  le  prince  Soubife  a  été  maintenu  dans  la 
propriété  des  terres  &  fcigneuries  d'Avaujour  & 
de  ClifTon. 

Cet  arrêt  juge  que  jufqu'àla  réunion  de  la  Bre- 
tagne à  la  couronne  ,  les  ducs  ont  pu  difpofer  de 
leur  domaine  ,  Se  que  les  aliénations  qu  ils  en  ont 
faites  font  perpétuelles  &  irrévocables. 

(  Article  de  M.  H***  ^  avocat  au  parlement.  ) 

INCAPACITÉ.  Ceft  le  défaut  de  quaUté 
j)our  faire ,  pour  recevoir ,  ou  encore  pour  donner 
ou  tranfmettre  quelque  chôfé. 

L'incapacité  naît ,  ou  de  la  nature ,  ou  de  la 
loi  ,  ou  de  la  nature  &  de  la  loi  conjointemenr. 

De  la  nature  ,  comme  dans  le  cas  de  l'enfant 
lié  mort  ou  informe ,  du  fourd  ôc  muet ,  de  l'in- 
fenfé ,  &c.  » 

De  la  loi  ,  comme  dans  l'état  du  condamné  à 
mort ,  ou  à  telle  autre  peine  qui  eiriporte  la  peine 
Ac  i"port  civile ,  de  Térranger ,  du  bâtard  j  &c. 

De  la  nature  Se  de  la  loi ,  comme  dans  le 
cas  de  la  femme  mariée  >  Se  dts  conjoints  par 
mariage ,  &c. 
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C  eft  fous  ces  trois  rapports  que  Ton  va  traiter  des 
iifFérens  incapables  :  obfervons  gue  dans  prefqwe 
■s}\is  les  cas  ,  il  faut  que  la  loi  confirme  les  difpO' 
Stions  de  la  nacure. 

11  y  a  une  différence  effentielle  entre  les  inca-^ 
pables  &  les  indignes  :  les  caufes  qui  rendent  un 
homme  indigne  de  fuccéder  à  quelqu'un  ou  de 
recevoir  de  lui  par  quelque  a£te  de  dernicie  vo- 
lonté ,  font  des  défauts  accidentels  ,  qui  provien- 
nent des  mœurs  &  de  la  conduite  de  celui  qui  a 
la  capacité  naturelle  de  fuccéder  ,  mais  qui  trouva 
en  lui  9  &  par  fon  propre  fait  ,  un  obAacle  â 
Texercer. 

Au  contraire ,  les  caufes  qui  rendent  un  homme 
incapable  n'ont  aucun  rapport  à  des  devoirs  envers 
le  défiuit  y  ce  nç  font  que  des  manques  de  qua- 
lités ,  ou  des  défauts  qui  empêchent  qu'un  héritier 
puiflè  recueillir  une  fucceflion  ,  ou  un  légataire 
recevoir  un  legs. 

Il  y  a  cette  autre  différence  entre  Tinca^jable 
&  l'indigne  ,  que.  le  premier  eft  plus  ordinaire- 
ment privé  de  la  faculté  de  donner  que  de  celte 
de  recevoir.  L'indigne  a  la  libre  difpofition  de  fes 
propres  biens  y  il  manque  de  qualité  feulement 
pour  retenir  ce  qu'il  peut  avoir  reçu  depuis  fon 
mdignitc  ,  laquelle  n'a  aucune  influence  fur  ce 
qu'il  poflcdoit  antérieurement.  L'indignité  naît 
d'une  aûion ,  d'un  mot ,  &  l'Incapacité  d'un  dé- 
faut ou  d'un  vice  inhérent  à  la  perfonne. 

Par  exemple  >  une  injure  grave  contre  la  mé- 
moire d'un  teftateur ,  read  indigne  de  fes  libéra- 
lités celui  qu'il  entendoit  en  gratifier  :  mais  ce  lé- 
gataire indigne  à  l'égard  de  ce  teftateur  ,  ne  le 
feroic  pas  à  l'égard  d'un  autre  envers  lequel  il 
n  auroit  pas  démérite. 
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L'Incapacité  &  l'indignité  fe  rencontrent  quel- 
quefois dans  le  même  fujer.  Par  exemple  ,  le 
meurtrier  de  Ton  bienfaiteur  eft  tout  â  la  fois  in- 
digne &  incapable ,  après  la  fentence  ou  Tarrêr  de 
condamnation  :  indigde  de  recevoir  les  libéralités 
auxquelles  il  étoit  appelé  ,  &  incapable  de  re- 
cueillir des  fucceffions  qui  lui  feroient  échues  de* 
puis  fa  condamnation ,  &  de  tranfmettre  les  biens 
qu'il  poffedoit  auparavant  à  fes  propres  héritiers. 

En  général,  les  incapacités  celTènt  avec  les  caûfes 
qui  les  produifent  :  mais  il  en  eft  qui  ne  peuvent 
cellèr  ;  telle  eft.  celle  du  religieux  profès  ,  qui 
n  a  point  réclamé  contre  fes  vœux  dans  le  temps 
utile. 

Entre  les  caufes  qui  peuvent  ceflèr ,  on  diftin- 
gue  celles  qui  cefTent ,  de  forte  que  la  perfonne 
qu  elles  rendent  incapables ,  ne  celîe  de  1  erre  que 
pour  Taveuir  ,  fans  que  pour  le  pafle  il  foit  fait 
aucun  changement  à  Tétat  où  elle  étoit  alors  :  & 
celles  qui  ceflent  de  telle  manière  que  la  perfonne 
eft  coniîdérée  comme  n'ayant  jamais  été  dans  les 
liens  de  cette  Incapacité  ^  &  rentre  dans  l'intégrité 
de  fes  droits ,  au  point  qu'elle  fe  trouve  capable 
de  féicceffion  ,  même  de  celles  qui  font  échues 
pendant  qu'elle  étoit  cenfée  incapable. 

Cette  différence  entre  cesdiverfes  fortes  d'inca- 
pables ,  eft  un  effet  naturel  de  la  différence  des 
caufes  qui  les  produifent^ 

Il  eft  des  caufes  qui  peuvent  être  teMement 
anéanties  ,  qu'elles  peuvent  être  considérées  comme 
ft'ayant  jamais  été;  &  de  ce  nombre  font  celles  qui 
produifent  l'Incapacité  des  religieux  8c  des  con- 
damnés à  mort. 

Le  religieux  étant  dégagé  de  fes  vobux  j  eft  con- 
Cdéré  comme  n  ayant  jamais  été  engagé,  par^  que 
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la  caufe  étoit  injufte  dans  (on  çrigine.  Il  en  eft  dç 
même  du  condamné  :  dès  quil  eft  réintégré,  il 
eft  confidéré  comme  n'ayant  fubi  aucun  jugemqnt. 

Mais  il  en  eft  autrement  du  bâtard  &  de 
l'étranger. 

Le  vice  qui  rend  le  bâtard  incapable  ne  peut 
être  effacé ,  au  point  de  le  faire  confîdérer  comme 
ayant  toujours  cté  légitime. 

De  même  le  défaut  d'origine  de  rétraager  ne 
peut  être  tellement  réparé  ,  qu'il  ibit  regardé 
comme  né  dans  le  pay^  où  il  Te  fait  naturalifer. 

Ainfi  les  fuccetlîons  qui  échoient  aux  bâtards 
avant  la  légitimation ,  &  à  l'étranger  avant  Ton 
;^doption  de  fa  nouvelle  patrie  ,  ne  peuvent  leur 
«ipparcenir  :  ils  font  confidérés  comme  n'exiftan^ 
pas  j  &  leur  qualité  ne  leur  fert  que  pour  l'avenir. 

Cela  ne  peut  cet  3  autrement  :  en  tS^t  yU  mon 
fàifij^ant  le  vif  habile  à  fuccéder ,  &  le  bâtard 
Se  l'étranger  n'étant  habiles  ni  l'un  ni  l'autre  ,  ils 
ne  peuvent  tutfa'ijis  aux  termes  de  cette  difpo- 
fition  :  il  faut  donc  qu'un  autre  prenne  leur  place  ^ 
autrement  lafucceflîon  refte  vacante,&  comme t^lle 
pallè.  au  fîfc. 

On  pourroit  faire  d'autres  diftinftions ,  comme 
de  ceux  qui  naiftent  incapables ,  ic  de  ceux  qui  b 
deviennent ,  .&c.  ;  mais  elles  £e  préfement  natu^ 
tellement  ;  il  feroit  fuperflu  de  les  faite  ici. 

JDe  PIncapacicé  qui  procède  de  la  nature. 

On  rartge  dans  cette  clafle  les  enfans  nés  morts 
ou  informes,  les  impubères  ,  &  en  général  les 
mineurs ,  les  fourds  &  muets ,  les  furieux  ,  Içs 
imbécil-es,  lesfrodigues  ,  &  tous  ceux  auxquels 
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des  infirmités  ne  permettent  point  de  gérer  leurs 

Ï)ropres  biens  par  eux-mêmes  ,  ou  d'en  difpofer  : 
es  loix  qui  les  déclarent  incapables  ,  ne  font  que 
confirmer  ce  que  prefcrit  la  nature. 

De  t enfant  né  mort  ou  informe. 

11  ne  fuffitpas  qu'un  enfant  ait  vécu  dans  fa 
fein  de  fa  mère  ;  il  faut  encore  j  pour  qu'il  foit 
capable  de  jouir  du  double  droit  d'héritier  &  de 
tranfmettre ,  que  fa  vie  fe  foit  manifeftée  par 
quelques  fignes  certains ,  après  qu'il  eft  venu  au 
monde. 

N'ayant  jamais  pu  ufer  par  lui-même  d'aucune 
cfpèce  de  biens  »  la  loi ,  ni  qui  que  ce  foie  ,  n'eft 
cenfé  avoir  eu  l'intention  de  lui  donner  :  il  eft 
donc  regardé  comme  n'ayant  pu  acquérir  ,  &  par 
conféquent  comme  ne  pouvant  rien  tranfmettre. 

Il  ne  fufEt  pas  que  l'enfant  ait  vécu  pour  qu'il 
foit  capable  de  tranfmettre  :  il  faut  encore  qu'il 
*it  la  figure  humaine.  La  loi  rejette  ceux  que 
leur  formation  extérieure  range  dans  la  clalle  des 
monftres  \  fur  quoi  il  faut  ob  fer  ver  que  l'on  fe 
règle  fur  la  forme  de  la  tète  plutôt  que  fur  le 
reftc  du  corps  :  les  caractères  de  la  bête  doivent 
prédominer  pour  produire  rincapacité.  Barder, 
rome  i  ,  liv.  i  ,  ch.  ^8  ,  rapporte  un  arrêt,  qui 
a  jugé  qu'un  pofthume  inftitué  ,  né  monftriieux , 
^yant  un  muleau  de  finge  &  un  pied  fourchu  , 
ctoit  incapable  de  fuccéder  à  fon  père,  &  a  dé- 
claré la  fubftitution  pupillaire  ouverte  au  profit  de 
la  mère. 

Dès  que  l'enfant  pouvant  être  répuré  homme, 
a  eu  vie  quelques  inftans  feulement ,  il  eft  capabk 
de  fuccéder.  \ 
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Oi^  met  dfc  ce  nombre  lenfant  quel pn  rire  dir 
irencre  de  la  mère  ,  après  quelle  eft.  morte  j  pour 
peu  qu'il  lui  aie  furvccu^ 

»  Car ,  dit  Donfiat ,  encore  liien  qu'il  ne  fût 
^  pas  né  lo^fque  la-  fucceflion  de  fa^  mère  a  été 
»  ouverte^  l'opération  qui  le.  met  au  monide  lut 
99  tient  lieu  de  naiilànce  :  il  fuffit  qu'il  ait  furvécu^ 
a»  à  la  mère ,,  &  Kon  peut  dire  qu'il-  lui  avoir  fui> 
?»  vécu  avant  fa  naiiTance» 

Un  tel  enfant  fuccède-à  fî>n.'pèfe  8c  à  fa-mère ,  & 
tranfmer  leur  focceflîon-à*  eeux  qui  auroienrfuc- 
ccdé,  s'il  fût  mort:  après  avoir  long- temps  vécu;J 
&  (î  fon  père  ou  fa  mère  avoient  laiffé  un  teftament 
qui  inftituât  un  autre  héritier,  ce  teftament  feroir 
annullé  par  cette  naifïance. 

L'enfant  pofthume  n'eil  fcapp4  d  aucune  Inca- 
pacité jpoup  peuf  qu^rt  vive,  it  profite  de  tous^ 
les  avantages  qu'on  peut  liîi  avoit  faits. 

J^  l' Incapacité  des  impuières^ô  dès^^  mineurs  enr 
générai 

On  auroic  pu  placer  Tes  TmpuBères  Se  îes  mi- 
neurs parmi  ceux  dont  l'Incapacité  procède  de  !»• 
nature  8c  de  la  loj.  11  eft  des  hommes  en  qui  W 
raifon  devance  ïâge^  :;  mais  cotnme  ih  ne  font 
qu  une  exception ,  nous  avons  cru  devoir  les  ranger 
mns  la  clatfe  dé  ceux  dont  Plncsçacité  procède 
de  la  nature. 

En  pays  de  droit  écrit,  les  impubères  >  c'eft-à- 
dire  les  mâles  qtvini'onc  poinrquatorze  ans  accom- 
plis ,  &  les  femeltes  quir  n'en  ont  point  douze  auflr 
accomplis  ,  ne  peuvent  difpofer  en  tout  ou  eiv 
pâitie  de  leurs  biens  pai^  aucun  acle  de  dernière- 
Yolonté  :  ce  qui  eft  de  rigueur ,  a«  point  qu'uiy 

Dd  iv 
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ceftament  fait  par  un  impubère  Osrok  rejeté ,  qtiand 
même  le  reftateur  feroic  more  ccanc  devenu  m^ 
jeur ,  Se  qu'il  ne  lauroic  pomt  révoque. 

Dans  la  plupart  des  coutumes ,  cette  Incapacité  ne. 
cefle  qu'a  vingt  ans  accomplis  à  l'égard  des  mâles  » 
^  &  dix-huit  ans  à  1  égard  des  femelles ,  pour  la  dif 
pofition  des  meubles  &  des  acquêts ,  &  à  vingt- 
cinq  pour  la  difpofirion  des  pi;opres ,  que  les  cou- 
tumes permettent  de  léguer. 

On  dit  dans  la  plupart ,  parce  que  quelques 
coutumes  ont  avancé  la  majorité.  Celle  de  Nor- 
mandie ,  qui  la  fixe  à  vingt ,  permet  aux  maies  de 
difpofer  de  partie  des  immeubles  à  cet  âge ,  &  â 
feize  ,  des  meubles.  Celle  de  Bayonne  permet  aux 
m^les  de  difpofer  â  quatorze  ans ,  &  aux  femelles 
â  rreize. 

Suivant  un  principe  qui  réfulte  de  l'ordonnance 
de  1755 ,  celui  qui  na  pas  l'âge  pour  tefter,ne 
peut  fervir  de  témoin  dan§  les  teftamens ,  &  même 
on  éft  plus  févère  fur  la  capacité  du  témoin  que 
fur  celle  du  teftateur. 

»  Dans  tous  les  ades  ,  porte  Tarr.  5^,1  caufe 
»  de  mort ,  oii  la  préfence  des  témoins  eft  nécef- 
w  faire ,  l'âge  des  témoins  fera  fixé  à  celui  de  vingt 
m  ans  accomplis ,  à  l'exception  des  pays  de  droit 
f>  écrit ,  où  il  fuffira  que  lefdits  témoins  ayant  l'âge 
»  où  il  eft  permis  de  tefter  dans  lefdits  pays  «, 

Par  arrêt  de  règlement ,  rendu  au  parlemenc  de 
Paris  le  2  juillet  1708,  fuivant  les  conclufions  de 
M.  Lenain ,  avocat-général ,  il  eft  défendu  à  tous 
notaires  dé  fe  fervir ,  dans  les  contrats,  aâres  &  tef- 
tamens qu'ils  reçoivent,  de  témoins  qui  foient  leurs 
clercs,  ni  qui  foient  au  deffbus  de  Tâge  de  vingt 
'  ans  accomplis ,  fous  peine  de  faux ,  de  nullité  dçf- 
dits  contrats ,  aâes  &  teftam^eris.. 
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Et  par  un  autre  arrèc  de  règlement»  du  2  5  avril 
J709 ,  rendu  fur  le  requifitoire  du  procureur-gé- 
néral ,  le  même  avocat-général  portant  la  parole , 
il  a  été  ordonné j^en  expliquant,,  en  tant  que  be- 
foin,  cet  arrêt  du  1  juillet  1708  ,  que  les  défenfcs 
aux  notaires  de  fe  fervir  y  pour  ces  fortes  d  a<îïe$ , 
de  témoins,  au  deflbus  de  vingt  ans  ,  n'auroienr  pas 
lieu  dans  les  provinces  qui  fe  régiflent  par  le  droit 
écrit,  ni  pareillement  dans  celles  qui  fe. règlent 
par  le  droit  coutumier ,  &  dans  leii]uielles  il  eft 
permis  de  difpofer  avant  Page  de  vingt  ans  accotn-^ 
plis,  dans  tous  lefquels  lieux  les  notaires pourroiçnc 
fe  fervir  dans  les  teftamens  &  les  codicilles  de  té- 
moins au  deflbus  de  cet  âge,  pourvu  qu'ils  euflènt 
atteint  celui  auquel  on  y  peut  tefter. 

Cependant  le  commentateur  de  cette  ordon- 
nance ,  qui  rapporte  ces  arrêts  ^  veut  que  Ton  s'en 
tienne  fevcrement  a  la  lettre  de  lart.  jp:  »  Mais 
^  par  larticle  ci-deflus  de  la  préfente  ordonnance , 
»  dit-il^,  l'âge  des  témoins,  dans  tous  les  aâes  ,  i 
w  caufe  de  mort,  où  la  prcfence  des  témoins  eft 
»  nécellaire  j  eft  fixé  à  vingt  ^ns  accomplis.  Il  n'y 
•>  a  que  les  pays  de  droit  écrit  d'exceptés ,  dans  lef* 
»  cjuels  il  fuffit  que  l^fdits  rémoins  ayent  1  âge  où 
^5  il  eft  permis  de  tefter  dans  lefdits  pays ,  c'eft-à- 
«  dire  quatorze  ans  accomplis. 

M  Ainfi,  ajoute- t-il,  il  faut  tenir  à  préfent  fur 
3j  le  fondement  dijdit  ast.  j  9 ,  que  dans  rout  le 
»  pays  coucumier ,  même  dans  les  coutumes  où 
w  Ion  peut  tefter  avant  l'âge  dp  vingt  ans  ,  foit 
3^'  que  rage  des  témoins  y  foit  expreflement  fixéoa 
»  non,  lefdits  témoins  doivent  avoir  l'âge  de  vingt 
yj  ans  accomplis  ,  parce  que  la  préfente  ordon- 
#  nance  déroge  â  toutes  coatumes  contraires  «. 

On  fuit  l'arrêt  de  règlement  du  2  juillet  1708 , 
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concernant  Tâge  des  témoins  dans  les  z&es  entre 
vifs. 

On  entend  ici  les  impubères  qui  font  hors  ié 
la  puiflance  paternelle  ^  car  touc  fils  de  famille 
qui  eft  fous  cette  puidànce ,  ne  peut  faire  de  tefta^ 
ment ,  excepté  de  cette  efpèce  de  pécule  qu'il  peut 
avoir  en  propre. 

Quoiqu'un  mineur  puKTe,  diaprés  les  ordon- 
nances &  les  coutumes,  difpofer  par  aâe  de  dernière 
volonté  ,  il  ne  peut  cependant  point  accepter  de 
donation  entre  vifs.  D  après lorddnnance  de^  175 1 , 
une  telle  acceptation  exige  un  majeur  de  vingt-cincj 
ans  ;  &  quoique  le  mineur  puiffe  en  puerai  faire 
fa  condition  meilleure ,  Tacceptation  d'une  dona- 
tion entre  vifs ,  qu  il  feroir  fans  fe  faire  adifter  de 
fon  tuteur  ou  de  fon  curateur ,  feroit  nulle  ^cjuand 
bien  même  elle  lui  feroit  avantageufe. 

Comme  il  faut  vingt -cinq  ans,  fuivant  le  drois 
commun  ,  pour  ces  fortes  d'aâes ,  cet  âg^  ell  éga- 
lement néceflaire  pour  pouvoir  les  accepter  par 
foi -même. 

Guette  faailté  de  tcfter  avant  la  majotitc  ,  n'eft 
qu'une  exception  à  l'Incapacité  où  eft  Thomme, 
jufqu  a  Tinftant  où  il  eft  majeur  j  Incapacité  qui 
eft  telle  que  Ton  ne  peut  même  faire  aucun  aâe 
d'adminiftration  par  foi-même.  Cette  adminiftra- 
tion  regarde  le  tuteur  ;  &  les  pouvoirs  de  ce  der- 
nier y  font  entièrement  bornés. 

De  l* Incapacitc^  du  fourd  &\muet. 

Le  fourd  &  muet  tout  enfemble ,  foit  do  naif- 
fance  ou  autrement  ,  &  qui  ne  fait  ni  lire  ni 
écrire ,  étant  incapable  de  donner  aucune  marque 
certaine  de  fa  volonté ,  ne  peut  point  faire  de  tef- 
tament* 
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Quelque  expreflîfs  que  faflenc  les  fignes  par  lef- 
quels  on  prétendroit  qu'il  auroic  manireftc -fes  de*:- 
nicres  voloiucs  ,  ils  ne  feroienc  d'aucune  confidé- 
ration.  L'article  11  de  lordonnance  de  1734  des 
reftamens  ,  déclare  nulles  routes  les  difpofitions 
qui  pourroient  être  rédigées  par  écrit  d  après  ces 
ugnes. 

Cependant  un  teftament  qu'un  fourd  &  muet 
auroit  fait  avant  d'être  attaqué  de  cette  double  in^ 
firn^ité ,  fubfifteroit ,  encore  bien  qu'elle  le  rendît 
incapable  de  le  confirmer  ou  de  le  révoquer. 

Il  faut  que  le  fourd  &  muet  ne  fâche  pas  écrire 
pour  être  dans  les  liens  de  cette  Incapacité  :  l'écriture 
eft  un  figne  certain  de  manifefter  (es  volontés  ;  l'or- 
donnance n'a  rejeté  les  autres  que  parce  qu'ils  laif- 
fenr  toujours  quelques  doutes. 

Celui  qui  eft  muet  fans  erre  fourd ,  ne  peut  diC 
pofer,  à  moins  qu'il  ne  fâche  écrire  ;  mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  de  celui  qui  eft  fourd  fans  être  muet: 
ce  dernier  étant  capable  d'expliquer  fes  volontés , 
ne  peut  être  privé  du  droit  de  difpofer. 

Quoique  les  aveugles  manquent  d'une  faculté 
pour  apprécier  ce  qu'ils  entendent  donner ,  l'or- 
donnance dé  173  5 ,  conforme  en  ce  point  aux  loix 
Romaines  ,  confirme  leur  teftament.  Ils  font  ce- 
pendant aftreints  à  avoir  un  témoin  de  plu?  que 
ceux  qui  ont  l'ufage  de  la  vue  ;  &  ce  témoin  ,  uii- 
vant  l'art.  7  ,  doit  figner  avec  les  autres. 

Du  furieux  ^  de  rimhécïlle  &  du  prodigue. 

Les  furieux  &  les  imbécilles  font  incapables 
d'adminiftrer  leurs  propres  biens  :  (îfc  telle  eft  la 
faveur  de  cette  Incapacité ,  qu'elle  n'a  pas  befoin 
d'être  prononcée  par  le  juge.  La  fentence  qu'il  rend 
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n  cft  que  déclarative  :  elle  a  un  effet  rétroaéKf , 
&  remonte  au  temps  où  la  fureur  ou  la  démence 
s'eft  m^nifeftée, 

II  faut  &ire  preuve  de  l'inftant  précis  où  la  ma- 
ladie a  commencé*»  ^nfi  que  le  décide  un  arrêç 
du  1  avril  1708,  rapponé  par  Augeard. 

La  loi  ne  fe  borne  pas  à  ôter  a  ces  forces  d'in- 
capables la  difpofition  &  Tadminiftration  de  leurs 
propres  biens  6c  de  ceux  d'autrui  ;  elle  rejeue  en- 
core leur  témoignage.  Privés  des  qualités  effen- 
tielles  pour  approfondir  un  fait  &  en  diftinguer  les 
différentes  circonftances ,  il  feroît  dangereux  de  s'en 
fervir  pour  le  conftater. 

Cette  Incapacité  eft  générale  ;  elle  s'étend  à  tous 
les  effets  civils  ,  au  point  qu*un  arrêt  du  zj  mars» 
rapponé'au  quatrième  volume  des  audiences ,  dé- 
clare qu'ils  ne  peuvent  présenter  aux  bénéfices 
comme  patrons  laïques. 

On  tient  d'après  Baflèt ,  que  les  infenfés  font 
incapables  de  contracter  mariage  ;  mais  il  faut  que 
leur  imbécillité  fbit  telle  qu  ils  ne  puiiTènt  être 
cenfés  avoir  valablement  confenti. 

Il  faut  obferver  qu'un  a6te  fait  par  un  homme 
en  démence,  mais  dont  toutes  les  difpofirLons  fe- 
roient  fages ,  ne  pourroit  être  attaqué  lor^  même 
que  cet  ccat  de  démence  fe  feroit  manifefté  avant 
cet  a£te  :  c'eft  ce  qui  a  ^té  décidé  par  un  ancc  fo- 
lemneldu  1  juin  17  J4. 

L'Incapacité  dont  les  prodigues  font  frappés  ^ 
a  moins  d'étendue  j  elle  ne  commence  qu'à  l'inf- 
tant des  premières  procédures  auxquelles  la  prodi- 
galité a  donné  lieu.  Il  eût  été  injufte  de  la  faire 
remonter  plus  haut ,  &  dangereux  d'en  retarder 
l'effet  après  le  jugemçnt.  La  prodigalité  n'eft  pas 
aulfi  apparente  que  la  démence  :  elle  pourroit  fou- 
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vent  être  employée  comme  un  moyen  de  troubler 
des  acquéreurs  de  bonne  foi.  D'un  autre  côté,  fi 
on  attendoit  à  rinftant  de  la  fentence,  le  prodigue^ 
irrité  par  1^  perfpeâive  du  frein  que  Ton  fe  pro- 
poferoit  de  mettre  à  fes  diilipations  ^  abuferoit  des 
délais  de  l'ajcïumement  &  des  autres  procédures, 
pour  rendre  inutile  le  jugement  que  Ton  provo^ 
queroit  comte  lui. 

Cette  raifon  n'empêche  pas  que  ce  point  né 
foit  controverfé  :  d'autres  prétendent  que  l'inrer- 
diftion  pour  prodigalité,  ne  commence  qu'à  Tinf- 
rant  de  la  fentence  d'interdidion.  Bourjon  tient 
la  première  opinion^  qu'il  aflute  êtte  celle  du  cha- 
tclet. 

La  prodigalité  étant  l'efifèt  d'un  penchant  qui  n'a 
aucune  influence. fur  les  qualités  de  refprit,  celui 
Gui  eft  interdit  pour  cette  caufe  ,  peut  faifir  un 
fait  fous  tous  fes  rapports,  &  par  CQuféquenr  en 
rendre  témoignage.  » 

JLes  infirmités  de  la  vieilleÛe ,  qui  laiflènt  à  ceux 
qu'elles  affligent  la  libené  de  Tefprit^  ne  font  point 
encourir  cette  Licapacité. 

L'Incapacité  dont  nous  venons  de  parler,  étant 
un  bienfait  plutôt  qu'Une  punition  de  la  loi ,  il 
eft  évident  que  ceux  qui  font  dans  fes  liens  font 
capables  de  recevoir ,  foit  par  donation  entre-vif^, 
foit  par  teftametit  ;  ils  font  j  à  plus  forte  raifon  , 
capaoles  de  fuccéder. 

Si  cependant  l'Incapacité  eft  prononcée ,  ils  ne 
peuvent  accepter  une  donation  fans  leur  curateur. 

De  rîn$apaciîc  qui  procède  de  la  loi. 

Ceux  dont  l'IiKapacité  procëdQ  purement  A,t 
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la  loi  j  font  les  condamnés  à  mort ,  ou  à  des  peines 
qui  emportent  la  mort  civile  j  les  étraiigers ,  les 
adultères  ,  les  concubinaires ,  les  bâtards ,  les  reli- 
gieux profés ,  &  même  les  novices }  les  cotnmu- 
iiautés  féculièrcs  ou  régulières,  &  généralement 
%om  les  gens  ^e  main-morte^  les  direâeurs  de 
confcience  j  les  confelFeurs. ,  Se  en  générât  rous 
ceux  que  Ton  préfume  avoir  aflfez  d  empire  fur  la 
perfonne  des  donateurs  &  des  reftateurs  ,  pour  les 
déterminer  à  des  libéralités  qui  n'auroient  pas  un 
jufte  motif  j  ceux  qui  ont  renoncé  à  une  liiccef- 
iîon ,  &  ceux  qui  font  dans  une  condition  fervile. 
Nous  allons  traiter  de  ces  différens  incapables, 
fuivant  Tordre  où  ils  viennent  d'être  ranges. 

Des  cqndamncs. 

Ulncapactti  dj^  condamnas  à  mort ,  ou  à  quel- 
que autte  peine ,  emportant  la  mort  civile,  les  ex- 
clut des  fiicceilions  ,  foit  teflameiuaires ,  foit  ab 
ifUeJtat  j  &  celles  qui  pourrojent  Ijgur  écheoir  paf- 
fent  aux  perfonnes  qui ,  à  leur  défaut ,  auroient 
fttcccdé  ,  fi  les  condamnés  fuflent  morrs  avant 
quelles  euffèat  épé  ouvertes  ;  e'eft-à-dire,  par 
exemple,  que  ie  fiïs  du  condamné  fugcèàe  à  ion 
aïeul  à  qui,  fon  père  ne  peut  fuccéder. 

Si  cette  Incapacité  vient  à  cefTer ,  les  condamnes 
rentrent  dans, leur  premier  état,  ^.deviennent ca- 
pables de  toutes  mçceffions ,  mêr^ie  de  celles  qui 
font  échues  pendant  leur  Incapacité.  Cela  les 
diftinguede  l'étranger  &  dutâtard. 

On  ne  met  au  rang  de  ces  incapables  que  ceux 
qui  font  jugés  définitivement.  Jufqu  a  cet  inftant  ils 
|oai0çnt  de  lâ  plépicude  de  leursiirpits ,  &  reçoivent 
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Ibiites  les  fucceffidns  qui  peuvent  leur  ccheoir: 
sïls  meurent  auparavant,  ils  ccMiferveiit  le  droic 
de  les  tranfmectre.  ' 

Veffkt  de  1^  condamnation  cefiè  ou  par  des 
lettres  du  prince ,  ou  par  un  arrêt  qui  anuile  la 
condamnation ,  &  même  par  un  fimple  appel ,  iî 
le  condamné  meurt  avant  que  cet  appel  foit  jugé* 
On  rient  pour  maxime  en  cette  matière ,  que  Tap- 
pel  éteint  la  fentence. 

Il  faut  excepter  ceux  qui  fe  font  tendus  xoa* 
pables  du  crime  de  lèze-majefté  divine  ou  hû* 
maine  ,  dont  la  vengeance  fe  pourfuit  après  k 
mort  de  celui  qui  la  commis. 

Dans  tous  côs  cas  llncapacité  ceflè  ppur  le  pa(fè,' 
&  les  fucceflîons  qui  pourroienic  être  échues  au 
condamné ,  lui  font  acquifes  ,  ou  padènt  à  ceux, 
qui  ont  fes  droits.  j 

De  rincapaciee  des- étrangers.       ,  : 

Llncapacité  èit^  étrangers  s'étend  à  tous  le«, 
effets  civils  ;  ils  ne  peuvent  recevoir  ni  tranfmett.re  j 
ni  par  fucceflîon  ,  ni  p^r  teftament.  Le  droite  de- 
fuccéder  eft  attaché  prmcipalenxenj  d  la  qualiréiite. 
François:  fans  elle,  quelque  cheçs  que  loientjj^. 
titres  de  fils ,  de  père  5c  d'époux ,  &c.  ils  font  fiitaJ: 
force ,  &  ne  peuvent  procurer  aucun  des  avânta* 
ges  que  la  rwturè  femble  y  avoir  attachés. 

Ainfi  les .  étrangers  font  refferrés  pa^ mi  npUs^ 
aux  droits  de  la  nature  &  des  geris.  ;-   , 

Cette  Incapacité  cefle  par  ^cçî  IjBtttes  de  natu- 
ralité  pour  tops  les  étrangers  en'  général ,  &  par 
un  fer>4ce  de  dix  ans  pour  les  gens  de  giierre  en 
particulier  ,fuivant  la  déclaratiop  du  1 5  décembre 
1775  ^  ^^^  ^  ^^^  lettres, j^jeui  ce  fcrvîce  jit: 
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peuvent  fetvicque  pourTavenir  :  elles  foncimpuif* 
hnies  pour  les  <ià>iis  cchus  avant  le  temps  où 
elles  ont  été  obtenues ,  &  celui  où  ce  fervice  s'eft 
accompli ,  ainfi  que  nous  lavons  remarqué  dans 
les  obfervacions  générales. 

Cène  Incapaaté  eft  confidérablement  reftreinté 
aujourd'hui  en  faveur  des  différentes  nations  qui 
«nt  bien  mérité  de  nos  rois  ]  mais  cette  faveur  cefTè 
des  que  nous  fommes  en  guêtre  avec  elles  :  ainfi 
les  Anglois  ne  pourroient  actuellement  invoquer 
les  ptiviléges  que  leur  accorde  la  déclaration  de 
1759 ,  4^^  ^^^^  l'Incapacité  des  écramgers  Anglois, 
Irlandois  5c  £co(É>is ,  6c  généralement  de  tous  les 
fujets  de  la  Grande-Bretagne  qui  décèdent  en 
France  ^  quant  à  la  difpofition  des^  chofes  pure- 
ment mobilières. 

Cette  déclaration  donna  naidànce  â  une  con- 
teflation  célèbre  ,  qui  flit  jugée  en  1776  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Glatigny ,  &  dont  voici  refpèce. 

Denis  O-Konor  ,  décédé  en  Irlande  ,  mais  qui 
avoir ^té  long-temps  au  fervice  de  France  ,  laiflà 
un  teflament ,  par  lequel  il  léguoit  une  rente  cohf- 
tituée  fur  un  parricuiiér  Frafnçois,  â  un  fîeur  Kër- 
fiant ,  négociant  i  Eniskillidg  y  peine  ville  du 
comté  de  Fermatiag  en  Irlande.  Ce  legs  fut  con- 
tefté  par  un  fleur  Linchagan ,  officier  an  régiment 
de  Dilon. 

Le  fieur  Linchagan  invoqua  d'abord  le  principe 
général  qui  exclut  les  étrangers  des  fucceffions 
légitimés  ou  aè  inteftaty  Se  des  fUcc^eflîons  tefb- 
mentaires;  doù  il  conclut  que  1  étranger  devdit 
fe  refferrer  dans  lesf  bôr/ies  les  plus  étroites  du  pri- 
vilé^  ;  après  quoi  il  obferva  :  1^.  que  la  déclara- 
tion ne  pouvoit  avoir  d'effet  pour  un  teftateur 
étranger  ^  mort  6n  terre  étrangère  lors  de  Touyet- 
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tute  du  teftamenr  :  z°.  qu'elle  n  avoir  point  donné 
à  l'étranger  la  concurrence  avec  le  regnicole ,  droit 
précieux  que  le  légiflateur  n'avoir  point  exprimé , 
&  qui  ne  pouvoir  fe  fuppléer  :  j^.  que  la  décla- 
ration fe  bornoir  â  la  difpofirion  des  effets  pure- 
ment mobiliers  ,  &  qu'une  rente  conftituée  eft 
cenfée  immeuble ,  fuivant  les  loix  générales ,  ou 
la  plupart  des  coutumes. 

L'auteur  de  cet  anicle  écrivoit  pour  le  fieur 
Linchagan  j  ces  moyens  furent  accueillis  par  l'arrêt. 

De  flacapacité  des  adultères. 

Les  adultères  &  les  concubinaîres  ne  peuvent 
recevoir ,  des  complices  de  leurs  crimes  &  des 
compagnons  de  leurs  débauches ,  ni  don ,  ni  legs. 
Ils  font  frappés  de  cette  Incapacité  par  rapport  à 
l'infamie  qui  eft  en  eiix  y  ou  en  excepte  cependant 
quelquefois  des  legs,  modiques  ,  &  ce  retour  de 
la  loi  y  en  ce  cas ,  annonce  en  même  temps  fon 
dédain  :  elle  ne  les  leur  accorde  que  comme  de 
fimples  alimens  ;  fes  foins  fe  bornent  à  permettre 
qu'ils  puilTent  exifter  ^  encore  cet  adouciflèment 
n'a  lieu  que  pour  les  concubinaires ,  &  non  pour 
les  adultères  :  ces  derniers  ne  peavent  ni  fe  don- 
ner ,  ni  fe  léguer  de  fimples  alîihens.  La  loi  ne 
pouvait  les  raire  participer  à  la  faveur  de  cette 
exception  ,  puifqu'elle  les  juge  dignes  de  mort  en 
une  mânité  de  circonftances. 

Il  arrive  fouvent  que,  pour  fe  fouftraire  à  la  ri- 
gueur de  cette  jurifprudence  ,  d'autant  plus  ref- 
C (Stable  qu'elle  a  fa  (ource  dans  les  bonnes  mœurs, 
;  femmes  fe  font  faire  des  contrats  de  conftitu- 
tion  ;  niais  quelle  que  foit  la  faveur  de  ces  ades ,  ils 
ne  font  d'aucune  confidération  dès  que  l'on  en  d> 
couvre  la  fource. 

Tome  XJÇX^  £a 
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De  rincapacité  des  bâtards. 

Quoique  les  bâtards  n'aient  pu  participer  an 
vice  de  leur  père  &  de  leur  mère ,  &  qu'ils  foient 
les  viÛimes  plutôt  que  les  complices  de  leur  in- 
continence ,  lis  ne  peuvent  recevoir  ,  ni  exiger 
d*eux  &  de  leurs  héritiers  que  de  (impies  zMmens  : 
d'un  autre  côté ,  ils  ne  peuvent  rien  leur  trans- 
mettre \  la  loi  détruit  tous  les  rapports  que  la  na* 
ture  fait  naître  j  elle  brife  tous  les  liens  qui  unif- 
fcnt  les  pères  éc  les  enfans. 

C'eft  fur  ce  principe  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
-Paris  infirma  une  fentence  du  juge  de  Baugency^qoi 
établiiTbit  une  forte  defucceflion  entre  lademoifelle 
Chaubert  &  fon  enfant  naturel ,  qu'elle  avoir  euda 
fieur  Gourdinau  de  Chandri ,  en  jugeant  que  la 
fomnie  de  ^oooliv.  adjugée  à  l'enfant,  reroumeroit 
à  la  mère  en  cas  du  prédécès  de  Tenfànr.  L'arrêt  eft 
du  17  mars  i77<>.  L'auteur  de  cet  article  écrivdt 
pour  le  (ieiir  Gourdinau. 

11  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  ap- 
pellent les  Datards  à  la  fucceflion  de  leur  mère, 
concurremment  avec  les  enfans  légirimes ,  &  la 
mère  à  la  fucceflion  de  k%  enfans  oatards  ,  ain£ 
que  cela  fe  pratiquoit  à  Rome,  d'après  les  fenarus- 
confultes  Tertulien  &  Orpbitien  :  mais  ce  n'eft 
qu'une  exception  qui  n'empêche  pas  que  la  r^le 
contraire  ne  mérite  feule  d'être  conûdérée  comme 
notre  ufage  :  c'eft  auflS  le  plus  conforme  â  Thon- 
nêteté  publique  &  aux  bonnes  mœurs. 

On  a  traité  au  mot  Bâtard  ,  des  ^Stts  de  cène 
Incapacité j  relativement  â  l'état  civil;  &  nous 
traiterons  au  mot  irrégularité ,  de  ceux  qu'elle 
opère  relativement  à  Tétat  eccléfiaftique. 

L'Incapacité  des  bâtards  efl;  d'eux  â  leurs  afr 
cendanS)  &c  non  pas  d'eux  à  leurs  de(cen4an$î 
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\U  peuvent  tranfmettre  à  leurs  enfans,  petits- en ' 
fans  Se  autres ,  foie  par  donation  entre-vifs  ,  foit 
ar  (uccedîon  ,  foit  parteftament,  ainfi  qu'on  a  pu 
[e  remarquer  au  mot  Bâtard^  &  c'eft  ce  qui  établie 
une  féconde  différence  entre  rétrangcr  &  le  bâtard. 

On    diftingue    entre   le   barard   fimple  &   le- 
bâtard  adultérin^  le  premier  eft  bien  moins  odieux 
que  l'autre  aux  yeux  de  la  loi.  Nous  n'entrerons 
point   ici  dans  le  mérite  de    cette  diftinétion  » 
iuffifamment  établie  au  mot  bâtard. 

L'arrcc  récent ,  rendu  en  âveur  de  Cafle ,  juge 

3ue  rincapaciré  du  bâtard  ^A  établie  au  profit 
es  héritiers  &  non  du  fifc.  Cet  arrêt  confirme 
un  legs  particidier  de  ^00,000  livres. 

Le  Heur  Callè  avoir  été  légitimé  après  la  more 
de  fon  père  ,  qui  avoir  marqué  fon  intention  de 
le  faire  légitimer. 

Cet  arrêt  ne  peut  cependant  tirer  à  cohféquence, 
la  cour  s'éranr  détepnmé  par  les  fins  de  non*' 
recevoir  \  il  ne  peut  fervir  qu'à  confirmer  le 
principe  déjà  adopté ,  que  l'Incapacité  du  bâtard 
n*eft  point  en  confidération  du  fifi:. 

De  r Incapacité  du  religieux. 

Les  relieieux  prpfès'  fonr  incapables  de  fùc- 
céder  j  c'eft  leffet  néceffaire  de  leur  renonciation 
EU  monde  ;  les  vœux  qu'ils  prononcent  les  déta- 
chent de  cous  les  biens  temporels.  Entièrement 
(cparés  de  nous ,  félon  la  loi  y  ils  font  regardés 
comme  n'étant  déjà  plus  de  ce  monde  :  on  les 
place  au  rang  de  ceux  qui  fonr  morts  civilement. 

Us  peuvent  cependant  recevoir  quelques  legs^ 
©u   quelques  penlions  modiques ,  pour  fournir  i 
quelques  légers  befoins  :  dans  ce  cas ,  c'eft  le^ 
procureur  de  la  m^bn  qui  reçoit  cette  penfion 
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ou  ce  legs,  &  le  fupéneur  qui  en  règle  Tufaga 
Le  legs  ou  la  peimon  ne  font  pas  nuls  pour 
être  faits  au  religieux  direâemenc,  mais  on  les 
réduit  à  leur  forme  efTentielle. 

Cette  Incapacité  du  religieux  profès  ceflè  par 
la  nullité  de  fes  vœux ,  reconnue  par  fenrence 
ou  par  arièt.  Le  jugement  qui  les  déclare  nuls 
anéantit  la  caufe  de  fon  Incapacité,  qui, dans  ce 
cas ,  ne  peut  avoir  été  que  lefTet  de  la  violence, 
&  lui  rend  tous  les  droits  qui  lui  étoient  acquis 
avant  fa  profeflion  en  religion ,  6c  tous  ceux  qa  il 
auroit  pu  acquérir  depuis  ^  ainfi  le  jugement  a 
un  effet  rétroaâif. 

Les  novices  ne  peuvent  difpofer  en  faveur  da 
nionaftère  où  ils  doivent  ^aire  profèffion  ^  ni  d'au- 
cun  monaftèré ,  foit  du  même  ^  foit  d'un  autre 
ordre  e  ce  point  de  jurifprudence  eft  appuyé  de 
plufieurs  arrêts  rapportés  par  Brodeau  j  Se  furies 
ordonnances  d'Orléans, art.  19,  &  de  Blois,  art.  18. 
Les  teftamens  qu'ils  font  en  faveuf  des  perfonnes 
capables  j  doivent  paroître  au  t^mps  de  leur  pro- 
feflion,  fans  quoi  ils  font  regardés  comme  nuls, 
ainfi  que  Ta  décidé  un  arrêt  du  24   mai  1^55. 
L'ordonnance  de  1735,  art.  11  ,  a  érigé  cette 
jurifprudence  en  loi  ;  & ,  pour  obvier  aux  fraudes, 
elle  a  voulu  que  ces  teftamens  olographes  fuflènt 
dépofés  devant  notaires.  »»  Lorfque ,  porte  cet  ar- 
»  ticle ,  ceux  ou  celles  qui  auroient  ràit  des  tefta- 
9>  mens ,  codicilles  ,  ou  autres  difpoficions  oiogra- 
1»  phes ,  voudront   faire  des  vœux  folemnels  de 
a  religion ,  ils  feront  tenus  de  reconnoître  lefdits 
a»  aâes  pardevant  notaires ,  avant  que  de  aire 
n  lefdits  vœux ,  finon  les  teftamens ,  codicilles ,  ou 
»>  autres  difpofitions ,  demeureront  nuls   &  de 
»  nul  eftèt  ce. 
On  a  douté  fi  un  religieux  ctq^t  capable  d  ac- 
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quérir  à  titre  onéreux,  &  Ton  s'eft  décidé  pour  la 
négarive. 

Les  contrats  qu'ils  paffènc  avec  titre  ne  font 
cependant  pas  (ans  efifèt  :  ils  n'obligent  point  j 
il  eft  vrai,  le  religieux ^  parce  qu'il  eft  impoflible 
d'obliget.un  homme  qui  n'a  tien  Se  qui  ne  peut 
rien  avoir  :  &  tel  eft  Tétat  du  religieux  profes  ; 
il  ne  peut  même  difpofer  de  fa  perfonne-  :  il  eft 
encore  reconnu  que  le  religieux  n'a  aucune  ac- 
tion contre  celui  avec  qui  il  a  contracté  j  mais 
la  bonne  foi  l'emporte  fur  ces  confidérations ,  Se 
ne  fouffce  pas  que  celui  qui  s'eft  obligé  envers 
un  religieux  puiflè  prétendre  fe  libérer  de  lafte , 
en  excipant  de  cette  Incapacité.  La  juftice  rejette 
ces  exceptions  odieufes,  &  permet  au  couvent 
auquel  appartient  tous  les  droits  que  peuvent 
avoir  les  membres  qui  le  compofent ,  de  pour- 
fuivre  l'exécution  du  contrat.  /    • 

Il  en  eft  autrement  lorfque  le  religieux  a  celé 
fon  état.  Celui  qui  s'eft  obligé  envers  lui  peut 
alors  fe  refufer  à  l'exécution  de  fes  engagemens  ;. 
mais  il  faut  pour  cela  que  les  chofes  foient  en- 
tières, ou  qu'elles  puiffent  être  remifes  au  mcmOv 
état  qu'elles  étoient  avant  l'engagement. 

Ceft  an  principe  généralement  adopté,  que  le 
religieux  ne  peut  rien  pofieder  par  lui-même  *y 
il  acquiert  ^our  fon  couvent ,  comme  l'efclave 
Romain  acquéroit  pour  fon  maître. 

Le  religieux  qui  pofsède  un  bénéfice  eft  fccu* 
larifé  de  droit ,  pour  ce  qui  concerne  ce  béné- 
fice 'y  il  peut  recevoir  le  prix  des  fermages  ^ 
6c  faire  tous  les  àdes  onéreux  concernant  l'âd*^ 
xniniftration. 

On  demande  fi  ce^religieur  peut  feconftituer 
une  rente  viagère ,  aa  moyen  des  firuits  de  hsk 
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bénéfice  :  M.  Richer ,  qui  examine  la  queftro»  ^ns 
fon  traire  de  la  more  civile  ,  cite  un  arrêt  qoi 
n'écaWic  qu'un  préjugé  à  cet  égard  pour  la  néga- 
tive :  mais  Fauteur  fuppléant  au  lîlence  de  Tarrêt, 
démontre  rimpodîbilicé  de  créer  de  pareilles 
rentes,  en  obfervant  que  les  religieux  font  obligés 
de  lailTèr  à  leurs  fupérieurs  jufqu*à  leur  pécule  ; 
ce  qu'il  juftifie  par  le  témoignage  uniforme  des 
auteurs  les  plus  accrédités* 

.Cette  Incapacité  n'a  pas  été  la  même  dans  tous 
les  temps.  La  loi  deo  nohis  Sc^.m.  donnoïc  aux 
religieux  le  droit  de  fuccéder,  &  lanoVelle  nj, 
chapitre  41  j  fe  bornoit  à  leur  refufer  le  pouvoir 
de  rien  poflTéder  en  particulier  :  mais  les  biens 
qu'ils  recevoient  par  fucceflSon  appartenoient  au 
moriaftère.  Ce  droit  abufif  fut  entamé  en  1116 
par  un  arrêt  célèbre ,  &  fe  trouve  aiftuellement 
prefque  entièrement  aboli*  La  coutume  de  Paris, 
art.  3  j 7 ,  &  l'ordonnance  de  FraiKois  I  de  i  j  }i , 
ont  ramené  les  religieux  profès  à  la .  févérité  de 
leurs  vœux ,  beaucoup  adoucie  cependant  par  les 
acquittions  que  les  différeras  ordres  ont  faites  a  la 
faveur  de  la  loi  deo  ,  &   de  la  novelle   125. 

En  Ftanche-Comté  j  les  religieux  jouiflèht  d'une 
exception.  Comme  cette  province  n'a  été  réunie 
i  la  cburonne  qu'après  les  édits  &  déclararions 
oui  ôtent  aux  religieux  le  droit  de  fuccéder,  on  y 
uiit  l'ordonnance  de  1581,  portée  par  Philippell»  toi 
d*Efpagne.  Ainfi  cette  faculté  deiuccéder  ft;  trouve 
reftreinte  à  TufufruiE  des  immeubles  &  à  la  pro- 
priété des  n>eubles^  Le  parlement  de  Paris  a 
donné  un  arrêt  le  18  février  171 1  ,  qui  eft  con- 
forme à  cette  ordonnance ,  en  faveur  des  reli* 
gieufes  Carmélites  d'Artois  erf  Franche-Comté. 

Les  chevaliers  de,  M^the  font  dans  les   lieiii^ 
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4e  cette  Incapacité  :  ils  ont  fait  plufieurs  tenta- 
rives  pour  s*en  dégager  j  mais  tout  ce  qu'ils  ont 
pu  obtenir,  fe  borne  à  pouvoir  forcer  leurs  parens 
a  leur  faire  une  modique  penfibn,  lorfqu'après 
leur  retour  en  France  ils  n'ont  point  de  coni- 
manderie-  Ne  recevant  rien  de  Tordre ,  qui  ne 
les  nourrit  &  ne  les  entretient  que  pendant  leur 
féjour  a  M;ilthe  ,il  feroit  contre  tous  les  prin- 
cipes d'humanité  ,  de  livrer  à  la  pitié  publique , 
des  hommes  d'une  naiffance  diftinguée. 

Cette  penfion  ceffe  dès,  qu'ils  onç  obtenu  quel- 
que commanderie  j  cette  penfion  n'étant  que 
pour  leur  fimple  entretien  j  auquel  alors  ils  peu- 
vent pourvoir.  C'eft.même  inutilement  qu'il* 
ont  voulu  diftinguer  entre  les  commanderies  de 
grâce,  qui  ne  s'accordent  qu'à  charge  d'équiper 
une  galère  ,  &  les  commanderies  de  tour ,  qui 
font  exemptes  de  charges.  Ils  ont  prétendu  pou- 
vpir  conferver  leur  penfion  dans  le  cas  des  com- 
manderies de  grâce  :  mais  le  Brun ,  en  rapportant 
deux  arrêts  qui  les  privent  de  cçtte  penfion  ^ 
obferve  que  cette  diftinâion  n'a  point  ét;é  admife. 

Il  y  a  encore  une  circbnftance  où  les  chevaliers 
^e  MaUhe  peuvent  exiger  de  leurs  parens  la  fuc- 
ceflSon  de  leur  père  &  de  leur  mèrej  c'eft  quand  ils 
font  pris  pat  les  infidèles.  Comme  l'ordre  ne  les 
rachère  jamais ,  on  leur  accorde  la  faculté  d'obliger 
leurs  parens  à  les  racheter  aux  dépens  des  bien^ 
4ont  ils  auroient  pu  hériter  :  mais  re  droit  eft  li- 
mité au  montant^  de  leur  légitime. 

Les  religieux  qui ,  comme  nous  venons  de  l'ex- 
pofer ,  font  incapables  de  fuccéder ,  le  font  égale- 
ment de  tranfmettre  par  fucceffion.  Tout  ce  qu« 
peut  avoir  pofledé  un  religieux  depuis  fa  pro- 
fefiion,  foit  qu'il  l'ait  acquis  par  (çs  travaux^  foit 
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qu'il  Tait  obtenii  de  la  libéralité  de  fes  proches, 
ou  de  quelque  étranger ,  retourne  au  mpnaftère  ou 
à  labbé. 

Les  livres  5  les  meubles  &  les  autres  biens 
que  fe  font  procurés  ceux  qui  ont  toujours  vécu 
en  communauté ,  font  iregardés  comme  fàifant 
partie  des   propres  effets   de  cette  communauté. 

Quant  au  pécule  ,  ce  que  Ton  entend  des  effets 
que  laifle  un  religieux  pourvu  d*un  bénéfice ,  les 
abbés  commendataires  &  les  religieux  n'ont  cédé 
de  fe  le  difputer.  Les  anciens  arrêts  ,  tant  du  par- 
lement que  du  grand-confeil ,  l'ont  invariablement 
adjugé  aux  religieux.  On  diftinguoit  feulement 
autrefois  le  cas  où  l'abbé  étoit  cardinal  :  alors 
on  lui  adjugeoit  le  pécule:, mais  cette  jurifprudence 
ancienne  ,  quoique  appuyée  fut  iix  arrêts  ,  paroît 
être  abandonnée  pour  toujours, 

La  nouvelle  junfprudence  eft  fondée  fur  ce  que 
les  commanderies  font  perpétuelles  &  de  vrais 
titres ,  &  que  les  commendataires  ne  diffèrent  ca 
rien  des  vrais  titulaires ,  pour  ce  qui  concerne  le 
revenu  temporal. 

Le  rédaâeur  des  loîx  eccléfiaftiques  fbudent 
que  la  dernière  jurifprudence  eft  en  faveur  des 
abbés  commendataires  ,  fur  le  fondement  que  l'ad- 
minifttation  de  tout  le  temporel  des  abbayes  leur 
appartient ,  de  même  qu'aux  abbés  réguliers  :  la 
penfion  qu'ils  abandonnent  à  leurs  religieux ,  B*eft 
regardée  que  comme  un  revenu  qui  içur  tient 
lieu  de  penfion  alimentaire. 

Il  y  a  quelquefois  des  traités  entre  les  abbcs 
&  les  religieux? ,  par  lefquels  le  pécule  eft  aban* 
donné  à  ces  derniers;  alors  ces  rraités  font  fuivis; 
mais  on  les  regarde  comme  ^ne  dérogation  an 
droit  commun. 
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11  y  a  des  chanoines  réguliers  qui  ont  des  pré- 
bendes dans  certains  chapitres  qu'ils  font  deflèrvif 
par  leurs  religieux.  Un  arrêt  du  jo  août  1714» 
rapporté  par  Duperron  dans  fon  traité  du  par- 
rage  des  fruits,  donne  le  pécule  de  ce  religieux 
au  monaftère  d  où  il  a  été  tiré  j  &  cela  eft  bien 
jufte  ,  puifque  la  prébende  fait;;  partie  de  la  dot 
&  de  la  fubfiftance  du  monaftère  ,  auquel  tout 
ce  qu  elle  produit  doit  appartenir. 

La  difficulté  eft  plus  grande  par  rapport  à  la 
quote-morte  (  voyez  ce  mot  )  ;  cette  quote-morte  . 
eft  le  pécule  des  reUgieux  curés.  . 

Les  ftatuts  des  chanoines .  réguliers  d^  la  con- 
grégation de  France  ,  art.  5  &  7  ,  défendaient  ^ux 
bénéficiers ,  non-feulement  de  difpofer  \de  leur 
pécule  au  profit  de  leurs  parens  &  de  leurs  amis  » 
mais  même  d'en  faire  des  aumônes  fans  la  per- 
miflîon  de  leurs  fupérieurs.  Telle  étoit  ancien- 
nement leur  Incapacité  à  cet  égard  ,  que  les  fta- 
tuts de  l'abbaye  ae  faint  Jean-des-Vignes  de  Soit 
fons  défendent  au  religieux  bénéficier  d'avoir  fe$ 
parens  dans  fa  maifon. 

Mais  aujourd'hui  Tufage  a  prévalu  fur  ces  fta- 
tuts. La  jurilprudence  autorife  les  difpofitions  entre- 
vifs,  faites  par  les  religieux  bénéficiers;  mais  fui* , 
vaut  Ricard ,  la  difpoiition  ne  doit  pas  être  à  ^ 
titre  univerfel.  Il  prétend  qu'en  ce  cas  elle  doit 
être  rejetée  comme  frauduleufe.  Un  arrêt  du  14 
juin  1587  a  confirmé  la  donation  univerfelle  » 
faite  par  J«an  Poncer ,  religieux  profes  de  l'ab- 
baye ae  faint  Pierre  de  Melun,  &  depuis  curé  de 
faint  Pierre-des-Arcis  à  Paris,  au  profit  du  curé 
de  faint  Jean-en-Grève  ,  auquel  il  en  avoir  fait 
délivrance  de  fon  vivanr. 

La  faveur  de  cette  exception  ne  doit  pas. 
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s'étend^re  aux  chevaliers  de  Malthe  ;  le  dcproprî- 
menc  annuel  auquel  les  aïïujetcic  l'an.  9  du  cirre 
il,  leur  interdit  la  faculté  de  difpoîer  entre- 
vi6  ,  même  lorfqu  ils  font  pourvus  de  comman- 
.  deries.  Tel  eft  lavis  de  M.  Richer ,  qui  cite  cet 
article,  dont  il  s'appuie.  Quelques  chevaliers  de 
Malthe  ont  eu  recours  au  pape ,  &  ont  obrenu 
des  difpenfes  aux  fins  de  pouvoir  faire  de  fera- 
blables  difpoiicions  ^  mais  le  pape  n'ayant  aucune 
cfpèce  de  droit  fur  ce  qui  concerne  le  temporel , 
ces  difpenfes  ont  été  déclaréçs  abufives, 

M.  Richer  penfe  que  cette  faculté  accordée 
aux  religieux  pourvus  de  bénéfices  doit  être 
étendue  à  ceux  qui  pofsèdent  des  offices  clauf- 
traux  ,  dont  les  revenus  font  diftinds  de  la  nienfe 
du  monaftère ,  ainfi  qu'aux  religieux  de  cerraines 
abbayes  ,  qui  font  dans  l'ufage  de  donner  a  chaque 
religieux  foh  pécule  â  prendre  fur  la  malTe  com- 
mune. V 

Quoiqu'un  fimple  religieux  n'ait  aucune  &- 
cnlté  de  difpofer ,  cependant  le  don  mutuel  de  celui 
qui  s'eft  marié  au  mépris  de  Ces  vœux ,  e(l  va- 
lable par  rapport  à  la  femme  ,  fi  toutefois  cette 
dernière  étoit  de  bonne  foi.  De  même  quoiqu'il  ne 
puifle  tranfmettre  par  fucceffion,  fes  ènfans  héritent: 
mais  en  ces  deux  cas ,  c'eft  moins  une  donation  Ôc  une 
fucceffion  ,  qu'une  peine  infligée  par  la  loi  ;  dès 

Îiue  l'état  de  ce  religieux  marié  eft  connu  ,  la 
uccéffion  eft  ouverte.  Dès  cet  inftant ,  la  femme 
8c  les  enfans  joui(Tènt  de  la  plénitude  des  droits , 
qui ,  dans  les  auttts  conditions ,  ne  s'acquièrent  que 
par  la  mort.  Gettç  reconnpiflance  produit  abfo- 
lument  les  mêmes  effets  que  la  mon  des  conjoints 
par  légitime  mariage.  ' 
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VWicapacîté  dans  laquelle  e(i  un  religieux  d  efter 
en  jugement ,  reçoit  difFcrentes  exceptions. 

D  abord  elle  cefle  toutes  les  fois  qu'il  eft  pour- 
fuivi  criminellemenf  :  dans  ce  cas ,  il  a  la  faculté 
d'cfter  fans  Taffiftance  ni  1  aucorifacion  de  qui  que 
ce  foit.  L'état  de  mort  civile  où  il  eft,  par  un 
effet  de  fa  profelîîon  en  religion  ,  ne  s'étend  pas 
jufqu'â  l'obliger  à  foufFrir  Toporobte  du  crime  : 
mais  ce  pouvoir,  en  ce  cûSj  eft  limité  à  fe  défen- 
dre ,  &  non  pas  â  attaquer.  Cependant  fi  le  délit 
dont  il  a  à  fe  pUindre  eft  gravd  ,  le  minîftère 
public  prend  fa  dcfenfe.  Les  fupérieurs  font  même 
en  droit  de  pourfuivre  la  ré[>aration  des  injures 
faites  â  leurs  moines ,  non  par  efprit  de  vengeance  , 
mais  par  le  droit  de  prévenir  les  outrages  aux- 
quels Timpunité  pourroit  les  expofer. 

II  eft  des  cas  où  le  religieux  peut  efter  en  jugement 
fans  aucorifatioB  ;  premièrement  celui  ou  il  appelle 
coipme  d'abus  de  qnelqu'ade  ou  de  quelqu'or- 
donnance  de  (es  fupérieurs.  Cette  diftinftion  eft 
fondée  fur  la  raifon.  Il  ferait  contradiâoire  qu'on 
le  forçât  de  rapponer  l'agrément  de  ceux  contre 
lefquels'  il  invoqueroit  l'autorité  des  tribunaux  : 
ce  feroit  lui  accorder  un  droit .  &  le  mettre  dans 
rimpoflîbilité  d*en  ufer.  Deuxièmement ,  lorfqu'il 
fe  pourv  >it  contre  fes  vœux ,  foit  par  la  voie  de 
la  réclamation ,  foit  par  celle  de  l'appel  comme 
d'abus. 

Le  religieux  qui ,  par  fes  grades  ou  par  quel- 
qu'autre  privilège ,  eft  en  droit  de  requérir  un 
bénéfice ,  eft  capable  de  pourfuivre ,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  tous  Tes  procès  qu'on 
l'oblige  d'ençreprendre ,  &  de  fuivre  à  cet  effet. 
Des   auteurs  ont    regardé  ce  droit   comme  un 
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un  abus  :  mais  il  i^l  appuyé  fur  une  juniptâcîçnce 

certaine  &  invariable. 

11  en  eft  de  même  du  religieux  bénéficier  ;  il 
ne  confulte  que  lui  dans  le  procès  qu'il  intente 
ou  qu'il  foutient ,  pour  raifon  des  droits  de  fen 
bénéfice  ou  du  pécule  qu'il  en  retire.   ' 

Onaobfervé  au.  mot  autorifation ,  que  l'épiA 
copat  aflfiranchit  le  religieux  qui  paffè  à  cette 
dignité ,  de  toute  efpèce  de  dépendance  de  (on 
monaftère  :  le  pafteur  ne  peut  être  fubordonnc  à 
fes  ouailles. 

Bafiiage,  fur  l'article  450  de  la  coutume  de 
Normahdie ,  prétend  que  non-feulement  un  ec- 
cléfiaftique  féculier  &  régulier,  mab  même  qu'un 
religieux  profès  peut  être  exécuteur  teAamencaire , 
pourvu  qu'il  foit  autorifé  de  fon  fupérieur  ;  mais 
il  eft  rétuté  par  d'autres  auteurs,  &  il  convient 
oue  Gui  pape  a  une  opinion  contraire  j  il  fe 
tonde  fur  des  difpofitions  de  droit  canon ,  qui  ne 
font  point  fuivies  parmi  nous.  Ricard  ,  dont  le 
fentiment  en  matière  de  donations  fait  autorité  3 
dit  que  ces  décifions  ne  peuvent  être  fuivies  en 
France,  où  les  religieux  font  regardés  comme 
morts  pour  les  effets  civils  :  d'ailleurs ,  comme  le 
remarque  judicieufement  M.  Richer,  Tautorifa- 
tion  du  fupérieur  ne  J>ouvoit  être  regardée  que 
comme  une  caution ,  éc  le  monaftère  >  même  en 
corps  ,  ne  faitroit  s'obliger  fans  néceflîté  :  c'eft 
une  loi  commune  à  tous  les  gens  de  main- 
morte. 

L'Incapacité  des  religieux  profès  ou  non  profès 
ne  les  empêche  pâs  d'«tre  témoins ,  lorfque  leur 
témoignage  eft  requis  en  juftice  :  l'ordonnance  de 
ï6yo  non-*feulement  les  admet  aie  rendre^  elle 
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en|oInt  encore  à  leurs  fupériears  de  les  y  con- 
traindre ,  à  peine  de  Taifie  de  leut  temporel  3c 
Jie  fufpenfion  de  leurs  privilèges. 

Au  furplus ,  leur  témoignage  n'eft  pas  reçtt 
dans  les  aûes  de  la  juridiftion  volontaire.  Un 
arrêt  du  premier  avril  i<>^(>*  rapporté  par  Henrys  i 
fait  défenfe  à  tous  notaires  de  prendre  des  reli- 
gieux pour  témoins  dans  les  a<ftes  qu^ils  paflent  : 
plufieurs  autres  arrêts  ont  déclaré  nuls  des  refta- 
mcns  fîgnés  par  des  religieux  comme  témoins  j 
&  cette  jurifprudence  a  été  érigée  en  loi  par 
l'ordonnance  dé  1 7  3  5 . 

Lei  exceptions  introduites  par  cette  ordonnance  i 

iinvant  les  articles  2. 5 ,  17  &  3  3 ,  tombent  :  i*.  fur 

les  curés  réguliers  pour  les  teftamens  ou  autres 

difpofîtions  a  caufe  de  mort,   dans  Tétendue  de 

leurs  paroifTes  ,  &  ce  feulement ,  ajoute  le  légifla- 

teur ,  dans  les  lieux  où  les  coutumes  ou  ftatuts 

les  y  autorifent  expteCTémént ,  &  en  y  appelant 

avec   eux  deux  témoins  :  1^.  fur  les  aumôniéra 

des  troupes  &  des   hôpitaux  _,  par  rapport  aux 

teftamens,  codicilles  &  autres  diipofîtions  à  caufe 

de  mort  de  ceux  qui  fervent  dans  les  armées  r 

3^.  fur  tous  les  eccléfiaftiques  réguliers ,  curé  def- 

ièrvant  j  vicaire  ou  autre  prêtre ,  chargés  d'admi- 

tiiftrer  les  factemeus  aux  malades  en  temps  de 

pefte  ;  mais  dans  tous  ces  cas  ,  il  faut  qu  ils  foient 

affiftés  de  deux  témoins.  \ 

L'ordonnance  de  1747  a  terminé  les  débats 
ides  jurifconfultes  par  rapport  aux  fubftitutions , 
Se  a  fixé  la  jurifprudence.  \Jn  grand  nombre 
d'auteurs  prétendoit  que  la  mort  civile  du  religieux 
ne  donnoit  point  d'ouverture  au  -fidéicommis, 
fart.  24  de  cette  ordonnance  ne  fait  aucune 
différence  entre  celle  du  religietix  ôc  celle  qui 
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rcfulte  d'une  condamnât^  n  :  »  Dans  cous  les  cas  i 
n  porte,  i^ec  aicicie,  où  a  condamnation  empone 
m  la  mcrc  civiie  ,  elle  donnera  lieu  à  1  ouvertuie 
9*  du  fideicoiTiiTkts  ,  comme  la  moct  racurellc; 
s»  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à  Tcgaidde 
w  ceux  qui  auroiit  fait  profefllon  de  la  vie  reli< 
n  gieufe  •*. 

Op  demande  (\  un  religieux  qui  avoic  la  jouï- 
fance  d'un  ufuhuic  ou  d'une  penfion  viagère^ 
gvanc  de  faire  proteflion ,  le  conferve ,  ou  le  coa- 
yent  pour  lui ,  jufqu  a  (à  mort  naturelle. 

Quant  à  Tufiifruit ,  Fevret  a  penfé  que  lorfque 
le  monaftère  eft  capable  de  pofféder  proprim  m 
<:ommuni ,  comme  le  font  aujourd'hui  la  plupaii 
àes  couvens ,  il  en  jouit  jufqu'à  l'inftant  de  la 
mort  de  l'ufufruitier ,  à  Texclufion  même  du  r^ 
ligieux  :  mais  cet  auteur  s*appuyoit  fur  d'anciennes 
décidons ,  &  la  |urifprudence  a  totalement  changé. 
C^tte  obfervation  n'a  point  échappé  à  lauteot 
du  traité  de  la  mort  civile  j  &  l'on  tient  pout 
m^^xime  ,  d'après  les  ordonnances  -que  rufufrait 
eft  réuni  à  la  propriété  ,  &:  qu'ainh,  ni  les  hé- 
ritiers du  religieux ,  ni  le  couvent ,  ne  peuvent  en 
profiter.    ^ 

n  Ce  qui  a  pu  occafionner  la  jurisprudence  con- 
jï  traire ,  dit  M.  JRicher,  c'eft  que  l'on  doutoit 
»>  alors  (  au  temps  de  Fevrec  )  fi  la  mort  civile  don* 
»  neroit- ouverture  à  la  fubftitution  ;  Se  les  raifons 
»>  qui  portoient  à  croire  qu'un  hdéicommis  poo- 
»  roit  toujours  réfider  far  une  feule  tête  quin'exif 
»  tât  plus  dans  la  fociété  ,  dcterminoient  a  croire 
»>  que  l'on  pouvoir  pareiJIement  y  aflèoir  un  ufu- 
>>  fruit  :  mais  .depuis  que  la  faufleré  Àes  moriô 
>j  qui  appuyoient.  cette  erreur  a  été  univerfdlc* 
»  ment  reconnue ,  &  que  la  nouvelle  ordonoaflci 
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I»  couchant  lesjubftitucions ,  a  fixé  la  lurifprudenoe 
f»  à  cet  égard  ,  il  ny  a  plus  de  variation  couchant 
M  rufufruic  y  par  1^  proteffion  en  religion  c^ 

Pour  ce  qui  eft  de  la  retire  viagère  ,  le  religieut 
peut  fe  la  réferver  fur  les  biens  qu'il  quitte ,  ou 
la  recevoir  de  fes  parens  ou  de  toute  autre  per- 
fonne  ,  à  titr«  de  libéralité ,  aind  qu'on  la  expofé ; 
mais  lorfque  des  religieux  font  poOèâfèm's  d'une  pa* 
reille  rente ,  elle  s'éteint  ipfofaçh  :  c'eft  une  con* 
féquence  nécefTaire  de  leurs  voeux  »  dont  l'un  eft 
celui  de  pauvreté  :  il  y  a  cependant  une  exception  j 
c'eft  lorfque  le  débiteur  de  cette  rente  s'oblige  â 
la  continuer. 

La  femme  qui  fe  con(acre  après  fa  viduité ,  perd 
la  jouiilànce  de  fon  douaire  \  elle  peut  feulement 
retenir  une  penfion  modique  fur  les  héritages  fu- 
jets  au  douaire ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  biens  :  cette 
jurifprudence  a  fa  fource  dans  les  arrêtés  de  M.  de 
Lamoigaon.  C'eft  au  juge  â  déterminer  cette  pen-^ 
fion ,  qui  ne  doit  jamais  excéder  de  fimples  alî- 
ttitns.  On  penfe  ,  d après  Poquec-de  Livoniere, 

Qu'elle  eft  maîtrefle  d'en  difpofer ,  avant  Témiffion 
efes  vœux  ,  en  faveur  de  qui  elle  juge  à  propos: 
cela  cependant  pourroit  être  contefté. 

De  F  Incapacité  des  communautés. 


Dans  l'ancien  droit,  toutes  les  communautés, 
•fansdiftindion,étoient  dans  une  Incapacité  abfoluè 
de  recevoir  des  libéralités  ;  elles  ne  pouvoient 
même  accepter  de  legs  particuliers  quelque  mo- 
diques qu'ils  puffcnt  être.  Cette  Incapacité  avoit 
fa  fourçe  dans  ce  penchant  naturel  à  tous  les  hom- 
mes &  à  toutes  les  fociétés ,  d'acaoître  leurs  pofTef^ 
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ûonsj  défit  qui  ne  pouvoir  être  que  nuifîble  aâ 
corps  politique. 

Cependant  une  interdiâ:iôn  trop  générale  parut 
contraire  au  bien  public  y  aufli  en  diminua-t-on  la 
ligueur.  Les  premières  exceptions  furent  introduites 
en  &veur  des  collèges  :  l'éducation  des  enfans  dans 
Jes  temps  de  barbarie  ,  juftiâoit  cette  préférence. 
Ces  collèges  eurent  la  faculté  de  profiter ,  non  de 
^fpofitions  générales  ,  mais  feulement  de  legs  par- 
ticuliers. Conftanrin  dégagea  les  communautés  des 
liens  de  cette  Incapacité ,  &  ne  mit  aucune  diffé- 
rence entr'elles  &  les  autres  citoyens  y  mais  l'abus 
de  la  Idi  en  fut  bientôt  le  remède;  elles  furent 
lemifes ,  à  quelque  chofe  près ,  dans  leur  première 
impuidanoe. 

Aujourd'hui  la  jurifprudence  fuit  un  fage  tem- 
pérament y  elle  permet  aux  communautés  ap- 
prouvées  &  fondées  en  lettres -patentes  ,  de  profi- 
ter des  libéralités  ,  pourvu  cependant  que  ces  libé- 
ralités ne  foient  pas  trop  éten4ues. 

Voici  i  cet;  égard  les  maximes  confacrées  par 
les  arrêts:  Tpute  difpoficion  particulière,  faite  lans 
fraude  &  fans  excès  ,  eft  valable  ^  /bit  de  meubles, 
foit  d'immeubles  y  &  pour  ce  qui  eft  des  difpofi- 
tions  générales ,  ou  on  les  aimulle  ,  ou  on  les  mo- 
difie y  de  manière  que  les  héritiers  du  fang  n'aient 
point  trop  à  s'en  plaindre. 

II  eft  indifpenfable  de  rapporter  ces  arrêts  :  le 
premier  du  ij  décembre  1700  ,  a  réduit  un  legs 
univerfel  fait  par  un  curé  au  profit  de  rhopital 
de  la  manufacture  de  Bordeaux  ,  &  a  adjugé  le 
furplus  aux  parens  collatéraux.  On  obferve;:a  que 
l'ulage  eft  de  donner  les  trois  quarts  aux  héritiers  : 
mais  il  y  avoir  cela  de  particulier  daus  l'efpèce ,  quf» 

"le 
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le  curé  avoit  cfifpofé  de  fon  patrimoine  de  fon  vk 
Vant  en  faveur  des  fiens. 

Le  fecdixl  >  du  jr  juillet  i  7 1  i  >  adjuge  aux  hé- 
ritiers de  la  veuve  Grcgoireau  les  Siens  qu'elle 
avoit  légués  à  rtiopital  Saint  André  de  Bordeaux^ 
à  la  charge  d'en  rendre  feulement  le  quatt  à.cçc 
hâpital  y  &  pour  la  liquidation  dé  ce  quart  dh  ha 
fait  aucune  attention  à  différens  legs  faits  aux  héri- 
tiers par  la  teftàtrice. 

Les  difpoficions  du  troifîèmé  àtrèt  reddu  Ift  18 
iaoût  iji6 ,  font  conformes  à  celui-ci  :  il  en  eft 
de  même  de-  ceux  des  4  feptembrc  lyxo  yôc  x^j 
août  173 14  , 

Le  plus  fameux  de  ces  arrêts  eft  celui  qui  â 
étérendu-fur  Ictcftamentdu  ficur Pannetîetj^it 
au  profit  de  l'hôpital  -  général.  Le  grand  confeil 
réduificà  4000D  livres  le  legs  de  140000  livres 

;  feit  à  cet  hôpital  t  le  fieur  Pannetier  s*expliqudic 
cependant  de  manière  i  donner  la  plus  grande 

,  Êiveur  à  cette  difpofition  \  »  Réfléchiflant ,  difoit- 
i>  il ,  fur  les  biens  confidérables  que  k  providence 

,  ^  m'a  envoyés  ^  fans  que  j  en  aye  fait  zwL  paiîvrei 
*>  une  pâtt  proportionnée  ,  je  donne,  &c  .  •  J'ef- 

-  jy  pète  que  mes  enfans  tie  feront  point  bleffés  de 
S9  cette  diipofîrion  3  leur  laitTant  d'ailleurs  une  fuc- 
a»  ceflîon  bieû  fupérieure  à  ce  que  j*aurois  pu  ef- 
$7  pérer  •** 

Ces  réduftîohs  à  Pégârd  de  rhôpîtal-général 
femblent  blefler  rarricle  45  de  Tédit  du  moii 
d'avril  1^45  ^  où  remonte  la  fondation.  Il  éft 
permis  par  cet  édit  >»  auic  direfteurs  de  recevoir 
99  tous  donà  ;  legs  Se  gratifications  univerfel&  ou 
79  particuliers ,  foie  par  teftament,  donations  entré* 
Tome  XXX  Ff 
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f9  vifs ,  ou  à  caufe  de  more  <<  :  mais  ce  n'en  d 
qu'un  fage  tempérament  }  '  ce  qui  croie  avan- 
tageux ,  même  ncceÛaire  dans  fon  établi(IemenC| 
pourroit  erre  rrès-nuifible  &c  rrès  -  dangereux  au« 
|ourd*hui  qu'il  y  a  des  fonds  fuffifans. 

C^tte  juriiprudençe  eft  fi  conftanre  m^renant, 
qu'il  paroir  mperflu  de  l'appuyer  d'un  plus  grand 
nombre  d'acrcrs  j  il  en  a  cependant  été  rendu  quel- 
ques autres  »  dont  nous  nous  contenterons  de  rap- 
porter la  notice  la  plus  fuccinte  :  Tun  de  ces  det- 
niecs  arrêts  ,  rendu  au  parlement  le  14  août  1739 , 
en  feveuc  des  héritiers  du  fieuc  de  ViUiers^a 
vcooficmé  ta  fentence  des  requêtes  tlu  palais  du  17 
mars  1759  >  qui  réduifoit  â  80000  livres  un  legs 
-univerfel  de  jooooo  livres  fait  auprofit  des  frères 
de  la-  charité  »  quoique  ce  legs  mt  deftiné  pçoi 
fonder  un  nouvel  hôpital. 

L  arrêt  du  (ieui:  de  Chilly ,  chanoine  de  Noyon, 
;  a  été  rendu  dan^  uiie  «fpèce  particulière  y  ce  qui 
fait  voir  que  les  cours  ont  quelquefi^is  égard  aux 
.  circonftances.  Le  fieuc  de  Chilly  avoir  lailleàfes 
héritiers,  par  fon  teftament  y  fes  propres,  qui  étoiefiC 
fort  peu  de  chofe  ,  Se  avoit  légué  (es  autres  biens» 
.  montans  à  54000  livres  ,  aux  pauvres  enfermes 
^  de  rhôpital  de  Noyon  :  une  tante  Se  ime  nièce  rccla- 
.  mèrenr  contre  cette  difpo^tion  ;  elles  étaient  dans 
,  l'iiidigence  ,  &  s'enfaifoient  un  moyen  j  cependant 
le  legs  ne  fut  réduit  qu  à  i8o©o  livres  :  on  neo 
adjugea  que  (>ooo  livres  à  cette  rante  &  à  cène 
nièce  ,  fur  le  fondement  qu'elles  dévoient  s'im- 
puter cette  indigence  dont  elles  prérendoient  fe 
prévaloir. 

Le  dernier  arrêt  notable  rendu  au  rapport  de 
.M.  l'abbé  Tudert ,  le  zp  août.  ij6i  y  (ut  délibéré, 
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a  réckiic  à  1124  livres  Âq  rentes  fut  la  ville, un 
Ug^  univerfel  de  104500  livres  fait  par  le  fi^w 
i)Aipré  ,  au  profit  d^  riiôtei-dieu  de  Paris. 
;  La  déclaration  du  mois  de  mai  1774  femble* 
toit  s  oppofer  à  ces  réduûions  :  niai?  .cette  jurif-^ 
prudence  ay^t  prévalu  contre  les  éditç-antérieurs-, 
fe-n'-en  étant confidérée  que  camme  un  fagetem- 
péjfament)  on  croit  que  cette  déclacation  ne  I  a  point 
abrogée. 

^  L'article  14  de  l*édit  du  mois  jd'août  1749  pro- 
Otpnce  plufieurs  fomes  d'Incapacités  contre  le$ 
gens  de  main-morte  ^  il  leureft  défendu  ,  par  cet 
article ,  d'acquérir  ,  recevoir  ou,  polTéder  aucun$ 
ié^nds  de  terre  ,  maifons  ,  droits  ré^ls  ,  rentes  fon« 
cicres  ou  non  raçhei;ables ,  mteme  ^es  rentes  conC* 
cituées  fut  particuliers  :  il  çft  vrai  qu  ils  peuvent 
s'en  relever  en  obtehànt  des  lettres-patentes  ,  lef* 
quelles  lettres,  par  une  difpofitipp  prccifede  cett 
article  ,  doivent  être  regiftrées  y  »  ce  qui  fera  » 
t>  eft-il  dit ,  obfervé  ,  nonobftatit .  toutes  claufe$ 
4?  pu  difpofitions -générales  qui  auroient  pu  être 
»»  inférées  dans  les  lettres- patentes  ci-devant  obte- 
pf  x^ucs  par  les  gens  de  main^morte^i  par  lefquelf 
9»  ils  auroient  çté  autorifés  a  recevoir  ou  acquérifr 
4  des  biens  fonds,  indiftidâement  ^  oi^  jufqu  a  con«r 
3»  curreiice  d'une  certaine  fomme  «. 

L'article  1 5  de  cet  édit  copipcend  dans  cette 
pjcohibition  les  biens  mixtes  ,,  c  eft-à-dire  les  im- 
U^çubl^  BdâSsy  ^  '       s     ' 

L'article  16  bannit  toute  diftinftion  entre  les- 
ditferentes  manières  d'acquéttr  :  >»  Voulons  j  dit  le 
91»  roi,  que  la  difpoiition  de  l'article  14  foit  exé^ 
9  cutée  à  quelque  tijtre  que  lefdits  gens  de  main* 
m  ^piotte  pujllèut  acquérir  lefdits  biens  y  mention» 

Ffij        ' 
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ÉÊ  nés  ^  foie  par  ventes ,  adjudication  ,  échai^,^ 
!•  ceflion  ou  cranfport  >  même  aa  payement  de  ce 
»  qui  leur  feroicdu,  foit  par  donation  entre -vift 
m  pure  &  fimpie  ,  ou  faite  à,  charge  de  fervice  oa 
9  fondations ,  &  en  général  pour  quelque  caafe 
i>  gratuite  ou  onéreule  que  ce  puilfe  être  <«• 

L  article  17  a  eu  pour  objet  d'empêcher  les 
fraudes  contre  cette  loi  :  toutes  les  difpofitions  di« 
redes  qui  rendent  i  feire  paflèr  ces  fones  de 
biens  au  pouvoir  des  gens  de  main-morte ,  font 
déclarées  nulles  :»  ou  qu  au  litu  de  donner  ,  eft<* 
H  il  dit  s  direâement  lefdits  biens  auxdits  gens 
1»  de  main-motte  ,  celui  qui  en  auroit  di(pofé 
5>  auroit  ordonné  qu'ils  feroient  vendus  ou  régi$ 
•»'  par  d  autres  perfonnes ,  pour  leur  eiï  remettre 
À  le  prix  ou  les  revenus  «. 

Il  réfulte  encore  de  cet  arricle,  que,  pour  échap- 
ler  à  la  rigueur  de  la  loi  j  il  ne  fuffit  pas  que 
es  difpofitions  foient  faites  à  charge  d  obtenir  des 
etttes  -  patentes  ;  on  s  en  tient  ftriftement  à  là 
ettre  de  Tanicle  14  ,  qui  veut  que  les  lettres- 
patentes  foient  antérieures  à  Taâe. 

11  n'y  a  d'exdepté  que  les  rentes  conftituées  far 
le  roi  ou  fur  le  clergé ,  les  diocèfes  ,  pays  d'état» 
villes  ou  communautés  :  les  gens  de  main-mortd 
font  capables  de  ces  acquifitions  ;  ils  nç  font  point , 
en  ce  cas  ,  obligés  d'obtenir  des  lettres-patentes  : 
rarticle  18  qui  introduit  cette  exception,  les  en 
difpenfe  pour  celles  qu'ils  avoient  acquifes  an- 
térieurement. 

La  faveur  accordée  aux  fondations  ne  fait  point 
exception.  Il  ne  peut  ,  fuivant  Tatticle  19,  être 
donné  ni  acquis  pour  leur  exécution  ,  que  ks 
rentes  de  la  qualité  exprimée  dans  i'arôcle   il. 
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torfquè  cts  fondations  font  faites  par  dîfpofition 
de  dernière  volonté  ;  &  lorfquelles  font  faites  par 
des  ades  entre  vifs  ^  il  faut  avoir  obtenu  des  lettres- 
patentes,  pour  qu*il  puilfe  être  donné  ou  acquis 
pour  leur  exécution  ,  aucun  des  biens  mention* 
nés  en  Tarricle  1 4  :  ces  lettres- patentes  ,  fuivanç^ 
les  articles  19  6c  10  y  doivent  être  enregiftrées  | 
&  on  ne  les  obtient  qu'après  avoir  rendu  un 
compte  au  roi  &  de  la  nature  ëc  de  la  valeur  des 
biens  qui  en  font  l'objet  ^  ainfi  que  de  l'utilité  ôc 
des  inconvéniens  de  t'acquifition.  v 

L'enregiftrement  des  lettres -patet^tes  qui  lèvent 
cette  incapacité,  doit  fe  faire  fur  les  conclufions  dtt 
procureur-général  ,  &  après  qu'il  a  été  infortxïé 
de  la  commodité  ou  de  lincommodité  de  lac* 
quifition  ou  de  la  fondation.  Une  autre  formalité 
Aon  moins  nécelfaire  ,  eft  U  communication  de 
ces  lettres  au  feigneur  dpnt  les  biens  font  tenui 
immédiatement,  (bit  en  fief,  loîc  en  roture  ,  ou 
à  celui  qui  a  la  juftice  :  )>  même  aux  autres  per-^ 
»  fonnes  (  art.  2 1  )  dont  nofdices  cours  de  parler 
99  ment  ou  confeils  fupérieurs  jugeroient  à  propos 
»#'de  prendre  les  avis  ou  le  confentement  ;  &  s'il 
>»  furvient  des  oppofitions  ,  foit  avant  ou  aprèi 
3»  renregiftrement  defdites  lettres  ,  il  y  fera  ftatuc 
»>  fur  les  coneliHîons  de  nofdits  procureurs-géné* 
9»  raux  ,  ainfi  qivil  appartiendra  «. 

L'article  21  prononce  des  peines-  contre  leS 
notaires  &  officiers  qui  entreprendroienr  de  porter 
acreinte  à  ces  différentes  difpofitions  :  »  Défendons, 
m  y  eft-il  dit ,  à  tous  notaires ,  tabelliohs  ou  au- 
>9  très  offitiers  ,  de  paflfèr  aucun  Contrat  de  vente  , 
»  échange ,  donation  y  <:felfion  du  tranfport  des 
»  biens^'inentionnés  en  rarticle.i4>  ni  aucun  bail 
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9»  i  rente,  ou  conftitiuion  de  rente  fur  des  partîcu* 
»  Hers,  au  profit  defdics  gens  de  main -morte, 
>»  ou  pour  rexécucion  defdices  fondarions  ^  qu  a- 
M  près  qu'il  leur,  fera  apparu  de  npfdices  lettres- 
i>  patentes. &  de  larrêc  d enregiftrement  d'icelles , 
m  defquelles  lettres-patentes  &  arrêt  il  fera  fait 
s>  mention  txpteSQ  daus  lefdits  contrats  ou  autres 
m  adtes,  i  peine  de  nullité,  d'interdiârion  contre 
a»  lefdits  notaires  ,  ubellions  ,  ou  autres,  offiiàets  , 
i>  des  dommagps-intérèrs  des  parties  ^  s'ii  y  écheoit, 
M  &  d'une  ametide  qui  fera  arbitrée  fuivant  Texi^ 
9f  gence  des  cas ,  laquelle  fera  appliquée  ;  favoir , 
t»  un  tiers  au  dénonciateur ,  un  tiers  à  nous ,  &  un 
9t  tiers  au  feigneur,  dont  les  biens  feront  tenus 
9%  immédiatement  ;  &  en  cas  qu  ils  foient  tenus 
>»  direâement  de  notre  domaine ,  ladite  amende 
••  fera  appliquée  à  notre  profit  pour  les.  deux 
»■  tiers  «c. 

Les  gen^dn  main  n%orte ,  ainfi  qu'il  refaite  de 
Tarticle  1 5  du  même  édit.,  font  incapables  d'exer- 
cer aucune  adion  en  retrsût ,  foit  feigneui?ial ,  foit 
féodal ,  â  peine  de  nullité.  Denifàrtê  obferve  (ai 
cet  article.,  quils  peuvent  céder  leur  droit  à  qui 
bon  leur  feaible  ,  &  cite  l'arrêt  du  i  5  août  ijGi^ 
Cette  opinion  eft  érigée  en  loi  par  la  déclaration 
du  16  mai  1774,  regiftréele  premier  juiixfuivanr. 
»  N'entendons,  porte  l'article 7  de  cette  déclara-* 
i#  tioii,  empêcher  que  les  gens  de  maân.  morte  ne 
9f  puidènt  céder  le  retrait^  ftodal  ou  ceitfuel ,  oix 
9>  droit  de  pirélaiion  à  eux  apparrenans  dans  les. 
••  lieux ,  où ,  fuivant  les  loix ,  coutumes  5c  uf^es ,. 
M  cette  faculté  leur  a  appartenu  lufqu'à  préfenr^ 
>i  fans  néanmoins  que  ladite  ceffion  puifïè  ctrÇ: 
»  faite  à  d  au»:es  gen$  4^  nuun-mgirce  „  ni  <jiC]h 
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»t  puîffênt  recevoir ,  pour  prix  de  ia  ccflîon  ,  aucrô 
••  chofe  que  des  effets  mobiliers ,  où  des  rentes* 
99  de  la  nature  de  celles  qu'il  leur  eft  permis  d'ac-^ 
3»  quérir,  déroj^eant  à  cet  égard  à  la  difpofition 
j>  de  Tart.  1 5  de  Tédit  du  mois  d'août  1749. 

Lorfque  les  biens  fpécifiés  en  Tarticle  1 4  tom>- 
bent  au  pouvoir  des  gens  de  main-morte  ,  ert' 
vertu  des  droits  attachés  à  leurs  feigneuries  ^  ils 
doivent  les  mettre  hors  de  leurs  mains  dans  Tef-f 

Eace  d'un  an ,  à  compter  du  jour  que  ces  bienr 
nir  foiit  dévolus  ;  &  il  ne  leur  eft  pas  permis  de 
les  faire  pafïer  à  d'autres  gens  de  main-morte  ,  ni 
d'en  employer  le  prix  à  acquérir  d€&  biens  de  cette 
qualité  ;  &  faute  de  s'en  deflaifir  dans  ce  délai  ^  ces^ 
biens  font  réunis  au  domaine  dti  roi ,  (i  la  feigneu- 
rie  eft  dans  fa  mouvance  immédiate  :  >>  &  fi , 
»  ajoute  l'article  %6  ^  elle -relève  des  feigneurs  par- 
f»  ticuliers ,  il  leur  fera  permis ,  dans  le  délai  cruti 
V  an  après,  lexpiration  dudir  temps  ,  d'en  de- 
»>,  mander  la  réunion  à  leurs  feigneuries  ;  faute  de 
90  quoi  ils.  demeureront  réunis  de  '  plein  droit  à 
*>  notre  domaine»  &  les  fermiers  j  ou  receveurs  de 
f>  nos  domaines.,  fisront  les  diligences  &  pourfuites 
p  néceflaites  pour,  s'en  mettre  en  pofteftlon  ^. 

L'art.  5  de  la  déclaration  du  mms  de  n>ai  1774$ 
en  interprccant,  celui-ci ,  a  refferfc  les  liens  de  cette 
Incapacité  :.»>Poarvotic  paceillemenï,  porte- cet 
9»  article  ,  le£dits^gens  de  main^morre  donner  à  cens 
»»  ou  à  tentes  perpétuelles  les  biens  i  eux  apparte-* 
f^  nans  ;  maïs  dam  le  cas  où  ils  y  rentreroient , 
m  Êiute  de  payement  des  rentes  ou  acquittement 
9»  des  charges  »  ils  feront  tenus  d'en  vuider  leurs 
»  mains  dans  Tan  Scjour^a  compter  de  celui 
^  qu'ils  ,ea  feront  lentiiéj  en  poflèiHoa  ^  ôc  M 
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9  pourront ,  en  aliénant  de  nouveau  lefdits  biens, 
>r  retenir  fur  iceuK  autres  &  plus  grands  droits 
»»  que  ceux  auxquels  lefdits  biens  éroient  adujertis 
3f  envers  eux  avant  qu'ils  y  rentraflcnt  ^  &  fera  la 
»  difpotîtion  du  préfent  article ,  obfervée  dans  cous 
9$  les  cas  où  il  adviendra  des;  fonds  aux  gens  de 
m  main-morte ,  en  vertu  des  droits  attachés  aux 
tf  fiefs ,  juftices  &  feigneuries  qui  leur  appartiens 
»>  nent  »•  &  de  tous  autres  droits  généralement  ; 
p  Se  faute  par  les  gens  de  main -morte  de  mettre 
»»  lefdits  biens  hors  de  leurs  mains  dans  Tan 
^  &  jour ,  voulons  que  la  difpofition  de  Tanicle 
>•  z^  de  notre  édit  du  mois  d'août  1749  ,  foit  exé- 
^»  cutée  à  cet  égard ,  nous  réfervarrt  néanmoins  de 
9»  proroger  ledit  délai ,  s'il  y  a  lieu ,  ce  qui  ne 
m  pourra  être  fait  que  par  lettres-patentes  eure- 
»9  giftrées  dans  nos  cours  de  parlement  &  con* 
1^  feils  fupérieurs  <«. 

.  Les  difficultés  qui  fe  /ont  élevées  fur  cet  édit, 
ont  fait  rendre  divers  arrêts.  Le  fieur  Taboureaa 
d'Orvalle  ayant  légué ,  outre  6000  liv.  une  rente 
de  xoo  liv,  à  prendre  fur  tous  fes  biens  à  perpc* 
luité ,  pour  l'étabHSèment  de  deux  lits  k  l'hôpital 
de  Tours  ,  cette  difpofition  £\n  anaqt^ée^  quant  aux 
^00  liv,  de  rente 

.  Sur  la  demande  en  délivrance  de  legs  y  le  juge 
du  chatelet  ordonna  qu'il  feroit  fait  un  fonds  pour 
fôreté  de  la  rente  léguée  :  il  7  em  appel  de  la  pan 
dss  héritiers  ;  on  foutenoit  de  leur  coté  que  cette 
fentence  contenoit  une  double  contravention  i 
ledit  ;  i^  en  ce  qu'elle  rendoit  Tbôpital  de  Tours 
pjîopriétaire  d'une  rente  conftituée  fur  particuliers  ; 
^•,  en  ce  qti'çri  pbligeanti  fàirç  un  fonds  ppuç/wreté 
de  cettç  rente ,  elleexppioiç  cç.ftmds  àpaflfeF  nui 
gens  de  maiq-mone« 
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On  répondît  pour  rhôpital,  qu'il  ne  deman- 
doît  ni  une  rente  foncière,  ni  une  rente  fut  par- 
ticuliers, mais  feulement  une  rente  perpétuelle» 
de  la  nature  de  celles  que  les  gens  de  main^morte 
pouvoient  poflEder ,  &  que  lafFeâation  des  biens 
dii  teftateur  à  cette  rente  avoit  moins  pour  objet 
d'en  déterminer  la  nature  que  d  en  aiTurer  le  paye- 
ment ;  que  l'on  n'avoit  qu'à  lui  donner  des  rentes 
fur  le  roi  ^  ou  4000  liv.  d'argent ,  il  en  feroit  fait 
emploi  fur  le  roi  ou  fur  le  clergé ,  Sec. 

Les  moyens  propofés  de  la  part  de  l'hôpital 
remportèrent  j  larrèt  du  27  juin  iy6o  ,  ^u  rap* 
porc  de  M.  Titon ,  condamne  les  hétitiers  à  four- 
nir pour  100  liv,  de  rente  en  contrats  fur  la  vilk 
ou  tur  le  clergé ,  ou  autres  de  pa^eillç  nature. 

Un  arrêt  folemnel  du  parlement  de  Paris  ^  rendu 
le  ^9  décembre  1761 ,  a  déclaré  valables  les  offres 
que  faifoient  les  héritiers  du  fondateur  d'une 
meffè  quotidienne  ,  chargés  de  faire  joo  liv.  <te 
rente  i  une  églife  paroiflîale  de  Douleas  ,  de 
donner  une  rente,  de  pareille  fomme  fut  les  aides 
&  gabelles. . 

Les  marguilliers  cputeftoîent  ces  of&es ,  fur  le 
fondement  que  les  rentes  fur  1er  aides  &  gabelles, 
fe  payant  à  Paris ,  il  falloir  leur  offrir  p|us  de  jod 
livres ,  à  caufe  des  frais  de  quittance  &  de  récep- 
tion ,  &  port  d'argent  :  l'arrêt  n'eut  point  égard  ^ 
ces  moyens  ,  6c  ne  leur  accorda  aucun  fupplé- 
ment. 

Cette  Jurifprudence  ne  peut  plus  être  citée ,  h 
déclaration  du  mois  de  rhài  1774  ayant  dérogé  4 
redit  de  1749  ^  à  l'égard  des  hôpitaux  &  autre?, 
étîibUflemens  d^  charité  ,'ainfi  que  des  egrifcs  jpâ-^ 
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roiJJiaUs ,  fabriques  cticclUs  ^  écoles  de  charice^ 
tables  ou  bouillons  des  pauvres  des  paroijfes. 

L'article  9  de  cette  déclaration  leur  permet  de 
recevoir  Se  de  retenir  les  biens  de  toute  nacure 
qui  leur  feront  légués  ou  donnés  ,  »  en  confidc- 
*t  ration  de  la  faveur  que  méritent  les  hôpitaux 
»  &  autres  établiffemens  mentionnés  en  larricle 
»  précédent  :  voulons  que  les  difpofitions  de  der- 
j>  nicre  vobnté  par  lelauelles  il  leur  auroit  été 
j>  donné,  depuis  Tédlt  du  mois  d'août  1749,  ou 
•»  leur  feroit  donné  i  l'avenir ,  des  rentes ,  biens- 
»  fonds  &  autres  immeubles  de  route  nature  »  foienc 
m  exécutées  ,  dérogeant  à  cet  égard ,  ôcc.  <c 

L'article  «  de  la  déclaration  du  9  juillet  i758^> 
regiftrée  le  1 4  ^  autorife  les  gens  de  main-morte 
à  acquérir  des  rentes  que  la  ville  de  Paris  étoit 
tutorifée ,  par  cette  déclaration ,  à  conftituer  ,  pour 
faire  les  fonds  dedinés  à  acquérir  du  roi  les  droits 
xétablis  par  Tédit  du  mois  de  décembre  1743; 
k  même  permiffion  fe  trouve  accordée  par  l'article 
y  de  la  déclaration. du  10  décembre  1758  ,  pour 
d'autres  rentes  conftitùées  par  la  ville  de  Paris  ; 
&  par  l'article  7  de  l'édit  du  mois  de  mai  iy6iy 
t^ftré  le  19  juin  Cuivant,  qui  a  permis  à  l'ordre 
du  Sainc-Efpûc  d^  faire,  un  emprunt  de  deux 
millions^ 

Lqs  gens  de  main-mqrte  font  incapables  de 
demander  le  partage  oa  k  triage  des  biens  cotn- 
inunaux.  Deniiàrt  cite  l'exeippl^  de  l'cvcque 
d'Arras  ,  qui ,  n*ayant  pu  demander  celui  des  ma-t 
rais  de  Vitri  en  Artois  ,  dont  il  étoit  feigpeur ,  a 
obtenu  des  lettres  -  patentes ,  regiftrées  au  parle^ 
ment ,  lefquelles  l'ont  autorife  à  aliéner  la  juftice 
vicomtière  fuc  ces  ma4:ai$  ^  ^  l'afcquéreiu:  a  obtQau 
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Je  triage  par  arrêt  de  la  grand*chambre ,  le  mer- 
credi xo  janvier  ij6i. 

Par  afte  du  i  juin  lyK?  >  le  fieur  Laurenceau 
avoir,  pour  fondation  d'une  meflfe  en  Téglife  pa-^ 
îoiflîale  de  faint  Laurent  de  Nogent-fur-Seine , 
conftitué  loo  livres  de  rente  afFcdtce  &  affignéci 
iiir  une  maifon  &  viqgr  arpens  dcngncs  au  con-r 
trat ,  à  condition  que  le  rachat  de  cette  rente  ne 
pourroit  fe  faire  en  argent  y  ftiaiç  feulement  en 
donnant  des  héritages  &  fonds  équipollens  à  Ix 
valeur  de  la  rente.. 

Les  héritiers  ,  pour  fe  libérer  de  cette  rente  ^ 
offrirent  à  la  fabrique  une  rente  de  pareille  fomme 
de  loo  livres  fur  les  aides  ^  gabejles.  ^ 

La  fabrique  voulut  contefter  les  offres  de* 
héritiers ,  par  la  raifon  que  le  fondarcur  avoir  dé-» 
cidé  que  la  rente  ne  pourroit  s'éteindre  qu'en 
donnant  des  héritages  équipollens  ;  elle  ajouroît 
que  c'étoit  aux  héritiers  qui  prétendoient  fe  libérer 
à,  fe  retirer  divers,  le  roi  pour  obtenir  des  lettres- 

fatentes  &  fair^j  c^flçç  l'Incapacité  rcfultante  dé 
édit  de  i749. 
Les  héritiers  répondirent  que  cette  Incapacité 
éroit  perfonnelle  à  la  fabrique ,  &  que  c'étoit  i 
elle  à  la  taire  ceflèr  :  ils  ajoutoieiK  qu'elle  ne  pou^ 
voit  refufer  une  ren<e  fur  l'état  qui  devoir  tenît 
lieu  de  celle  que  conftituqir  l'ade  de  la  fondation.. 
Denifart,  qui  citç  rarrêt,  obferveque  laqueftioti 
foufFrit  de  grandes  difficultés;  mais  enfin  y  la  cour» 
conformément;  aux  conclufions  de  M,  Joly  de 
F leury  ,  déclara  valables  les  oflG:es  des  héritiers  : 
cet  arrêt  eft  du  9  juin  \y6u 

Un  autre  arrêt  du  8  juillet  1766  y  au  rapport 
4^  M.  l'abbé  Tuder^,  a  décidé  une  qugftion  tft^ 
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marquabk.  L'abbé  de  Lma,  dofteur  en  Théologie 
de  la  maifon  de  Sorbonne ,  avoit  fait  une  dif- 
poficion  par  fon  ceftament  ,  pour  la  bonne  œuvre 
dont  il  étoit  convenu  avec  M.  réveque  £  Amiens. 
Cette  difpofition  fut  confirmée  fur  le  fondement 
qu'il  s*agi(ïbit  de  réreâ:ion  d'une  chapelle,  & 
que  redit  de  1749  ne  défend  de  femb/ab/es 
établiflemens',  qu'au  défaut  de  lettres- patentes  , 
&   qu  il  étoit  incertain  fi  elles  feroient  refufées^ 

De  r Incapacité  de   ceux    qui    ont   les  autres 
fous  leur  direciion  ou  fous  leur  puijjàncc. 

Les  confeflèurs  &  les  directeurs  de  confcience 
ne  peuvent  recevoir  par  teftament  de  leurs  péni- 
tttis  y  encore  moins  de  leurs  pénitentes  ,  dont  le 
coeur  eft  plus  facile  à  s'alarmer  ,  &  que  par  con- 
féquent  on  peut  plus  aifément  déterminer  à  des 
libéralités  indifcrères. 

Il  paroit  nécedaire  d'obferver  à  l'égard  des  con- 
feffèurs,  qu'il  faut,  pour  opérer  cette  Incapacité, 
qu'ils  le  (oient  d'habitude.  Un  confeffèur  qui  fe- 
foit  appelé  pendant  la  maladie  dont  feroir  décédé 
le  teftateur,  qu'il  n'auroit^ffoint  confeffe  aupara- 
vant ,  ne  devroit  pas  ,  ce  iemble ,  être  compris 
dans  cette  prohibition,  à  mpini  que  le  teftament 
ne  fût  poftérieur  à  la  confeffion  qu'auroit  faite 
le  malade  j  puifqù'elle  ne  pourroit  être  cenfée 
être  le  motif  qui  auroit  déterminé  la  libéralité 
dont  le  teftateur  l'auroit  gratifié  :  autrement  ce 
feroir  enchaîner  fon  ièle,  &  le  punir  en  quelque 
forte  de  remplir  fes  devoir^. 

Un  atrêt  de  la  grand'chambre  du  14  mars 
i^cjt  ,  a  ^condamné    les    carmes   de    k    ville 
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^ÎAngers  à  rendre'  aiix  héritiers  dé  la  demoi- 
feUe  &ira  5  différentes  femmes  qu'elle  leur  avoir 
données  de  fon  vivant ,  dans  le  temps  que  plu- 
lîeuts  d'emr'eux  étoient  fe^  diredteurs.  On  leur 
teprochdit  <l'avbir  abufé  de  la  iituation  de  cette 
§fîe  ,  &  de  leur  pouvoir  fur  fon  efprit.  Ils  Ta- 
voietit  attirée  dans  une  de  leurs  mailbns  j  s'é- 
lûient  emparés  de  fes  papiers  ,  &  de  tout  ce 
ou  elle  pouvoit  pofleder  j  il  ne  lui  reftoit  rien  i 
»  morr.^ 

"  Un  arrêt  dé  là  deuxième  des  enquêtes  a  dé- 
ckrénul  uh  legs  fait  aux  récolers  de  Nevers ,  par  la 
dame  Nion*i  lur.  le  fonderhent  cfti'elle  avoir  pouE 
diredeur  ûh  religieux  de  cet  ordre. 
'  Lés  aumôniers  &  les  officiers  des  hôpitaux 
militaires  i  même  les  couvens  donc  ces  aumôniers 
font  membres ,  ne  peuvent  recevoir  par^refta- 
ftîent  des  foldats  qui  y  décèdent. 

Les  apothicaires ,  les  chirurgiens  6c  les  méde- 
cins ne  peuvèiir  recevoir  par  teftament  des  mà^ 
fades  qu'ils  ^  traitent  j  il  femble  que  là  loi  ait  voulu 
metrre  leur  àtt.à  Tabrî  des  reproches  &  des 
Ibupçons  qui  J)ourroient  naître  a  un  événement 
malheureux.  Se  que  la  mkligtiité  auroit  pu  attri- 
buer à- un  coupable  intérêt  j  d'ailleurs  lattache^ 
ment  qu^'infpite  â  un  malade  tous  ceux  qui  peu- 
vent contribuer  à  lui  rendre  la  fanré ,  emporte 
la  reconnoiflànce  au  delà  de  fes  pftes  bornes.  ' 

Quoique  cette  Incapatité  dérive  de  l'ordon- 
nance mênie,  &  que  la  lurifpîrudence  des  arrêts 
y  foie  conforme ,  elle  n'eft  cependant  pas  toujours 
iuivie  â  ht  rigueur  j  cette  jurifptudence  a  admis 
de  juftes  exceptions.  Là^  pibxitriîté  du  médecin 
avec  le  malade  qu'il  traite-,  leurs  liaifons ,  leur 
amitié   reconnues  ,  lèvent  cette  Incapacité*  Un 
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arrcc  du  i8  janvier  i66x  ,  rapporté  au  foumal 
des  audiences,  a  confirmé  le  legs  dun  médecin^ 
au  chirurgien  qu'il  avoir  employé  dans  fa  mahk» 
die^  Un  autre  arrêt  du  31  aour  166  j  a  coa-* 
j^rmé  le  legs  fait  par  un  malade  à  fon  chirurgien  » 

3ui  étoit  U)n  incime  ami.  Il  feroit  à  craindre  de 
onner  trop  de  faveur  â  ces  exceptions ,  Se  s'il 
étoit   permis   de  fe  relâcher  de  ta  vigueur  des 

()rincipes  ,  ce  feroic  en  faveur  des  apochiai'ues  v 
*infpeâion  des  niédecins  doit  rafloirer  fur  les  mé^ 
dicamens  quils  adminiftrent  :  aufli  un  arrèc  fo« 
lemnel  du  17  février  1740  a  confirme  le  tefta- 
xnenp  fait  en  faveur  du  (leur  Pial  apothicaire» 
quoiqu'il  eût  Fourni  les  drogues  &  les  médica- 
m^ns  à  la  teftatrice ,  pendant  la  maladie  donc  elle 
çtoic  déccdéé.  La  fentence  du  châtelec  donc  écoic 
appel ,  lavoir  ainfi  jugé, 

11  faut  pour  opérer  cette  Incapacité,  que  fétac 
que  Ion  eiterce  donne  une  certaine  autorité, 
un  afcendanc  capable  de  déterminer  le  donateur 
pu  le  teftateur ,  par  quelque  vue  incompatible 
avec  la  liberté  néceflàire  pour  difpofer.  Un  avocat, 
un  procureur,  un  agent  d'aflfaires ,  urj  mandataire  » 
qui  tous  rempliffènt  un  miniftère  purement  dé- 
pendant des  perfonnes  qui  les  emploient',  font 
capables  de  toutes  fortes  de  difpoUtions  ;  on  ne 
leur  fuppofe  point  allez  d'autorité  pour  forcer 
les  libéralités  qu'on  leur  fait  ;  d  ailleurs  rhonneut 
atuché  à  la  perfonne  de  lavocat , .  juftifie  plus 
particulièrement  cette  exception  en  fa  faveur. 
,  Les  tuteurs  ,  les  curateurs  ,  les  adminiftrateurs, 
les  précepteurs  ou  pédagogues ,  &  les  maîtres 
dans  quelque  inétier  ou  art  que  ce  foie ,  font 
Sans  les  liens  de  cette  Incapacité. 
Toute  e%cce  de  libéraliié  doit  s*eîxe|cet  fans 
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coiïtraînte.  La  loi  a  juftement  craint  que  ceux 
qui  onc  quelque  autorité  fur  les  autres ,  ne  fuflènc 
portés  à  en  abufec  potu:  les  dépouiller  :  elle  a 
encore  eu  envie  d'éteindre  une  foule  de  contef- 
rations  auxquelles  ces  fortes  de  difpofitions  don- 
noient  nai0ahce<  François  I  Jes  profcrivtt  par  fon 
ordonnance  de  1539  :  »  Nous  déclarons ,  porte 
P  l'article  1 5 1  4e  cette  ordonnance  ,  toutes  les 
»>  difpoficjons  qui  feront  ci-après  faites  par  lei 
f9  donateurs  ou  teftateurs  au  profit  de  leurs  tu** 
9>  teurs  ,  curateurs ,  gardiens  ou  bailliftres  Se  àa« 
»  très ,  ou  autres  adminiftrateurs ,  nul  &  de  nul 
»  effet  &  valeur  «ç. 

La  cupidité  des  tuteurs ,  des  curateurs  &  des 
autres  compris  dans  l'artick  i  ;  i  >  chercha  à  fe 
dégager  des  liens  de  cette  loi ,  i^  la  faveur  des 
perfonnes    interpofées  j    mais    Henri  II    oppofa 
auilî-tot  un  frein  à  ce  nouyel  abus,  ôc  par  fon 
i)rdonnance  de.  i<49  ,  il  défendit  les  difpofitions , 
M  qui  (îauduleaiement  feront    faites   durant  le 
f»  temps  dç  Tadminiftration  )  à  perfonnes  inter- 
'  ^  pofées  dircâiement  ou   indiredement  «  :  ces 
deux  articles  ont    été  réunis  dans   larcicie   iy6 
de  la  coutume  de  Paris  y  mais  elle  y  a  ajouté 
xjuelqCies  reftridions  :  »  Lés  mineurs  ,  y  eft-il  dit , 
f>  ne  peuvent  donner  ou  tefter  direàement .  ou 
49  indireâement   pendant  Je  temps  de   leur  ad*^ 
^  miniftration  j    peuvent   toutefois  difpofer    ea 
■•>  faveur  de  leur  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule, 
9^  ou  autres  afcendans,  encore  qu'ils  foient  de 
9»  la  qualité  fufdite ,   pourvu  que  lors  du  décès 
if  du  teftaceur ,  lefdits  père  ,  mère  ou  autres  af- 
9»  cendans  ne  foient  remariés  «. 

Dans    l'ancienne   jurifprudence  ,  c'eft^à-^jre 
jians  celle  qui  a  pi^écédé  le  rçgn^  ^e  Françoi&.I 
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ôc  de  Henri  II ,  on  examinent  fi  cette rontnuntê 
avoic  déterminé  les*  donateurs  j  mais  aujoutd'hui 
on  M  fe  livre  plus  i  cet  eicatnen  :  les  difpoli' 
tiens  d'un  incapable  feroient  le  firuit  de  la  li^ 
becté  la  plus  entière,  qu'elles  feroi^t  rejetées; 
la  préibmption  delà  loi  l'emporte  ici  fur  le  ait 
mème« 

La  coutume  de  Normandie  a  étendu  cette  ti^ 
capacité  aux  préfompri&  héritier»  des  tuteois. 
•  Les  tuteurs  fubrogés  ,  les  tuteurs 'tf</ Ak,  de 
même  que  les  curateurs  aux  caufes ,  nt  font  pobt 
dans  le  cas  de  cette  prohibition,  n  ayant  aucune  forte 
d'adminiftration  des  biens,  &  étant  privés  de  toute 
efpèce  d'autorité  fur  h  perfonne ,  on  ne  peot  le' 
douter  de  leur  part  aucun  erffet  de  cette  cott- 
trainte;  fource  principale  de  cett«  Incapacité« 

On  a  agité  la  queftion  de  favoit ,  n  la  kmîïà 
d'un  ruteur  ou  d'un  curateur  ,  ou  d'autres  admi- 
niftrateurs  compris  dans  l'article  1^6  ^  pouvoieot 
recevoir  des  dtfpofirions  entre-vife  ou  teftamen- 
taires;  la  cour  s^eft  décidée  pour  la  négative, 
par  un  arrêt  du  i  j  août  1 760,  rendu  au  rapport 
de  M.  Ppiteviade  Viliers  ,  entre  Jeanne- Marié  le 
Gai  ic  Simon  Bruyn. 

H  femble  que  Denifart  ait  voulu  établir  flfl* 
diftmâion  fur  cet  arrêt;  mais  il  eft  dans  les  prin- 
cipes. 11  eft  certain  qu'un  tuteur  peur  porter  aufi 
loin,  &  peut-être  même  plus  loin,  les  comptai* 
fances  pour  fa  femme ,  que  pour  fes  enfans; 
l'expérience  de  chaque  jour  jaftifie  cette  vente, 
alors  elle  peut  l'exciter  à  ufcr  de  contrainte. 

L'inrcrêr  public  a  donné  nailfance  à  Tlncapa- 
cîté  prononcée  contre  les  précepteurs  &  les  au- 
tres perfonnes  chargées  de  r^ducation  dcis  en- 
Éms  ;  il  étdit  à  craindre  que  ceux*ci  ne  f^^^ 
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felïcmles  penchans  de  leurs  é,lcves ,  pour  les  dé- 
terminer à  ufer  d'une  reconiioiirance  injufte  & 
préjudiciable  aux  mœurs. 

Pour  ce  qui  eft  des  apprentlft  â  Tcgard  des 
maîtres  ,  Tlncapacité  où  font  les  uns  de  donner , 
&  les  autres  de  recevoir ,  eft  fondée  fur  les  fé- 
vices  donc  ceux-ci  pounoiem  ufer.  Comme  uij 
compagnon  n'^ft  point  expofé  à  ces  fé vices ,  il 
neft  point  compris  dans  cette  prohibition. 

Uordonnance  de  Philippe  IV  défend  au  client 
<le  donner  à*  fon  juge  &  aux  enfans  de  foà 
juge. 

Les  greflSers  des  geôles,  &  les  geôliers  ne 
|)euvent  recevoir  des  prifonniers  détenus  dans  les 
j)rifons  où  ils  font/  leurs  fervices. 

On  doit  avoir  remarqué ,  que  d'après  le  texte 
«ant  des  ordonnances  'que  de  la  coutume ,  l'In-  . 
capacité  réfultante  d'une  adminiftration  quelcon- 
4que ,  eft  bornée  à  la  durée  de  cette  adminiftra- 
cion  ;  dès  qu'elle  eft  finie ,  les  adminiftrateurs  font  ^ 
capables  de  toutes  fortes  de  difpofitions  :  ce  qui  / 
s'entend  des  confeflçurs  ,  cfes  directeurs  de  conf- 
cience  ,  des  tuteurs  ,  des  curateurs ,  6c  géncrale- 
mcnt  de  tous  ceux  dont  nous  venons  de  traicec 
dans  cette  divifion.  *  *  , 

L'adminiftration  du  tuteur  n'eft  cenCe  avoir 
ceffé  ,  qu'après  la  reddition  de  fon  compte  de 
tutelle ,  Se  le  payement  du  reliquat  ;  fon  Inca- 
p^cKC  dure  par  conlequent  julqu  a  cet  inftaîK. 

Ceci  n'a  pas  toujours  lieu  à  1  égard  des  enfans 

<îes  tuteurs  i  ils  font  capables  de  recevoir  quoique 

ce  cotnpté  ne  foit  point  rendu  ;  mais  il  faut  pour 

c^la  que  les  tuteurs  ayenc  prédécédé  le  donateuh 

Tome  XXX.         '  ^  G  g 
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L'cloîgnement  du  tuteur  ne  le  fouftraît  point  1 
la  rigueur  dés  ordonnances. 

Uarticlc  ^'^JG  n'exempte  de  cette  Incapacité  que 
les  père  &  mère  &  Içs  autres  afcendans.:  cepen- 
dant un  arrêt  du  7  feptembre  1591  a  confirmé 
ime  difpofition  en  faveur  d'un  oncle  tuteur  ;  mais 
cet  oncle  étoit  le  plus  proche  parent  du  teftareur. 
•  *  C^ux  qui  ont  renoncé  à  une  fucceflîort  font 
mis  au  rang  des  incapables  :  nous  n'en  traiterons 
point  ici.  Le  vrai  iiége  de  cette  matière  eft  au  mot 
Renonciation^ 

On  ne  peut  rien  dire  de  certain  concernant 
rincapacité  attachée  à  la  domefticité  ;  en  général, 
QO  j;^garde  les  dgmeftiques  comme  incapables  de 
recevoir  des  difpofitions  univerfeiles  de  la  part 
àts  maîtres  qu'ils  fervent ,  ce  qui  encore  n'eft 
point  fans  exception.  Un  arrêt  du  7  odobre  1755 
.a  infirmé  une  fentence  du  châtelet ,  qui  réduifoit 
à  10000  livres  un  legs  de  i2;5ooo  livres  fait  pai 
le  fieur  de  la  Forcade  à  la  demoifelle  Piéters  ,  fille 
de  fou  portier.  On  remarquoit  de  la  part  de  la  lé- 
gataire qu'elle  avoir  reçu  du  teftateur  une  éduca- 
tion des  plus  brillantes ,  &  conforme  en  tout  à 
celle  qu'il  avoit  donnée  à  fa  propre  nièce  ,  dont  il 
prenoit  beaucoup  de  foin  :  ce  n'étoient  que  des 
collatéraux  qui  réclamoient ,  &  le  teftateur  ieur 
lai  doit  encore  des  biens  confidérables  j  il  étoic 
d'ailleurs  Tartifan  de  fa  fortune.  Les  moyens  que 
fit  valoir  M^.  Doucet ,  plaidant  pour  la  légataire, 
décidèrent  la  cour  en  la  faveur.  Cependant  cet 
arrêt  doit  être  regardé  comme  un  arrêt  d'exception  j 
la  cour  en  a  rendu  un  autre  le  1 1  août  1 7 1 3  ,  qui 
a  réduit  à  jo®  livres,  par  forme  dé  récompenfé 
de  fervices,  un  legs- de  50000  livres  fait  à  uâ 
valet-de-chambre. 
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,  Deux  arrêtSL ,  dont  les  difpofitions  font  auflî 
contraires,  diminuent  beaucoup  la  confiance  que 
I^on  doit  au  principe  j  &  il  vaut  mieux  convenir 
que  les  courç  fe  font  réfervé  le  4roit  de  décider  ^ 
luivant  les  circoiiftances ,  le  mérite  des  légataires 
4^  les /acuités  du  teftateur.  L'intendant,  ncft  point 
Qiis  au  rang  des  incapables.  ^ 

De  l'Incapacité  qui  pfôciie  de  la  nature  &  de  U 
,  loi  conjointement* 

Nous  mettons  d^ns  cette  dernière  divi(îon  la 
Êmme  &  les  conjoints  par  mariage, 
•  Cette  Incapacité  n  eft  point  fondée  fur  un  fait  > 
mais  feulement  fur  une  préfomption  de  la  foi- 
bieilè  ou  de  Tempivë  des  \ç,x^%  \  &  voilà  pourquoi 
nous  difons  quelle  procède  de  la  nature,  &  de  la 
Ipi* 

î>e  la  fenime. 

j  '       '      '  .     »  "  .   .  > 

Les  légiflateuts  n'ont  pas  attribué  à  la  femme  la 
ttième  étendue  d'autorité  qu'à  l'hofirme  j  elle  eft* 
frappée  de  plufieurs  fortes  d'Incapacités  :  c'eft  aihfî' 
Qu'elle  ne  peut  prétendre  aux  fondtions  du  facerdocé,. 
Se  qu  elle  ne  peut  ekercer  aucune  charge  publique 
telles  que  celle  de  juge  j  elle  ne  peut  même  gé-' 
r^r  dès  tutelles  ni  des  curatelles» 

Cette  Incapacité  ,  dont  la  femmes  mariée  ou 
non  mariée  eft  frappée ,  concetnant  les  fonâion^ 
<ié  la  religion  &  de  rétat/eft  abfolue;  mais  celle 
qui  concetne  les  tutelles  &  les  curatelles ,  reçoit 
plufieuts  modifications-,  elle  peut  cefler  par  rap- 
port aux  enfâni$ ,  cela  eft  mêdië  de  droit  commun  ; 
liiais  il  eft  d'elception  à  ce  même  droit  qu'elle 
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fok  curatrice  de  fon  mari  j  &  cette  exception  ft 
rencontre  rarement  ^  on  en  cite  néanmoins  divert 
exemples  ]  celui  d'une  femme  inftruite  du  coin« 
ttierce  de  fon  mari  eft  même  aflTez  fréquent. 

Bourjon,  commentant  Tarrêrdu  17  avril  173^, 

qui  établir  li  marquife  de  Menars  curatrice  à  J'in- 

terdiâionde  fon  mari ,  remarque  qu'il  eft  contraire 

à  Tufage  du  châtclet  j  ôc  qu'il  femble  que  cet  arrct 

èoïve  kire  admettre  que,  foit  pour  eaufe  de  démence 

pu  de  prodigalité,  la  femme  peut  être  curatrice  de 

fon  mari  :  fur  quoi  ncfus  obferverons  que  le  doute 

^ûe  manifefte  cet  sauteur,  qui  jouit  d'une  eftime 

méritée  ,  doit  être  changé  en  certitude  :  l'exccp- 

won  adoptée  par  cet  arrêt  ne  détruit  pas  i'ufaee 

général  qui  fe  pratique  parriculièrement  au  cha- 

teler.  L'Incapacicé ,  ptononcée  en  ce  cas  contre  k 

femttie  j  n'eft  fondée  que  fur  une  préfomptioa  de 

k  loi  ;  &  cette  préfomption  cède  à  fes  propres 

yeux  dès  qu'elle  a  des  témoignages  poiitifs.  Il  eft 

des  femmes  fupérieures  à  leur  (exe  ;  ôc  dès  que 

cette  fupériorité  eft  atteftée  &  recomiue,  le  juge, 

devant  qui  la  conteftation  eft  portée ,  peut  y  av^ir. 

^ard.  Nous  coxiyenons  cependant  qu'il  feroit  dan* 

gereux  de  donner  trop  d'exteniion  à  ce  principe. 

On  ne  s'étendra  point  ici  fur  les  diffërens  a<5ces 

doiit  les  temmes  font  incapables  ,  ayant  eu  occa- 

fion  d  en  traiter  dans  différens  articles  :  ou  a  pu 

voir  aux  mots  autorifation  &  femme  ^  que  la  femme 

mariée  eft  dans  une  Incapacité  abfolue  \  elle  jouit. 

de  rétat  de  fon  mari ,  fans  participer  en  rien  à  fon 

pouvoir  \  elle  ne  peut  en  exercer  que  la  portion 

qu'il  veut  bien  lui  confier ,  &  feulement    pour 

autant  de  temps  qu'il  veut':  il  n'y  a  que  la  mort 

de  fon  mari,  ou  la  fienne  propre',  qui  puiflè  la 

dégager  de  ces  liens.  Devenue' veuve  ,  elle  veille 
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à  tout  ce  qui  la  concerne  >  &  peut  dif|)ofcr  en 
tout  ou  en  partie  y  de  fes  biens  félon  tes  loix. 

Suivant  le  droit  commun  ,  le  mari  &  la  femme 
font  dans  une  efpèce  dlncapacicé,;  ils  ne  peuvent 
s'avantager ,  ni  pat.  donation  ',  ni  par  teftament  ; 
mais  ils  fe  rachètent  de  cette  Incapacité  à  la  faveur 
du  don  mutuel. 

La  plupart  des  coutumes  fe  font  oppofées  à  ce 
que  1  un  des  conjoints  pût  recevoir  de  l'autre  fans 
en  tnarquer  une  récompenfe  proportionnée  :  elles 
ont  voulu  qu^un  don  fût  balancé  pat  un  autre  don  y 
c'eft  ainfî  qu'elles  ont  garanti ,  lavoir  ,  la  femme 
de  la  violence  &  de  la  tyrannie  du  mari ,  &  le 
mari  des  pièges  &  de  la  féduékion  de  la  femme. 

9»  Homme  &  femme  ,  porte  l'art.  181  de  la 
fi  coutume  de* Paris  ,  conjoints*  par  mariage,  conf- 
f>  tant  icelui,  ne  peuvent  s'avantager  l'un  l'autre 
»  par  donation  entre-vifs ,  par  teftament  ou  or- 
>•  donnance  de  dernière  volonté ,  ne  autrement , 
*>  ne  indiredement ,  en  quelque  manière  que  ce 
M  foit ,  (inon  par  don  muruel  «• 

Ils  ne  peuvent  déroger  à  cet  article  ,  ni  fe  rc- 
ferver  la  faculté  d'y  déroger ,  même  par  contrat  de 
mariage:  ainfi  jugé  par  arrêt  d'audience  le  Z7  juin 

Suivent  les  différentes  coutumes  qui  font  con- 
formes où  contraires  à  cô  point  de  jurifprudence. 

Cotttuttiet.  Chapitres  ou- titres.  Anâcles. 

Aielun,       .       .       ......     1^4. 

Auxerre ,    .       .       .       •       .       .       .228. 

Ftampes, 141.    ' 

Calais,        .       .       .       .       .       .      7Z'>&79, 

.  Gg  ftj 
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Coutumes."               Chapitres  ou  titres. 

Ardcles. 

Sens, 

71. 

Dourdan ,  .       •       . 

95. 

Senlis ,        ,       .       .       , 

.     145. 

Clermont , 

.     124. 

Troyes,      . 

.       84. 

Chaiimont ,       .       .       , 

.       6S. 

Vitry,        ,       •       .       , 

.     II?. 

Laon, 

.       50. 

Chartres , 

.       17- 

Chaulni,           •       • 

II. 

Boulenois, 

S>5' 

Péroné, 

..     110. 

Artois ,       .       .       .      , 

.       89, 

Nivernois ,    .      .     .  xj 

.       17. 

Montargis,    •       .,      li        .       •       i 
Orléans,       ..•..-., 

Grand-Perche,     -      .    .       •       • 

.       98. 

Berri,           .       ,         8        •      •.      , 

I. 

La  Marche ,        .....       ^      . 

.     zpo. 

rifle,           .       .      .    ,      .       . 

.      5*. 

La  Salle  de  rifle,",       ii       .      . 

16. 

Cambrai ,     •         •         7       .       • 

.       19, 

î^ormandie  ,         .       .           .       .       < 

.     4*2» 

Celle-ci  ne  connoît  pas  le  don  mutuè 

1. 

Bourbonnois ,       •       .          «       . 

.     lis. 

Labourt ,       .       .         9         • 

.         }U 

Bar,     ....... 

.       81. 

Sedan ,       .       ^       ...      .       « 

.     li^. 

Tournai,  .....   .14 

♦    • ,  ' 

8. 

La  coutume  de  Valçî«  ajoute ,  art.  151,  qu'ils 
pourront  fe  dpnner  i'up  à,  Tautre  ,  ep  recompenfe 
de  vente  d'héritages  ^  de  grandes  mélioration^  d'hc^ 
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ntages  ^  par  fyâtiment  ow  autrement  ^  &  au  feur 
&  mïfon  du  dommage  &  diminution  de  biens  qu^au- 
roit  eu  celui  à  qui  fera  fait  ledit  don  par  récom-* 
yenfe. 

£c  celle  du  duché  de  Bourgogne,  chup.  4^ 
art.  7  :  „  Si  ce  n'eft  du  confentement  des  plus  pro- 
»»  ch^ins  parens  vivans ,  qui  devroient  fuccéder  au 
»  mari  ou  la  femme,  qui  feroienc  lefdirs  traités', 
*>  donations  ou  contrats ,  fuppofé  que  lefdirs  con- 
^  trats  aient  été  validés  par  ferment ,  fi  autre - 
»  ment,  par  le  traité  de  mariage,  il  n  étoit  entr  eux^ 
«  convenu  «. 

Charles  Dumoulin  n^approuve  point  cette  dif^ 
Çofition  ^  il  [a  trouve  très-caprieu(e ,  &  faite  pour 
éluder  le  droit  commun  &  la  coutume.  Cette  çoii- 
vention,  ajoute-t-il  ,  eft  certainement  très-licen- 
cieufe  ,  &  ne  doit  pas  être  admife  indifféremment^ 

Suivant  la  coutume  de  Montfort,  art.  149  ,  les 
conjoints  par  mariage,  lorfqu  ils  n  ont  point  d'en- 
fans  ,  ce  qui  s  entend  mcme  de  ceux  qu*i's  auroient 
pu  avoir  d\m  précédent  mariage,  peuvent  fe  àoh- 
ner  &  s'avantager  Tun  &  l'autre  par  donation  entré- 
vifs,  de  tous  leurs  meuble^  &  coiiquêts  immeu- 
bles ,  avec  le  quint  de  leurs  propres ,  pour  en  jouît  , 
par  ufufruit.  Le  furvivant  doit  acquitter  Tes  charges, 
ordinaires ,  les  obfèques ,  les  funérailles  ;  il  doit 
encore  entretenir  ks  lieux  e/2  bon  &  fuffijant  état\ 
&  donner  caution,    s 

M  Contrat  que  fait  femme  avec  fon  niarî ,  porte 
i>  h  coutume  du  Maine,  art.  540 ,  entre-vifs,  fi 
w  ce  n  eft  par  don  mutuel,  comme  dit  eft,  oa 
»  avec  les  parens  de  fon  mari,  au  préjudice  &  alic- 
w  nation  de  l'héritage,  ou  autres  chofes  immeubles"*^. 
»  n'eft  valable  «.  • 

Celle  de  Noyon  n'a  point  admis  cette  Incapa^ 

Ggiv 
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cité.  Sutvânc  Tarticle  n  ,  les  conjoints  par  mariage 
peuvent  fe  donner  entre-vifs  tous  leurs  meubles 
&  conquêts-immeubles  ,  même  moitfé  de  leurs 
héritages  propres  en  ufufruit ,  pourvu  cependant 
qu'ils  n'aient  point  d'enfans ,  foit  de  leur  mariage» 
ioit  d'un  autre ,  auquel  cas  ils  ne  fe  peuvent  avan- 
tager l'un  Taùtre  que  de  leurs  meubles ,  acquêt* 
&  conquèts  immeubles ,  &  fauf  La  légitime  aux 
enfans. 

La  coutume  de  Ponthieu  n'admet  point  cette 
'diftin6tion  dés  enfans;  elle  permet  à  la  femme  & 
4u  mari  de  difpofer  en  faveur  l'un  de  l'autre  de 
la  totalité  de  leurs  meubles  ,  acquêts  &  conqucts, 
&  du  quint,  y^ir  viager  , /oit  kérédual ,  de  tous 
Uurs  héritages  Jîtités  en  comté  de  'Ponthieu* 

Ribemont,  art.  48-49:»  Mari  &  femme  ne 
*>  peuvent  faire  aucune  donation  par  entr*eux , 
»  confiant  leur  mariage  ,  de  leur  propre  ,  ni  de 
j>  leurs  acquêts  &  conquèts  à  perpétuité ,  ni  pa- 
"*»  reillement  de  leurs  meubles ,  quand  il  y  a  en- 
à  faut ,  foir  dùdit  mariage  ou  d'autre  \  mais  quand 
»  ik  n'ont  aucuns  enfans ,  fe  peuvent  donner  l'un 
Si  a  l'autre  leurs  meubles  à  perpétuité  ,  &  les  ac- 
»  qucts  &  conquèts  immeubles  à  ufufruit  «. 

Amiens,  art.  io<>,  interdit  aux  époux  io\xtç% 
difpofirions  entre-vifs  ;  mais  elle  leur  permet  de 
s'avantager  par  teftament  &  ordonnance  de  der- 
nière volonté ,  de  la  totalité  «  de  leurs  biens-mea- 
.^>  blés,  dettes  &  conquèts  immeubles  ,  &  avec 
»  le  quint  de  leurs  propres  héritages ,  à  toujours 
j?  ou  à  vie  ,  aînfi.que  bon  leur  femble  ,  au  cas 
»  toutefois  qu^il  n  y  ait  tnî:ix\%  dudic  mariage  , 
»>  ou  d'autre  précédent  ;  &  s'il  y  en  a ,  ne  peuvent 
»  donner  l'un  à  l'autre  que  par  ufufruit  <«. 

La  coutume  d'Anjou  (Sontienc  des  difpofîtîons 
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particulières  j  elle  permet ,  par  rarticle  3 1 1  ,  les 
.donations  du  mari  à  la  femme  même  ,  liheris  cx^ 
tantibus  ,  ce  qui,  fuivant  la  remarque  de  Dumour 
Jin,  n'eft  pas  réciproque»  Suivant  l'article  515  de 
cette  coutume  ^  la  femme  ne  peut  donner  à  foa 
irari  que  par  don  mutuel. 

Bourbonnois,  art.  tz6  i  >•  Le  mari  ,  durant  le 
»>  mariage ,  ne  peut  faire  aucune  aflbciation ,  ou 
»  autre  avec  fa  femme ,  enfàns  de  fadite  femme 
f>  d'autre  lit,  ni  autre  èfquels  elle  doive  ou  puiffe 
9»  fuccéder  immédiate  j  nec  è  contra  ^  la  femme 
»  au  mari ,  à  (es  enfans .  ou  autres  èfquels  le  mari 
»  doive  fuccéder  immédiate ,  fuppofe  que  lefdits 
»  contrats  (bienc  validés  par  ferment ,  fi  ce  n'eft 
a>  en  contrat  de  mariage,  ou  contrat  de  don  mu- 
»  tuel  d'entre  le  mari  &  la  femme  «. 

La  prohibition  de  cette  coutume  n'eft  que  pour 
les  difpofitions  entre-vifs ,  &  non  pour  les  tefta- 
mens  :  c'eft  la  remarque  de  Dumoulin. 

Là  toutume  d'Auvergne  ^  d'après  le  chap.  1 4 , 
art.  J9-46  :  Iç  mari  peut  donner  a  fa  femme  tout 
ou  partie  de  fes  biens  ,  excepté  la  légitime  des 
defcendans  ;  mais  ce  pouvoir  eft  interdit  à  la 
femme  ;  elle  ne  peut  faire,  à  fon  propre  préjudice, 
aucune  allbciation ,  aucune  donation  ,  ni  aucune 
forte  de  contrat  avec  fon  mari ,  ou  à  fon  profit , 
ou  d'autre  à  qui  le  mari  puifle  fuccéder. 

Charles  Dumoulin  ajoute  en  tout  ou  partie, 
à  moins  que  les  defcendans  ne  foient  communs. 
Cet  auteur  propofe  la  queftion  lorfqu'elle  donne 
•du  confentement  de  (es  frères,  fes  propres  héri- 
tiers ,  &  répond  que  ce  confentement  ne  légitime 
point  la  donation,  quand  bien  même  les  ^frères 
s'engageroient  à  la  garantir ,  à  moins  cependant 
qu'elle  ne  fut  niutueUe  du  à  titre  onéreux. 
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La  coutume  de  Lodunois ,  chapitre  25  i 
article  8  ,  permet  les  donations  fimples  entre 
le  mari  &  la  femme  ,  fo.t  nobles  ,  foit  rotu- 
r  '^vs  ;  mais  elle  exige  qu'elles  foient  confirmées 
par  teftament  ;  &  fuivant  celle  de  Poicoii ,  il 
fuffit  que  de  femb'ables  difpofition^  ne  foient 
point  rcvorjuces  en  mourant.  Sui\jant  les  articles 
209,  111,  213  de  cette  dernière  coutume, 
>>  le  mari  peut  donner  à  fa  ^emme  ,  &  la  femme 
M  à  fon  mari ,  tant  par  donation  mutuelle  que  fim- 
yy  pie ,  par  teftament  ,  ou  autrement  ,  tous  fes 
»  meubles ,  acquêts  &  conquêts  immeubles  ,  & 
a  la  tierce  partie  de  fes  propres ,  i  perpétuité ,  foft 
^^  qu'il  y  ait  enfans  ou  non  :  toutefois  où  le  furvi- 
»  vant  des  conjoints  donataires  fe  remarieroit,  & 
»  qu'il  y  eût  enfans  dudit  mariage ,  ou  autre ,  en 
>5  ce  cas,  ledit  don  d  acquêts  immeubles,  &  tierce 
>ï  partie  d'héritages  ,  ne  vaudra  que  par  forme 
»  d'ufufruit  feulement  \  &  quant  aux  meubles  à 
»  perpétuité ,  &  où  lefdits  enfans  précédetoient 
»  ledit  donataire ,  ledit  don  d'acquêts  &  conquêts, 
»  8c  tierce  partie  d'héritages ,  vaudra  à  perpétuité. 

w  Quant  aux  donations  fimples ,  fi  le  donataire 
>ï  va  de  vie  à  trépas  avant  le  donateur,  ladite  do- 
»  nation  cft  par  ledit  décès  révoquée ,  &  eft  de 
55  nulle  valeur;  aufli  donation  entre  mari  &  femme 
M  fe  confirme  par  mort  taifiblement,  fi  elle  neft 
»  révoquée  d'eux  en  quelque  manière  ou  pat 
»  quelques  contrats  qu'elle  loit  faite  ,  &  eft  révo- 
99  cable  jufqu  à  la  mort  de  celui  qui  donne  ,  & 
5>  fe  peut  la  donation  fimple  révoquer  en  Tab- 
«  fence  de  partie  ,  tant  expreflcment  que  taifi- 
>ï  blement,  en  aliénant  la  chofe  donnée,  ou  au- 
j>  trement  en  ordonnant  «. 

Labourt ,  tit.  9  ,  art.  5  >  permet  au  mari  &:  a 
la  femrtie  de,  ehfemble  &  d'un  commun  conferu» 
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-xementj  difpofer  de  leurs  conqucts  entre-vifs  ,  de 
,ie  Içs  donner  l'un  à  lautre  j  mais  il  faut  qail 
règne  une  parfaite  égalité  dans  les  chofes  que  1  on 
donne  j  il  faut  encore  qu'ils  laiflènt  à  leurs  en- 
fans  urte  potti  >n  quelconque  de  leurs  acquêts:: 
cetre  portion  neft  point  réglée  ;  quelque  modique 
qu'elle  foit ,  cela  fuffit  :  c'eft  ce  que  marquent  pes 
motS',  fi  peu  foit'il  j  dont  fe  fert  la  coutume.  ., 

L'article  70  de  la  coutume  de  Sens. explique 
le  motif  de  rincapa.ité  (juelle  introduit  j  c'eft; 
dit-elle,  pour  obvier  aux -fraudes.  ., 

Elle  interdit  toutes  difpofitio'^s  entre  conjoints , 
foit  entre-vifs  ,  foit  teftamentaires  :  il  en  eft  de 
même  de  celle  d'Auxerre  ,  article  228  j  de  Senlis, 
article  145  j  de  Blois,  174;  de  Bretagne ,  art.  215, 
&  daGrand-Perche,  rit.  4  ,  art.  98  :  ces  coutumes 
font  abfolues  ,  &  ne  diftinguent  point  s'il  y  a  des 
enfens,  ou  s'il  n'y  en  a  pas.  . 

La  coutume  de  Clermont,art.  1^2  ,bome  la  faculté 
de  fe  donner  entre  conjoints,  à  rufufruitdes  meubles, 
acquêts  &  conquêts  immeubles  :  elle  a  afliijetti  le 
furvivant ,  qui  veut  profiter  de  cette  difpoiîtion  , 
à  faire  un  inventaire  des  biens  qu'il. reçoit,  &ci 
donner  caution  fuffifante  ;  &  lorfqu'il  y  a  des 
enfans  ,  il  eft  tenu  »  de  les  nourrir,  entretenir 
»  fuflSfamment,  les  envoyer  à  l'école  ,  faire  ap- 
••  prendre  un  •  métier  félon  leur  état ,  &  lefdits 
»»  enÊms  venus  en  âge ,  leur  bailler  leiir  jufte  part 
*5  &  portion  defdits  meubles.,  acquêts  &  conquêts 
99  immeubles  ainfi  laifles  audit  furvivant  «. 

•  Mante,  article  i^^ ,  permet  aux  conjoints  qui 
nont  point  d'enfans»,  ni  de  leur  mariage,  ni  d'un 
précédent ,  de  s'avantager  par  teftament  &  ordon- 
nance de  dernière  volonté ,  de  la  totalité  de  leurs 
meubles ,  acquêts  &  conquêts  immeubles,  même 
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du  quint  des  propres  ,  en  payant ,  par  le  dona- 
taire ,  les  charges  ordinaires  j  c'eft-à-dire ,  les  dettes, 
les  obsçques  &  les  funérailles. 

Rbeims,  art.  r 9 1  :  »>  Homme  &  femme  conjointi 
»  par  mariage  ,'  fe  peuvent  avantager  Tun  Tautre 
9»  par  teftament  &  ordonnance  de  dernière  vo- 
«>  lonté ,  de  tous  leurs  mcnbles  &  conquêrs  in>- 
i>  meubles  faits  durant  le  mariage  en  propriété , 
9»  ôc  de  ta  moitié  de  leur  naiiTant  &  acquêts  ùkxs 
•»  auparavant  ledit  mariage  ,  en  ufufruit  feulement, 
m  foit  qu'il  y  ait  enfans  dudit  mariage  ou  d'autre , 
9>  OU  non  ,  rcfervant  toute&is  la  légitime  aux 
j>  enfans  «. 

»  Si ,  porte  Tarricle  i^j  ,  fondit  mari'  lui  avmt 
«j9  fait  legs  généraux  ou  univerfels  ,  elle  les  pourra 
••  accepter  j  fi  bon  lui  femble;  mais  en  les  pre- 
f»nant  ,  feti  forclofe  &  privée  defdits  douaire 
H  St  apport  mobiliaire ,  &  prendra  feulement  les 
99  héritages  avec  lefdits  legs  «. 

Ce  que  Dumoulin  prétend  devoir  s^obferver, 
nonobftaut  le  teftamenr  du  mari» 

Noyon,  article  i^,  permet,  entre  conjoints, 
de  difpofer  par  teftament  ,  en  favetir  l'un  de 
Fàutre  ,  de  tous  les  meubles  ,  acquêts  &  conqucts 
-Immeubles  ,  &  du  riers  des  propres  s'ik  font  en 
cenfive  ,  &  du  quint  feulement  s'ils  font  en  fief, 
pourvu  quils  n'aient  point  d*en&ns  ni  Inn  ni 
^l'autre  j  autrement?  ils  ne  pourroient  difpcrfet  que 
des  meubles ,  acquêts  &  conqiièts  immeubles  ic- 
fervés  aux  enfans. 

Pérônne ,  article  1 1 1  ,  donne  an  mari  &  ila 
femnie   la   même  liberté  .qu'aux  értangers  j  ils 

Eeuvent  fe  donner ,  par  teftament  ,-tousiettrs  meu- 
les ,  acquêts  &  conquêts  immeubles  ^  &  le  quint 
de  leurs  propres  féodaux  ^  &  ie'tiôfiS'des  prc^>fÊS 
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cenfuels  ,  à  la  charge  cepeftdanc  par  eux  de  payée 
les  dettes  mobiliaires ,  obsèques  &  funérailles  da 
^funt ,  &  de  donner  la  légitime  aux  enfàns. 

La  coutume  de  Normandie ,  article  421  >  dé<^ 
fend  au  mari  de  donner  à  fa  femoie  ,  même  aux 
parens  de  fa  femme. 

Dans  les  coutumes  qui  ont  admis  cette  Inca* 
pacité  ,  les  pères.  &  les  mères  ne  peuvent  difpofer 
en  faveur  de  leurs  en&ns ,  ou  des  enfans  de  Tun 
d'eux  ,  nés  d'un  mariage  précédent. 

Mais  il  &ut  pour  cela  qu'ils  aient  des  enfans 
Tun  &  l'autre  ;  autrement  celui  qui  n'a  point  d'en* 
fant  peut  donner  aux  enfans  de  l'autre.  Cette  ju- 
rifprudence  remonte  aux  temps  les  plus  reculés:  on 
cite,  entre  autreis  arrêts,  celui  de  M.  de  Heres>  rendu 
en  la  deuxième  des  enquêtes,  du  4  juillet  15S7, 
contre  les  héritiers  du  fieur  Babée.  N'ayant  poinc 
d'enfans  ,  il  avoit  légué  fes  meubles  &  acquêts  à 
la  fille  de  fa  femme  ^  avec  quelques  autres  héri- 
tages de  fes  propre  :  fon  reftamçnc  fiit  confirmé  j 
plufieurs  arrêts  conformes  fe  font  joints  à  celui-là  » 
&  ont  fixé  cette  jurifprudence. 

L'édit  <les  fecondes  noces ,  qui  défend  les  avan- 
tages exceflîfs  en  faveur  des  féconds  maris,  com-  .^ 
prend  dans  fa  prohibition  les  pères  ,  mères ,  &  les 
enfans  defdks^  maris ,  ou  route  autre  perfonne  que 
l'on  peut  préfumer  avoir  ccc  interpofée  par  dol  ou  ' 
par  iraude. 

Cette  Incapacité  ,  dont  les  conjoints  font  frap- 
pés ,  s'étend  à  leur  père  &  mère.  D'après  ce  prin- 
cipe ,  un  arrêt  fblemnel  du  ,ij  avril  1^99  ,  au 
rapport  de  M.  Joly  de  Fleury ,  en  faveur  de  M, 
le  duc  de  Noirmantiers  &  conforts,  déclare  nul- 
le  legs  uni verfel  fait  par  le  marquis  de  Torci , 
au  profit  de  la  marquife  de  la  Tour ,  mère  dft  * 
fon  ipari. 
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•    Les  frères  &  les  fœurs  de  la  femme  ou  dît 
mari  ne  font  point  compris  dans  cette  prohibition» 
Un  arrêt  du   27  février  1731  >  confirmanf  d'une 
fentence   des  requêtes  du   palais  ,  a  ordonné  la 
dclivrance  d'un  legs  de  80000  livres  ^  auprohc 
de  M.  Guinet ,  maître  des  comptes»  par  fa  belle* 
foeur  ,  femme  de  M.  Guinet,  confeiiler  derat» 
Cet  arrêt  obligea  M.  Guinet  à   affirmer  quil  ne 
prctoit  fon  nom  ni  direâement  ni  mdireétements 
d'où  il  faut  conclure  que  rhéntier  efl  recevable 
â  cont;efter  de  femblabies  diipodtions  toutes   les 
fois  qu'il  croit  qu'elles  font  faites  en  fraude. 
.   Toutes  les  Incapacités  ont  cet  effet  qui  leur  eft 
commun ,  que  non  feulement  on  ne  peut  difpofec 
en  faveur  d'un  incapab  e  ,  mais  mèoie  que    les 
difpoficions  appelées  fideicommis  tacite  ,  où  l'on 
donne  à  quelque  perfonne  interpolée  pour  faire 
paffer  à  un  incapable ,  ou  l'hérédité  entière,,   ou 
quelques  legs,  font  annullées  ,  àc^  l'égard  de  l'in- 
capable ,  &  à  Tcgard  de  celui  qui  prête  fon  nom 
à  cette  fraude. 

yoye'[  Defpeijfes  ;  Jiçnris  j  Bardet  \  Breton-» 
nier  ;  Argou  ;  les  differens  arré  ij?es ,  &  les  autorites 
.  dont  eft  fait  mention  dans  les  différentes  divijions^ 
Voyez  auffi  Exhbrédation  i  Leos  ,  Mineurs  , 
Tuteurs  ,  Renonciation  ,  Succession  ,  Tes- 
TAMJCNT  ,  &c. 
(  Cet  article  eft  de  M.  MoNTlGNYyavoc.  au  pari) 

IN  C  E  ND I  E.  On  peut  confidérer  les  Incen- 
dies fous  le  rapport  qu^'ils  peuvent  avoir^à  l'ordre 
pwbliç  ,  &  fous  celui  qu'ils  ont  aux  intérêts  des. par- 
ticuliers entr'eux.       \ 

.  Dans  Tordre  public,  le  premier  foin. de^  juge» 
de  police  doit  être  ^  de  préveoir  les  Ipçe^idies  par 
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des  réglemens  fages  &  fcvèrement  exécutés;  Le 
dé^il  de  tous  ceux  que  Ion  a  faits  fur  cette  ma- 
tière importante  nous  mèneroit  trop  loin  :  en  voici 
quelques-uns  des  plus  remarquables. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  décembre 
i6iSy  rapporté  par  Barder ,  a  orclonhé  aux  hàbitans 
de  Janvilleen  Beauflê  ^  d'avoir  dans  leurs  maifons 
des  engins  Se  crochets  de  fer  pour  remédier  aux 
Incendies.  ^ 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  27  no- 
vembre 1 7 17  ,  -fait  défenfes  à  tous  ouvriers  de 
faire  ou  conftruire  des  cheminées  de  bois  ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  ;  ordonne  de  pourfuivre 
comme  incendiaires  volontaires  ceux  qui  iront  fu- 
mer dans  les  écuries  ,  étables  &  autres  pareils 
endroits  ;  ôc  défend  à  toute  perfonne  d  envoyer 
chercher  du  feu  chez  les  voifins  par  des  enfans  aa 
dedbus  de  l'âge  de  douze  ans^  ôc  à  qui  que  ce 
foit  d'en  donner  ,  à  peine  de  cent  livres  d  amende. 
Des  ordonnances  de  police  rendues  pour  la  ville 
de  Paris  ,  les  11  juin  171^  &  10  janvier  1727, 
obligent  chaque  particulier  d'avoir  dans  fa  maifon 
un  puits  avec  corde ,  poulies ,  un  ou  piufieurs  fceaux, 
&c.  à  peine  de  100  livres  d'amende. 

Il  y  a  fur  la.  même  matière  une  aXitre  ordon- 
nance rendue  pour  la  même  ville,  le  50  janvier 
173  5 ,  qui  contient  vingt-un  articles. 

Lorfque  malgré  toutes  les  précautions  prifes.par 
les  juges  de  police  pour  prévenir  les  Incendies  , 
il  en  eft  arrive  quelqu'un  ,  c'eft  aux  juges  chargés 
de  la  punition  des  crimes  a  en  rechercher  &  en 
punir  les  auteurs. 

Remarquez  cependant  qu'on  ne  peut  régulière- 
ment prendre  la  voie  criminelle  en  cette  matière , 
que  lorfque  l'Incendie  eft  arrivé  par  dol ,  mahce 
&  deifein  prémédité. 
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Les  loix  Romaines  ne  font  point  aniformes  fot. 
la  peine  à  laquelle  doit  ètie  condamné  un  incen- 
diaire volontaire.  La  loi  1 1 ,  §.  i  ,dig.  de  Incendu, 
veuc  que  Ton  expofe  aux  bètes  toutes  les  perlbnne$ 
de  la  lie  du  peuple  qui  fetoqt  convaincues  d'avoir 
excité  un  Incendie  dans  une  ville  j  &  à  r^atd 
des  perfonniîs  d'une  certaine  condition,  qui  feront 
atteintes  du  même  crime,  cUe  laifle  à  l'arburage 
du  juge  de  les  condamner  à  être  dccapicces  o\i  a l» 
déportation.  , 

La  loi  i8 ,  §.  1 1 ,  dig.  de  pçcnis  ,  s  expUque  un 
peu  différemment ,  &  néanmoins  confirme  la  dU- 
^nûion  infinuée  par  celle  que  nous  venons  de 
r^ipportet,  entre  la  ville  &  la  campagne.  Tous  te 
incendiaires  volontaires ,  porte  cette  loi,  font  poms 
de  mort,  lorfqu'ils  ont  commis  leur  crime  dans 
l'enceinte  d'une  ville ,  &  le  plus  fouvent  on  te 
condamne  à  être  biûlés  vifs:  mais  s'ils  n'ont  mis 
|e  feu  qu'à  une  chaumière  ou  à  une  métairie,  oa 
les  punit  moins  févèrement.  ^ 

La  loi  9 ,  dig.  de  Incendio  y  condamne  a  ène 
fiiftigé  &  enfuit©  brûlé  vif  celui  qui  mec  le  feu» 
un  édifice  quelconque,  ou  à  un  oiagaûn  de  bled 
placé  près  d'une  maifon. 

La  loi  1 6 ,  §.  9  .  dig.  de  panis ,  nous  apprend 
qu'il  y  avoir  en  Afirique  &  en  Myfie  des  peines 
d'une  févérité  particuliète  établies  contre  les  inceii- 
diaires  de^moiffons  &  de  vignobles  ;  nms  eUe  ne 
nous  dit  pas  quelles ,  étoieni  ces  peines. 

Dans  notre  jurifptu<ïence,.la  punition  des  inc«ï; 
diaires  volontaires  doit  être  proportionnée  au  d^c 
de  méchanceté  &  de  malice  qui  a  Eut  commcme 
le  crime.  Celui  qui  naettroit  le  feu  à  une  cgWe, 
à  un  dépôt  d'àftes  publics-,  à  un  magafin  de  toa- 
nitions  de  guette,  &c.  £eroit  ùm  coptredit  poo 
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f>Ius  fevèrement  que  celui  qui  le  mettroit  à  uiie 
maifon  particulière.  Du  refte ,  on  doit  prefque 
toujours  punir  ce  crime  de  mort  j  il  faut  des  cir- 
coiiftancçs  bien  particulières  pouc  porter  les  juges 
à  remettre  cette  peine  au  cbupable  (*). 

Un  des  cas  ou  Ton  doitfévir  avec  le  plus  de 
rigueur  contre  les  crimes  de  cette  nature  ,  eft 
lorfque  Tlncendie  eft  précédé  d'une  menace  par 
écrit  de  mettre  le  feu  ,  faute  par  les  perfonnes  â 
qui  cette  menace  eft  adrelFce  de  dépoier  à,  cer- 
tain jour  &  en  un  certain  endroit  une  fomme 
d'argent  défignéc* 

On  trouve  dans  le  recueil  des  réglemens  pour 
le  reflbrt  du  parlement  de  Flandre ,  une  ordon- 
nance du  roi  du  6  rpars  i^^5  >  par  laquelle  fa 
niajefté  ayant  ea  avis  qu'il  avoir  été  femé  des 
billets  par  perfonnes  inconnues  dans  les  gouvepe- 
mens  de  Lille  &  de  Cambrai  i  par  lefquels  on 
lîieiiaçoit  de  brûler ,  faute  d'apporter  de  l'argent 
en  h  quantité  &  aux  lieux  ôc  jours  déHgnés  ;  que 
même  on  étoit  venu  à  l'effet  de  ces  menaces  : 
s»  déclare  qu'elle  fera  pay^r  comptant  à  chacun  de 
»•  ceux  qui  découvrirom  &  donneront  moyen  d'ar- 
a>-rèter  les  auteurs  &  complices  de  pareils  billets 


(  *  )  Voe'c  die  en  fon  commentaire  fur  le  digeftc ,  ticrc 
de  IncéndiOi  que  fuivanc  l'ordontiance  criminelle  de  Cliarlcs- 
Quint  &  les  placards  de  Hollande ,  les  incendiaire^  doivent 
toujours  écre  pendus  5  que  fouvent  on  les  jette  au  feu  après 
ies  avoir  étranglés ,  &  que  quelquefois  même  on  les  con- 
damne à  être  brûlés  vifs.  ' 

Un  placard  de  Philippe-Ic-Bon ,  rendu  pour  les  Pays-Bas 
le  14  août  1459,  défend  d  affifter  onde  loger  les  incendiaires, 
fous  peine  de  la  vie,  &  promet  rémiflîon  à  celui  qui 
^uera  un  homme  atteint  de  ce  crime.  Cette  loi  fc  reifcnt  ua 
peu  dtt  temps  oii  elle  a  été  faite* 

Tome  XXX.  H  h 
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»  Se  exécutions,  une  fomme  de  300  livres  pour 
»  chacun  des  coupables  qu'ils  dénonceront  j  comme 
n  auflî  amnidie  &  pardon  dudic  crime  à  ceux  quij 
99  en  éranc  complices ,  accuferonc  les  autres  cou- 
9  pables  d'icelui  :  8c  afin  «que  les  coupables  (oient 
>»  punis  félon  que  leur  crime  mérite  ,  fa  majeftc 
••  veut  &  entend  que  ceux  qui  pourront  erre  ap- 
99  préhendés  &  atrêtés  ,  foient  conduits  à  la  plus 
99  prochaine  place  de  guerte ,  pour  par  le  cot^eil 
m  de  guerre  qui  y  fera  tenu  (*) ,  être  condamnés 
9»  à  être  brûlés  vifs ,  s  il  fe  trouve  qu'ils  ^m 
>i  effedivement  brûlé  quelque  maifon  »  ou  roués 
99  s'ils  n  ont  fait  qu'écrire  &  envoyer  ou  |eter  des 
fi  billets  <«. 

Le  genre  de  crime  contre  lequel  févit  cet» 
loi,  s  appelle  dans  les  ^zy^-hzs  fommations  ^  ic 
l'on  donne  le  nom  à^fommeurs  à  ceux  qui  en  font 
coupables.  Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du 
mois  de  mai  1770 ,  rendu  au  rapport  de  Ad.  de 
Warenghicn  de  Flory,  a  condamné  un  jeune  homme 
de  Can>brai  à  être  rompu  vif  &  jeté  au  feu ,  pour 
avoir  fait  à  fon  oncle  ii\\x(\t\xxsfommations  ,  accom- 
pagnées de  blafphêmes  &  d'injures  contre  la  per- 
fonne  du  roi. 

Un  arrêt  de  la  même  cour ,  du  7  mars  1777, 
rendu  au  rapport  de  M.  Hériguer,  a  dcc/arcle 
nommé  Cordier ,  habitant  de  Taifnières-lez-Mal- 
plaquet,  duement    atteint  &  convaincu  d* avoir 

w  méchamment ,  proditoirement  &  par 

»  haine,  incendié  la  grange  de d'avoir 

t»  fommé,  écrit  &  porté  un  billet  de  fommatioa 

,  (*)  Cette  attribution  aux  CQn(cils  de  guerre  n'a  poii« 
eu  d  cfFet.  Ce  Coi\\^*  les  juges  ordinaires  qui  iaftioifcot  1^ 
jugent  ces  fortes  de  procès. 
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«  nuprès  de  la  maifon  d'^mbroifeCapouillec  foo 
••  beau-frècp,  à  Hoii ,  de  lui  porter  une  fummc  < 
a»  dans  un  endroit  ptès  du  jardin  dudit  Capouiilec} 
3>  d  avoir  ccc  Jever  cette  fon^me  d'environ  trcnter- 
^  un  écus ,  &  d'avoir  menacé  .ledit  CapouiUct 
•i  qui  le  voyoit  ^  de  le  tuer  s'il  le  d^^^it.  «  •  •  «  <«è 
En  conféquence ,  le  même  arrêt  a  condamné  ce 
monftre  i  être  conduit  fur  la  place  d'A vefnes  ^ 
avec  un  écriteau  autour  de  lui ,  conçu  en  c^ 
termes ,  parricide  <,  incendiaire  jfommeur  &  ajfajju» , 
pour  y  faire  amende  honorable ,  avoir  le  poing 
coupé,  être  enfuite  rompa  vif,  jeté  au  feu,  &. 
xéduit  en  cendres. 

Un  Incenciie  caufé  par  une  faute  lourde  oa 
une  négligence  grodîère»  doit-il  être  puni  de 
même  que  s'il  avoir  été  commis  par  dol  &c 
inalice  ?  La  règle  culpa  lata  ejl  dolo  proxima  .& 
-dolo  dqui  paratur^  fembleroit  devoir  le  faire  pen-» 
fer  ainti^  mais  cette  règle  na  lieu  qu^n  matière, 
civile  :  tous  les  ititerprètes  conviennent  qu'il  feroic 
trop  rigoureux  d'en  faire  l'application  aux  ma« 
tières  criminelles.  11  ne  faut  cependant  pas  conclure . 
4le  là,  que  celui  qui  a  caufé  un  Incendie  par  une  faute 
lourde  ou  une  négligence  groflière,  doive  toujours 
être  à  l'abri  des  pourfuites  du.miniftère  public  :  il 
eft  des  circonilances  criantes  où  les  auteurs  de  rin*^ 
cehdie  ,  fans  pouvoir  être  punis  aufli  févèremenc 
que  s'ils  avoient  agi  par  dol  ou  par  malice  ^ 
iloivem  néanmoins  1  être, d'une  manière  qui  puille 
cpouvanter  les  perfonnes  négligentes ,  &  affurec 
la  tranquillité  publique.  La  loi  3  ,  §.  i ,  dig. 
de  officia  prafeài  vigilum ,  veut  qu'en  pareil  cas 
le  juge  ordonne  Ja  peine  du  fouet ,  ou  au  moins 
une  admonition  :  Et  quia  pleràmque  Incendia 
culpâ  fiimt  ïnhah'uantium  .^  que  fujlibus   cajligai 
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'€0S  qui  ntgligenuàs  ignern  habucrunt  j  oui  fevcrl 
'4ntcrlocutionc  comminatus  ,  fuJRum  cajliganoncm 
um'ut'u.  La  loi  p  ,  dig:  de  Incendia ^  &  la  loi  28, 
§•11,  dig.  de  pahis  »  jrortenc  que  les  Incendies 
■caufés  par  fimple  négligence^  feront  feulemem 
•punis  pal  des  condamnations  de  dommages^in- 
térèts;  mais  qu'en  cas  d'infolvabilité  de  la  partie 
<ondamnée  ,  ces  peines  pécuniaires  feront  con- 
verties en  chatimens  légers  ;  Si  vero  cafu  ,  là  ejly 
negUgcnîiâ ,  aut  noxiam  farcire  jubetur ,  aut  Ji 
minas  idoneus  fit  ^  leviàs  çaftigatur.  Ce  font  les 
cermes  de  la  première  des  deux  loix  citées.  Au 
refte ,  on  fent  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  fixer  des 
règles  cenaines  fur  cette  matière^  tout  dépend 
ides  circonftances  &  de  la  (agefTe  du  juge  (*). 

On  demande  fi  le  crime  d  Incendie  eft  un  cas 
toyalw  L'affirmative  ne  fouf&e  aucune  difficulté, 
dans  Je  cas  où  ce  crime  a  été  commis  fur  une 
églife  ou  fur  un  édifice  public,  parce  que  ce 
font  des  lieux  fournis  plus  particulièrement  à  la 
protedion  du  roi^  &  à  la  vigilance  de  fes 
oâkiers. 

Il  en  feroit  de  mê^e  fi  l'on  avoit  mis  le  fea 
en  tout  autre  endroit  avec  émotion  populaire  ou 
force  publique  y  parce  que  l'article  1 1  du  drre  i 
de  lordonnaiice  du  mois  d  août  v6'jo  ,  met  les 
émotions  populaires  &  la  force  publique  au  rang 
,  des  cas  royaux. 

L'ordonnance  ne  s'explique  pas  fur  l'Incenclie 
en  général.  Peut -on  dire  que  fon  filence  foit  une 
exclufion  de  ce  crime  de  la  clallè  des  cas  royaux? 

(*)  Voyex  Farticlc  ^  du  titre  14  de  la  coaiame  ,Je 
B^yotine  »  rapponé  dsipri^. 
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Non  y  car  après  a^r  fait  l'cmimération  dés  dé- 
lits de  cette  nature ,  elle  ajoute  :  &  autres:  cas. 
expliqués  par  aos  ordonnances  &  réglcmens  ;  ce 
qui  fait  entendre  clairement  qu  il  faut  regarder 
comme  cas  royaux  tous  les  délits,  qui,  quoique» 
non  détaillés ,  peuvent  néàiimoins  être  confidérésï 
comme  étant  de  même  nature*  La  loi  a  donc 
laiiFé  la^fitiftion  entière  par  rapporta  l'Incendie*. 

L'article  55  de  la  coutume  de  Touraine ,  porte , 
que  les  feigneurs  bauts-jufticiers  ne  peuvetit 
connoître  de  hcnuement  de  feu^  Bacquet  en  fon 
traité  des  droits  de  judlce,  chapitre  6  ,  rapporte- 
un  ancien  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  qui  ren* 
ferme  la  même  difpoficion* 

Si  cts  décifions  particulières  pouvoîent  faire 
une  loi  générale ,  le  crime  d'Incendie  feroit  fansr 
contredit  du  .nombre  Aos  cas  royaux^  mais  la 
jurifprudeiKe  y  eft  contraire.  Bruneaû  partie  1 , 
.  titre  3  ,  dit  avoir  vu  plufieurs  arrêts  rendus  k  la 
Tournelle  en  matière  d*Incendie ,  fur  1  appel  da 
|uges  de  fcigneui^:  Chorier  furCuipape,  livre4jk 
feâion  8  ,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble du  ao  juin  \6%i  y  par  lequel  la  connoif- 
iance  d'un  femblable  crime  a  été  renvoyée  aui' 
juge  dia  fcigneur  du  lieu  où  il  avoit  été  eommis;, 
Se  fireconnier  fur  Henrys  ;  tome  1 ,  livre  2  > 
queftion  5  ,  dit  avoir  vu  plufi.'urs  jugemens  rendu» 
par  des  officiers  de  juftices  fcigneuriales ,  centre 
des  bergers  Se  autres  perfonnes  accufées  <i'avoif 
incendie  des  granges  de  laboureurs^ 

Enfin,  la  queftion  a  été  jugée  inttrminis^  par 
deux  arrêts'  très-précis  de  la  tournelle  critninellp 
du  parlement  dé  Paris  \  le  premier  >  du  3  mars 
1741  j  le  fécond  j  du  17  du  même  mois.  Dans 
lefpèce  de  celui-ci,  rendu  fur  les  plaidoieries 
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de  MM.  dé  Laverdy  &  Gueaa  de  Reverfatnc  ; 
&  les  conclufiODs  de  M.  d'ÂgueCTeau ,  il  s'^îflôit 
de  rincendie  de  quinze  maifons  d'uii  village 
dépendant  du  comté  de  Beauvais.  L'érèque  & 
comte  de  Beau  vais  foutenoit  que  ce  crime  n'ctoit 
pas  un  cas  royal  ^  &  en  conféquence  y  il  deman* 
doit  que  les  officiers  du  bailliage  de  Beauvais 
failènt  condamnés  à  renvoyer  Taccufé  devant  /es 
juges.  L'arrêt  a  prononcé  conformément  à  cette 
demande. 

Les  laix  Romaines  pnnitibient  par  la  peine  du 
quadruple ,  les  vols  qui  fe  commettoient  dans  les 
mai^sns  en  proie  aux  âammes*  Comme  les  aâions 
pénales  n'ont  plus  lieu  dans  nos  mœurs  ^  nous 
n'obligeons  les  auteurs  de  ces  espèces  de  voU , 
qu'à  une  reftitution  (impie  envers  les  particu- 
liers fur  qui  ils  les  ont  commis ,  fauf  au  xninlf- 
tère  public  à  prendre  contre  eux  la  voie  ex- 
traordinaire. 

Les  Incendies  confidérés  par  rapport  aux  aâions 
qu'ils  font  naître  entre  les  particuliers  »  forment 
la  matière  de  plusieurs  queftions  intéreilântes. 

Le  principe  général  y  eft  que  tous  ceux  qui 
ont  caufé  un  Incendie  par  leur  faute,  font  ref- 

I>onfables    des    dommâges^ntérèts    fouflfèrts  par 
es  perfonnesà  qui  apparcenoienc  les  maifons  ou 
les  chofes  incendiées. 

Aii)fi  un  boulanger  qui  a  été  caufe  en  fe  B^ 
vrant  au  fommeil  ptès  de  fon  four ,  qu'il  en  cft. 
forti  du  feu,  dont  il  eft  réfulté  un  Incendie,  doit 
indemnifer  ceux  qui  ont  effùyé  quelques  pencs 
par  cet  accident.  C'eft  la  décifîon  cxpreflè  &  tex- 
tuelle de  la  loi  27  ,  §.  9  ,  dig.  adUgcjn  aquiriam. 
Celui  qui  ayant  un  four  pratioiié  dans  un  mur 
mitoyen ,  na  pas  l'attention  de  ciire  réparer  ce 
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mur,  lorfqu'il  le  voit  prefque  confumc  par  le 
£e\i ,  eft  garant  envers  fon  voifin ,  de  rincendie 
que  cette  imprudence  peut  occafionner.  C'eft  ce 
que  décide  implicitement  le  §«  lo,  de  la  loi 
citée. 

La  loi  50,  §.  3 ,  du  même  titre  ,  propofe  une 
efpèce  fort  remarquable.  Un  laboureur  met  le /feu 
dans  Ion  champ  pour  détruire  les  mauvaifes 
herbes ,  les  ronces ,  les  épines  qui  Tinfeâioient  : 
le  feu  gagne  un  bois,  une  moilTbn  ou  un  vignoble 
ui  fe  trouve  auprès ,  Se  le  confume;  on  demande 
î  le  laboureur  doit  répondre  de  cet  accident.  La 
loi  diftingue  fi  le  laboureur  eft  en  faute  ou  s'il 
ny  eft  pas  :  elle  décide  qu'il  eft  en  faute ,  s'il 
a  choifi  pour  cette  opération  un  jour  quil  fai- 
fbit  grand  vent;  ou  s'il  n'a  point  pris  toutes  les 
précautions  néceflaires  pour  empêcher  le  feu  de 
fortir  de  fon  champ.  Dans  l'un  Se  l'autre  cas , 
elle  le  condamne  aux  dommages-intérêts.  Mais 
s'il  n'eft  point  en  faute ,  s'il  a  pris  toutes  les  me- 
fures  que  l'on  pouvoît  exiger  de  lui  -,  fi  ,  pat 
exemple,  les  progrès  du  feu  ont  été  occafionnés 
par  un  vent  impétueux ,  qu'il  n'a  pas  été  poflîbtc 
de  prévoir  ni  de  prévenir ,  en  ce  cas ,  la  loi  veut 
que  le  laboureur  foit  abfous. 

Gayl  &  Voct  mettent ,  Se  avec  raifon ,  dans 
la  claffe  de  ceux  qui  doivent  fupporter  les  dom- 
mages-intérêts des  IiKendies,  celui  qui  en  tirant 
un  coupdefufil  fur  un  oifeau  perché  au  haut  d'une 
ipaifon  couverte  de  paille  ,  a  mis  le  feu  dans  cette 
luaifon. 

Les  mêmes  auteurs  ajoutent ,  qu'en  général 
celui  qui  a  donné  lieu  à  un  Incendie  ,  doit  en 
payer  les  dommages-intérêts ,  non  feulement  à 
la  perfonne  qui  en  a  été  la  première  viûime  ,  mais 
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encore  à  tous  ceux  qui  en  ont  fouffert  depuis 
l'endroit  où  le  feu  a  commence ,  jufqu'aux  plus 
éloignés  :  Nequc  enim  dubium ,  dit  Voct ,  quin  dt^ 
Omni  dctrimcnto  ,  exppobatâ  prima  culpâ  pro 
fiuentt  ^  teneatur. 

Doit-on  conclure  dé  là ,  que  tout  homme  qui 
A  mis  le  feu  dans  fa  propre  maifon ,  par  une  de 
ces  fautes  dont  le  droit  le  rend  refponfable ,  eft 
tenu  d'indemnifer  fes  voifins  du  dommage  que 
leur  a  caufé  le  progrès  du  feu  ?  La  coutume  de 
Bretagne  décide  que  non  ,  en  ne  donnant  aâion 
aux  voifins ,  que  dans  le  cas  où  celui  qui  a  mis 
le  feu  dans  fa  maifon  a 'eu  l'intention  de  nuire/ 
Voici  ce  que  porte  l'article  ^44  de  cette  cou- 
tume :  n  Et  quand  le  feu  ard  la  tiiaifbn  d'aucun, 
»>  &  la  maifon  d'un  autre  périfle  par  le  même 
*>  feu  ,  fi  lui  ni  fes  adhérens  ne  Vy  mettent 
»  pour  faire  dommage  à  celui  à  qui  elle  eft  ou 
«>  a  autres  $  il  neft  tenu  en  rendre  auouies 
a>  chofes  «. 

fiardet  rapporte  deux  arrêts  des  7  décembre 
i<^i8 ,  &  21  juin  1(^3 1  >  qui  ont  adopté  la  même 
opinion.  Dans  Tefpèce  du  premier ,  il  s'agiflbic 
d'une  vieille  femme  qui  avoir  mis  le  feu  i  fa 
maifon  &  à  quatre  autres ,  en  brûhn^  du  chaume 
&  de  la  paille  dans  fon  foyer.  Ce  n*étoit  sûre- 
ment pas  pour  elle  une  faute  très-légère  de  s'être 
chauflfëe  avec  des  matières  auflî  combuftibles ,  & 
par  conféquent  auffi  dangereufes  ;  cependant  elle 
fut  mife  hors  de  cour  &  de  procès ,  fur  les  de- 
mandes de  {q%  voifins.  Dans  Tefpèce  du  fécond 
arrêt ,  quelques  circonftances  fembloient  provo- 
quer la  condamnation  de  celui  à  la  maifon  du- 
quel rincendie  avoi^  commencé.  Le  locataire  étoît 
un  matéchal  à  qui  le  propriétaire  avoir  impofé 
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par  foîi  bail ,  robligarion  de  faire  à  fes  frais  une 
forge  &  une  chctniiiée.  Certe  cheminée  avoi 
Clé  mal  faite;  le  feu  y  avoir  pris  en  1^18  ,  Se 
,  avoir  confumé  une  partie  de  la  maifon.  Le  maré- 
chal avoir  conriniié  d*y  demeurer;  &  en  i(>}i  , 
il  étoic  furvenu  un  nouvel  Incendie ,  qui  avoir 
brûlé  cette  maifon  avec  quatre  autres.  On  mettoic 
en  fait ,  qu*après  le  premier   Incendie ,  le  pro- 

f)riéraire  avoir  promis  aux  voifirts  de  &ire  déloger 
e  maréchal;  on  ajouroir  qu'après  le  fecond,  il 
avoir  indemnifc  un  des  voifins,  &  Ton  infiftoit 
fortement  fur  ce  que  le  métier  de  maréchal 
porre  avec  foi  le  péril  du  feu.  Malgré  tout  cela, 
les  parties  furent  encore  mifes  hors  de  coin*. 

La  coutume  de  Bayonjie  a  mieux  pourvu  à  la 
sûreté  des  voifins,  que  ne  Tônt  fait  celle  de 
Bretagne,  Se  les  arrêts  que  nous^  venons  de  citer. 
Voici  ce  quelle  porte  fur  cet  objet,  titre  1^3 
articles  i  ,  2  &   j. 

w  Quand  au  moyen  du  feu  qui  fe  prend  en  un 
»  four  commun -de  ladite  ville,  les  maifons  cir- 
>9  convoifines  ou  aurres  font  brûlées  ,  ou  abattues 
»  pour  éviter  plus  grand  feu  &  dommage ,  le 
w  leigrteur  du  four  eft  tenu  réparer  le  dommage 
»  ranr  des  maifons  brûlées  que  perdues ,  ou  meu-^ 
»'  ble  qui  s'eft  perdu  Se  gâté  ,  de  la  valeur  duquel 
9i  meuble  font  crus  par  ferment  lés*  perdans 
*>  &  en  dom  triages. 

»  Si  un  tel  dommage  vient  par  feu  venant 
»  d'autre  maifon  particulière ,  le  feigneur  d'icelle 
>»  &  conducteur,  s'il  y  en  a,  Tun  pour  Taurre, 
»  &  chacun  pour  le  tput  ,  éft  tenu  réparer  tel 
»  dommage. 

»  Er  fi  le  feu  eft  advenu  par  dol ,  coulpe 
9i  OU  fraude   d'aucun   qui  n  eft  folvable ,  il  eft 
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w  prins  au  corps ,  précédent  d'information ,  &  punt 

w  corporellement  félon  l'exigence  du  cas  «. 

Les  termes  de  ce  dernier  article  j  par  dol  ^ 
équipe  ou  fraude  ,  prouvent  clairement  que  le  cas 
de  dol  n e(t  point  le  feul  dans  lefprit  de  cette 
coutume  ,  où  celui  qui  a  mis  le  feu  à  fa  maifon , 
eft  tenu  d*iQdemni(er  fes  voiiîns  \  mais  qu'il  eft 
fournis  à  la  même  obligation  en  cas  de  fimple 
£iute* 

La  jurîfprudence  moderne  eft  conforme  à  cette 
difpofîtion.  Il  y  en  a,  dit  Denifart,  plusieurs 
arrêts  rendus  il  y  a  quelaues  années ,  contre  la 
dame  Henry  ^  propriétaire  a  une  maifon  en  laquelle 
elle  demeuroit  fur  le  pont-aux-changes. 
.  C'eft  ce  qu'ont  encore  jugé  deux  autres  arrêts 
cités  par  le  même  auteur  \  le  premier ,  rendu 
le  iS  août  173  5,  au  rapport  de  M.  de  Titon , 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  a  con- 
firmé plufieurs  fentences  des  bailliages  de  l'ar- 
chevêché de  Paris  &  de  Crcteil,  par  lefquelles 
le  fîeur  de  Varas  étoit  condamné  aux  dommages- 
intérêts  de  fes  voifins  incendiés ,  par  la  communi- 
cation du  feu  qui  avoit  commencé  dans  l'endroit 
habité  par  fon  jardinier* 

Le  fécond  arrêt  eft  du  11  août  1743  :  il  a  été 
rendu  en  la  deu^^ième  chambre  des  enquêtes,  au 
rapport  de  M.  de  la  Villoniere ,  &  il  a  confirmé 
une  fentence  du  bailliage  de  Saint-Dizier ,  pat 
laquelle  le  fîeur  Louis ,  notaire  &  procureur 
en  ce*  bailliage,  étoit  condamné  aux  dommages- 
intérêts  de  fes  voifins  incendiés  comme  lui ,  par 
un  feu  qui  avoit  eu  fon  origine  dans  fa  maifon. 

La  loi  1 1  dig.  de  putoriis  Jiipulationibus  3  dit 
que  ,  fdpè  ad  exiguam  fummam  deducitur  quanti 
cujufque  intercji.  (Jette  règle ,  ou  plutôt  cet  ufagc 
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doit  s'appliquer  principalement  aux  dommages- 
iiîtcrêrs  d'un  voilin  incendié  ,  par  ta  communica- 
tion d  un  feu  commencé  chez  ion  voifm  ,  lotfque 
d'ailleurs  il  n  y  a  m  dol  ni  faute  lourde  de  la 
pan  de  ce  dernier.  L'arrêt  que  nous  venons  de 
rapporter  en  eft  la  preuve  &  l'exemple  ;  il  rcduic 
à  I  500  livres  les  3000  livres  dédommages-in- 
térêts que  le  fieur  Louis  avoir  été  condamné 
de  payer  par  la  fentence  ,  qui  lui  avoit  elle-même 
fait  des  modérations  conlîdérables ,  eu  égard  au 
rapport  des  experts. 

Le  principe  de  compaffion  &  d*humanité  qui 
a  diibé  cet  arrcc,  &  un  femblabledu  1  août  i<^54, 
rapporté  par  Henrys  ,  a  fait  admectte  une  autre  . 
règle  que  Denifart  nous  retrace  en  ces  termes  : 

»  Lorfque  les  perfonnes  incendiées  par  la  faute 
j>  d*un  voifin  qui  l'a  été  lui-mcrrie  ,  font  indem- 
»  nifées  àe  leur  perte,  ou  par  la  décharge  des 
»  tailles  &  de  la  capitation  qui  s'accorde  ordinai- 
»  rement  dans  ces  cas  là  ,  ou  par  les  fecours  que 
9>  des  perfonnes  charitables  donnent  aux  incen- 
»  diés  ,  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  de  recours 
33  contre  les  propriétaires  des  bâtimens  bn  Tin- 
?»  cendie  a  commencé.  Voici  Tefpècc  de  l'atrêt  qui 
»  a  décidé  ce  point  de  droit. 

«  Edme  Giiyot',  &  autres  voifins  de  la  maifon 
»  appartenante  au  nommé  Quentin ,  maréchd  à 
»  Bureaux,  incendiés  par.  la  communication  du 
f>  feu  qui  avoit  pris  chez  Quenrin  ,  fans  qu'on 
3*  put  favoir  commem ,  demandèrent  que  ce  par- 
3»  ticulier  fût  condamné  à  faire  rétablir  leurs  mai- 
9»  fons ,  &  à  les  indemnifer  de  leurs  perres ,  ayant 
i>  prouvé  que  l'Incendie  avoic  commencé  par  la 
9y  grange  de  Quentin  :  il  intervint  fenrence  au- 
^,  bailliage  de  Saint^Florentia- le  14  août  1741  > 
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»  qui  condamtioit  Quentin  à  faire  réparer  lès  m«- 
»  ions ,  &  à  payer  le  dommage  de  fes  voifins  ,  à 
»  dir^  d'experts.  Quentin  ayant  appelé  de  cette 
a»  fentence,  il  allégua  en  la  cour  que  ceux  qui  le 
a»  pourfui voient  avoient  été  plus  qu  indemnifés , 
9»  tant  par  lexemption  de  la  taille  &  autres  impo* 
>»  iitions,  que  par  les  quêtes  en  grains  &  en  ar- 
w  gent,  &  par  les  fecouts  des  autres  habirans, 
yy  qui  avoiei.t  travaillé  gratis  cour  les  incendiés. 
»  La  cour ,  touchée  de  ces  raifons,  a ,  par  arrh 
»  rendu  le  ptemier  août  1744  »  au  rapport  de  Al. 
9>  Beze  de  Lys ,  en  la  deuxième  cbatiibre  des  eii- 
»  quêtes ,  admis  la  preuve  des  faits  articulés  par 
»  Quentin ,  fauf  à  fes  parties  adverfes  à  faire  preuve 
»  contraire.  Ainfi,elle  a  jugé,  que  fi  Quentin  prou- 
»  voit  que  Guyot  &  autres  avoient  été  indem- 
>>  nifés  de  leurs  pertes  par  tout  autre  que  par  lui* 
»  même  ,  à  titre  de  quête ,  de  rcmife  de  railles, 
»  &c.  Quentin  dévoie  être  déchargé  de  leurs  de- 
»  mandes  <*. 

11  y  a,  comme  on  fait ,  trois  fortes  de  fautes; 
favoir  i  la  groffière ,  la  légère  &  la  très  légère  :  de 
là  naît  la  queftion  de  (àvo'ur  à  quel  degré  il  faut 
avoir  porté  une  faute  pour  être  refponfable  de 
rincendie  qui  en  eft  réfulté  ? 

Il  faut  diftinguer  fi  Fauteur  de  la  fanre  croît 
obligé  par  un  contrat  ou  un  quafi  contrat ,  de  veiller 
à  h  confervation  de  la  cbofe  incendiée  ,  ou  s  il 
n'y  étoit  point  tenu. 

Dans  le  premier  cas  ,  on  (bus-diûingue  fi  le 
contrat  ou  quafi  contrat  s'eft  fait  pour  le  feul  in- 
térêt de  celui  qui  a  caufé  Tlncendie ,  ou  s'il  a  eu 
pput^  objet  l'utilité  commune  des  parties ,  ou  enfin , 
fi  l'avantage  du  propriétaire  de  la  chofe  incendiée 
en  a  été  la  (eule  fin. 
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Lorfqiie  le  contrat  ou   quafi-contrat  s^eft  fait 

I)oiir  le  feul  intérêt  de  celui  qui  a  caufé  Tlncendie , 
a  faute  très-légère,  c^eft -à- dire  la  moindre  que 
Ion  puifle  commettre  ,  donne  lieu  à  ladlion  en 
<lommag€Ss-intércts  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  ma- 
Tcime  conlacrée  par  le  fufFrage  de  tous  les  incer- 
prèces ,  que  nous  devons  répondre  de  nos  fautes 
très  légères  dans  tous  les  contrats  dont  notre  utilité 
particulière  eft  le  feul  objet,  Ainfi,  point  dç  doute 
que  celuj  à  qui  j'ai  accordé ,  pour  un  certain  temps , 
J'habitation  gratuite  de  ma/maifon,  ne  foit  garant 
<le  l'Incendie  arrivé  par  fa  faute  même  très-légère. 
Je  dis  pour  un  certain  temps ,  parce  que  d  Tha- 
bitation  n'avoir  été  concédée  qu'à  titre  de  pré- 
caire ,  Je  conceffionnaire  ne  répondroit  que  de  fa 
faute  lourde,  La  loi  15,  dig,  de  regulis  juris ,  & 
la  loi  8  ,  §•  j  ,  dig.  de  precario  ,  y  font  formelles, 
C'eft  une  exception  à  la  règle  générale  :  le  Icgif- 
lateur  a  ^oulu  par  là  compenler  le  défagrcment 
<l*ctte  obligé  de  fortir  d'une  tn.iifon  au  moindre 
ligne  dç  la  volonté  du  propriétaire ,  ce  qui  arrive 
le  plus  fouvent  iorfqu'on  s'y  attend  le  moins. 
Si  le  contrat  ou  quafîcbntrat  a  pour  objet  l'u- 
tilité commune  des  parties ,  la  faute  lourde  &  la 
fàiire  légère  font  régulièrement  les  feules  dont  on 
doive  répondre  en  matière  d'Incendie,  parce  qu'en 
général ,  ubi  utriufque  utilitas  vertitur^  ut  in  empto  , 
ut  in  locctto  3  ut  in  dote ,  ut  in  p ignore  ,  ut  info- 
cietate ,  &  dolus  &   culpa  prdjiatùr.  Ce  font  les 
termes  de  la  loi  5  ^  §.  2  »  dig,  commodati  (  Re- 
marquez que  le  mot  culpa  fignifie  jici  faute  légère: 
la  fuite  da  texte  que  nous  venons  de  citer  le 
prouve  tfès-clairement  ;  &:  la  loi  8  ,  §.  } ,  dig.  ^ 
de   rébus  aucloritate  judicis  ^  &c.  nous  Élit   voir 
qu'on  Iç  prend  tpujours  en  ce  fens  ),  Ainiî  le 
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vendeur  d'une  inaifon  qui  a  été  brûlée  avant  que 
la  cradicion  n'en  eût  été  taite  à  l'acheteur ,  nen  eft 
pas  moins  en  droit  de  s  en  faire  payer  le  prix^ 
îorfquM  n'a  pas  occaiionné  l'Incendie  par  une  faute 
lourde  ou  légère.  Ç'efl:  cequiréfuke  des  termes 
de  la  première  des  loix  citées  ^  ut  in  empro.  Un 
mari  n'ell  pas  non  plus  tenu  ,  en  pac^il  cas>  de 
reconftruire  une  maifon  dotale  qui  a  été  brûlée  » 
ut  in  dote.  Il  en  eft  de  même  d'un  allbcié  ,  relati- 
vement à  un  magaiin  cou^mun  entre  lui  &  fon 
alïbcié,  qu'un  Inceiidie  a  confumé  ,  ut  in  fb" 
cietate^  C'eft  auflî  ce  qu'on  doit  décider  à  l'égard 
d'un  créancier  qui  avoir  en  nantiilèment  ou  eu 
vif.gage  un  éditice  appartenant  à  fon  débiteur ,  ut 
in  pignore  (*j.  Enfin,  il  faut  porter  le  même  ju- 
gement par  rapport  à  un  locataire  ^  ut  in  locatù. 


(*)  Ccft  auffi  ia  difpofition  cxprcflc  de  là  loi  ^,  §.  j , 
D.  de  rébus  auâoritate  judicis ,  &c.  Voici  ce  qu'elle  porte 
à  ce  fujec  :  Si  détériora  prAdia  facia  fuerint ....  vel  ddi' 
fcia  exufia ,  in  pignore  credicor  non  tiznîhm  dolum  malum , 
veriint  culpam  quoque  débet.  Il  ne  s'agit ,  dans  ces  termes 
de  la  loi ,  que  du  gage  ou  nautifTetnent  conventionnel.  Les 
jurifconfultes  Romains  penfoienc  tout  autrement  par  rap- 
port au  gage  ou  nanci^fement  judiciaire ,  c'cft-a-dirc  que 
le  créancier  chirographairc  qui  avoic  ^cé  envoyé  par  le  juge 
en  po/Teffion  des  biens  de  fon  débiteur,  h'ctoit  tenu  des 
Incendies  furvenus  aux  édiiScc^; ,  que  Quand  il  les  avoit 
occafîonnés  pardolou  faute  grofTièrc  j  c*ert  ce  que  poncûtlcs 
çcrmes  fui  vans  de  la  loi  citée  ;  Eftpr&terea  qu  fitumfi  dété- 
riora prAcUafaBa  fuerint, fine  dolo  malo  credicoris ,vel  «.dificia 
exufta  ....  fine  dolo  tamen  malo  ,  an  teneatur.  Et  ap- 
paret  eum  non  tenerz,  quia  dolo  malo  caret ,  eritque  meliar 
ejus  conditio ,  quàm  in  pignore  créai toris ,  &c.  La  grande 
glofc  dit  à  ce  fujet  :  Fignus  prAtorium  &  conventionale 
différent.  Mijfus  enim  ex  primo  decreto  in  poffcjfionem  , 
non  tenetur  circa  prAtorium  pignus  de  levi  culpâ ,  quemad- 
modùm  creditor  conventionalis  iit  pignore  hypothecario. 
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Cette  dernière  décifion  n'eft  cependant  pas  fanS 
contradiftcurs.  Saligny  ,  en  fon  commentaire  fur 
la  coutume  de  Vitry  ,  eft  d'avis  que  le  locataire , 
en  cas  d'Incendie ,  eft  tenu  de  fa  faute  très-légère 
ci^vers  le  propriétaire  j  mais  fon  fyftême ,  rejeté 
d  ailleurs  par  Godefroy ,  Bertrand  ,  Balde  ,  Lu- 
blerus  &  RouflTeau  de  la  Combe  ,  eft  fuffifam- 
nept  réfuté  par  les  termes  de  la  loi  citée  ^  ut  in 
locato.  Il  eft 'vrai  qu'il  eft  certains  cas  où  le  locaf- 
caire  répond  de  fa  faute  même  très-légère  ;  maïs 
celui  dont  nous  parlons  n'eft  point  de  ce  nombre  ; 
témoin  Voct ,  fur  le  digcfte  ,  titre  locatt  conducii , 
qui  en  fait  l'énumération  en  ces  termes  :  Illud  mo^ 
nuiffe  fuffcccrit  culpA  Uviffim^t  nulîam  in  hoc  con- 
traclu  prajfationem  ejfe ,  niji  quis  eam  pacio  infc 
rcceperit  j  aut  pro   cufiodiâ   mercedem    acceperit 
(  1.  40 ,  dig.  h.  t.  ) ,  aut  anificium  profejfus  fit 
(  1.  9  >  §.  pen.  dig.  h.  t.  ).  Saligny  fonde  fon  opi- 
nion fur  quelques  arrêts  rapportés  au  journal  aes 
audiences,  livre  i  ,  chapitre  10  j  mais  ,  répond 
très-bien  Roufteau  de  la  Combe  y  dans  le$^  efpèce$ 
de  ces  arrêts ,  on  voit  qu'il  ne  s'y  agit  de  rien  moins 
que  de  fautes  très-légères, 

A  l'égard  des  contrats  qui  ne  cohcernent  que 
l'avantage  de  celui  dont  la  chofe  a  été  incendiée, 
il  n'y  a  régulièrement  que  la  faute  lourde ,  tou- 
jours aftîmilée  au  dol  en  piatière  civile ,  qui  peut 


Cette  difFcrencc  ne  peut  plus  être  d'aucun  ufage  dans  nps 
m<rurs ,  parce  que  parmi  nous  les  créanciers  qui  tiennent 
les  biens  de  leurs  débiteurs  en  faifîe ,  n'en  jouiffent  point  p^r 
leurs  mains  ,  à  l'exception  cependant  des  tcnans  par  loi  dans 
la  coutume  du  chef- lieu  de  Valcncicnnes  ,  oii,  par  cette  rai- 
fon  ,  ils  ne  doivent  répondre  que  de  leurs  fautes  lourdes* 
Voyez  l';^ticie  Tsnus  par  x.01. 
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fonder  une  aâion  en  dommages-intcrccs  de  fa  [mt. 
AinC,  un  concierge  qui  ne  reçoit  point  de  gages, 
n'eft  point  tenu  d'un  Incendie  caufé  par  la  im 
Jcgcre ,  parce  que  la  gratuité  de  ks  tonâioos  le 
fait  coniidérer  comme  un  dépoficaire  pur  &  (impie: 
Quia  nulla  utd'uas  \jus  vcrjatur  apud  qum  icpo- 
nui/r  j  mcr'uo  dolus  pra/Iatur /olus y  dithloi  j ^ 
,§.  1 ,  dig.  commodaù.  RouiTea^  de  Lacombe  dit 
cependant  ,  après  Lublerus ,  que  >>  le  cowcieije 
yy  ctiam  fine  mcrcede ,  eft  tenu  envers  le  nuine 
«»  de  ilncendie  arrivé  par  fa  faute  très-légère, 
»  quia  fol  a  rd  cufiodia  facit  in  cujiodc  pujumn 
f>  culpam  ,  1.  1 1  ,  dig.  de  rei  vindicaùone  «.  Maiî 
cette  raifon  prouve  trop  ;  il  en  réfulteroit  que  tciit 
dépositaire  eil  garant  de  fes  fautes  même  très  lé- 
gères -,  ce  qui  ell  abfolumenc  faux.  Ce  n  eft  po»^ 
aflfez  qu'on  puilTe  prcfumer  un  concierge,  f*{/^^J) 
en  faute  ,  pour  1  en  rendre  refponfable  ;  il  ^ 
encore  que  cette  faute  foit  du  nombre  de  ceto 
dont  il  eft  obligé  de  garantir  les  fuites  ;  ce  quû^ 
ne  peut  pas  dire  d'une  faute  très-légère,  par  rap- 
port à  un  dépofitaire  ,  ni  conféquemroenr  a  an 
concierge  fans  gages  (*). 

Les  tuteurs  ,  ks  mandataires ,  les  negotiom 
gejloresy  les  exécuteurs  teftamentaires,enunfnor, 
tous  les  adminiftrateurs  des  biens  d autrui, ^f"' 
bleroient,  par  une  fuite  de  la  règle  que  nous  ve- 
nons d  établir  ,  ne  devoir  repondre, en  mati«ei"^' 

(*)  Voyez  m  mot  Faute,  ce  qu'il  faur  dàiJ-r  ^-^ 
vcmcnt  au  <:as  oii  Jcs  effets  dépoGfsoot  ézé  conAiirxsr^ 
un  Incendiç  furvcnu  dans  la  maifcm  du  dépofitaire.  A^ 
tez  ce  que  porte  à  ce  fujet  l'article  ^45  de  la  nouvelle  c 
tumc  de  Brctaî!;nc ,  &  ce  qu  a  écrit  Dargcnrré  fur  i*^ 
5^8  de lanciennc.. 
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cendîe ,  que  de  leurs  fautes  lourdes  :  mais  il  en  eft  . 
tout  autrement  ;  on  leur  impute  jufqu'à  leurs  fautes 
légères ,  &  quelquefois  même  très-  légères.  Cette 
exception  eft  écrite  dans  une  infinité  de  loix  j  Tin- 
rérêt  public ,  &  la  nature  des  foins  que  demandé 
une  adminiftration  >  ont  concouru  pour  la  faire 
admettre. 

On  croiroit ,  d'après  cela ,  que  le  commifïàire 
établi  à  une  faifie  devroit  également  répondre  au 
débiteur  de  fes  &utes  légères  ;  cependant  la  chofe 
n  eft  pas  fans  difficulté.  On  a  vu  plus  haut  que 
la  loi  9 ,  §.  5  ,  dig.  </e  rébus  aucloritate  judicis  ,  &c, 
exempte  d'abord  de  la  preftation  des  fautes  lé- 
gères ,  les  créanciers  mis  par  juftice  en  pofleflîon 
des  biens  de  leur  débiteur ,  &  qu'elle  en  charge 
enfuite  les  créanciers ,  munis  d'un  gage  ou  nantif- 
fement  conventionnel.  Après  cts  deux  difpofîtions, 
elle  ajoute  :  Eademr  caufa  eft  curatoris  bonorum  : 
nam  &  is  tenetur  ut  creditores.  A  quelle  efpèce  de 
créanciers  fàut-il  rapporter  ces  mots  lU  creditorcs  ? 
Eft-ce  aux  créanciers  faififlans,  ou  aux  créanciers 
nantis  d'un  gage  contractuel?  Si  c  eft  aux  premiers, 
le  commiflaire  n'eft  tenu  que  de  fa  faute  lourde  ; 
fi  c'eft  aux  féconds ,  il  doit  garantir  fe^  fautes  lé- 
gères. Dumoulin ,  fur  la  conmme  de  Paris ,  §.  9  , 
glotn  7,  n.  9  &  I o ,  eft  pont  ce  dernier  parti  :  Non 
cômparatur  ^  dit-il  ,  curator  borrorum  cum  crédita^ 
ribus  in  poffeffionem  miffis  ,  fed  cum  creditore  qui 
pignus  ex  conventione  habet  in  quo  &  dolum  & 
culpam  prdftare  tenetur.  La  raifon  qu'il  en  donne 
eft  fpécieufe ,  &  femble  néceflîter  cette  interpré- 
tation :  Omnis  adminiftrator  rei  aliène  ^fivc  publia 
cum  munus  fuftineat  ^fivc  privatum  ,  prâftat  dolum 
&  culpam.  Adminifira$  autem  curator  bonorum  rem 
alienam ,  rem  nonfolùm  creditorum  fed  &  debicorïs  : 
Tome  XXX.  li 
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f^am  utrifque  tcnetur  in  faction  aciiont ,  d.  1.  9  ^ 
p,  &  §.  5.  Igitur.  utrifque  dolum  &  <ulpam  prâflau 

Quelque  cefnedable  que  foit  cette  autorité, 
il  ne  faut  pour  la  détruire  qu'une  réflexion  inânî- 
ment  (impie.  Les  créanciers  faifilfans  ne  font  tenus 
envets  le  débiteur  que  de  leurs  fautes  lourdes  ;  !• 
commiflaire  n  eft  que  leur  homme ,  leur  rcprc/èii- 
tant  \  il  ne  doit  donc  pas  être  fujet  à  une  exaditude 
plus  gênante  qu'ils  ne  le  font  eux-mêmes  :  Qià  ptr 
àliumfacit ,  pcrfc  ipfumfaccrc  vidctur.  Il  eft  vrai 
que  tout  adminiftrateur  eft  tenu  envers  celui  dont 
il  régit  les  biens ,.  de  rincendie  arrivé  par  fa  faute 
légère  :  mais  un  commiilàire  de  fsûfie  n  adminiftre 
pas  au  nom  du  débiteur  y  il  ne  gère  que  les  a£Faires 
àts  créanciers.  La  loi  citée  par  Dumoulin  ne  prouve 
rien  moins  que  le  contraire  j  Taftion  in  fa£lum , 
qu^elIe  donne  au  débiteur  contre  leconuniflàire, 
h  efl:  pas  fondée  fur  un  contrat ,  puifqa  il  n'en  eft 
point  intervenu  entre  eux,  mais  fur  la  ûmple  équité: 
Tametfi  enim  y  dit  Matthieu,  célèbre  jurifconfultc 
Hollandois,  curator  cum  dcb'uore  nçn  contrahat^ 
étquum  tamen  efl  debhori  in  faclum  acllonc  teneri^ 
Ji  quid  dolo  malo  commifcr'u.  Sic  creditor  quoquc 
in  pojfejfionem  miffus  débit ori  in  faOum  tenetur^ 
tametfi  non  débitons  ,  fedfuum  negotium  gejfcrit. 
De  aui5):ionibus ,  lib*  i ,  cap.  7  ,  n.  14. 

Faut-il  entendre  indéfiniment  la  propofirion  que 
nous  venons  d'établir  ?  Zazius  &  d'Argentrc  font 
pour  Taffirroarive  ;  mais  Alberic ,  Ângelus  &  Mat- 
thieu prouvent  nettement  qu'elle  ne  doit  avoir  lica 
que  du  commiflàire  au  débiteur  j  car  ,  difenc-ils, 
le  commilfaire  eft  tenu  envers  les  créanciers  de 
fes  fautes  légères ,  parce  qu'il  adminiftre  en  leur 
nom,  parce  que  ce  font  leurs  intérêts  qu'il  régit, 
leurs  affaires  quil  conduit»  &  qu'en  génciil  un 
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admîniftrateur  répond  de  fes  fautes  légères  envers 
celui  qui  la  établi.  Les  bornes  d'un  fimple  article 
ne  nous  permettent  pas  de  donner  à  cette  thèfè 
tîQur  h  développement  dont  elle  eft  fufceptible  j  il 
fcut  voir  dans  les  auteurs  mêmes  que  nous  venons 
de  citer ,  les  xaifons  &  les  textes  dont  ils  1  ap- 
puient. 

Lorfque  cîelui  qui  a  caufé  un  Incendie  n'étoîc 
obligé ,  ni  par  un  contrat ,  ni  par  un  quafi-contrat , 
<îe  veiller  à  la  confervation  de  la  chofe  brûlée , 
c'eft  par  Taékion  de  la  loi  Aquilia  qu'on  doit  te 
pouruiivre  :  or ,  il  efl:  de  principe  que  in  lege  JquU 
lia  &  IcviJJtma  culpa  vente  (*)  ;  il  doit  donc  répoa-, 
dre  de  fa  faute  même  très-légère. 

Cette  conféquence  paroît  fort  fingulière  à  la 
première  vue.  Noiis  venons  de  voir  une  foule  de 
cas  où  la  faute  légère  ,  &  même  la  faute  lourde, 
peuvent  feules  fonder  une  aûion  en  dommages- 
intérêts  contre  celui  qui  s'eft  conftitué ,  par  une 
convention  exprefle  ,  le  gardien  de  la  chofe  in- 
cendiée :  comment  donc  peut-on  faire  fupportét 
à  un  homme  qui  ne  s'eft  engagé  à  rien ,  la  peine 
d'une  faute  très-légère  ?  Ce  n  eft  pas  tout  5  laélioii 
de  la  loi  Aquilia  peut  concourir  avec  des  adions 
produites  par  des  contrats.  Celui,,  par  exemple, 
qui  a  foitflfert  du  dommage  par  le  fait  de  fon  lo^  ^ 
cataire ,  a  le  choix  de  le  pourfuivre  par  Tadion 
locati ,  ou  par  l'aftîon  legis  siquiliA  :  s'il  opte  la  ^ 
première  ,  le  locataire  ne  répondra  que  de  feis 
fautes  légères  :  s'il  opte  la  féconde ,  lé  locataire 
fera  donc  tenu  de  (qs  fautes  rrès-légèies  ?  Com- 
liicnt  adopter  de  pareilles  idées  2 

■  '  Il  '  -       I» 

(  *  )  Ce  font  U^  termes  de  la  loi  »  D.  ad  Ugem  AqidUatm^ 

liij 
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Ne  précipitons  rien;  il  ne  s'agit  que  dediftto» 
guer  les  objets  pour  voir  s  évanouir  ces  contradic* 
tions  apparentes* 

Dans  le  dtoit  comme  dans  la  nature ,  il  y  a  deux 
fortes  de  fautes,  ci^Z/^tf  commijfionisjtvc  infacicndoy 
&  culpa  omijjlionisjfive  in  non  facicndo.  Cette  dif- 
tinâion ,  établie  pat  la  loi  9 1 ,  dig.  de  verborum  obli^ 
gationibuSj  eft  d'un  grand  ufage  en  cette  madère. 

La  loi  Aquilia  n  a  point  févi  contre  les  fautes  de 
pure  omiffion ,  c'eft-â-dire  contre  les  fimples  né- 
gligences. C'eft  ce  qu'éts^lit  évidemment  Zoez,Vin- 
nius  j  Voct  ;  &  c  eft  ce  que  décident  la  loi  i  j ,  §.  x , 
dig.  de  ufufruàu  ,  la  loi  57 ,  dig.  locatif  Idâion  de 
la  loi  91  ,  dig.  de  verborum  obligationibus.  Si  donc 
Ja  loi  Âquilia  eft  plus  rigoureufe  que^  les  aâions 
produites  par  la  plupart  des  contrats,  en  ce  qu'elle 
n'a  befoin ,  pour  avoir  lieu ,  que  de  la  Ëiute  la  plus 
légère ,  elle  Teft  infiniment  moins  en  ce  qu'il 
^ut  nécedairement  que  cette  faute  ait  été  commife 
infaciendô^y  au  lieu  qu'en  matière  de  contrats, 
il  fuffit  d'une  (impie  omiffion  ou  négligence.  C'efk 
amfi  que  les  légiflateurs  Romains  ont  balancé  les 
avantages  &  les  inconvéniens  refpeâifs  des  di- 
verfes  aâions. 

JD  après  cela  »  il  eft  fenfible  que  fî  un  locataire 
a  donné  lieu  à  un  Incendie  par  une  faute  très-légère 
in  faciendo ,  il  doit  en  répondre ,  en  vertu  de  la 
loi  Âquilia;  mais  que  fi  la  faute,  par  lui  commife» 
n'eft  que  in  omittendo  ,  fon  propriétaire  n  a  contre 
lui  que  laâion  locad ,  dans  laquelle  n'entrent  point 
les  fautes  très-légères. 

De  cette  diftindion  naît  une  conféquence  re- 
marquable. Lorfque  le  feu  prend  à  une  maifon  par 
le  dehors ,  il  eft  certain  qu*on  ne  peut  pas  prélii- 
mer  que  le  locataire  y  ait  donné  ueu.  5apporoos 
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cependant  quil  ait  pu  l'éteindre  dans  le  principe, 
6c  qu'il  ne  l'ait  pas  fait ,  fa  faute  ne  fera  pas  in 
faciendo ,  mais  in  omittcndo.  La  loi  Aquilia  fera 
donc  fans  effet  dans  cette  circonftance  :  ainfi  le 
locataire  fera  bien  tenu  d'indemnifer  fon  proprié- 
taire ,  parce  que  celui-ci  a  contre  luj  Tadion  locati  ; 
mais  il  ne  fera  tenu  à  rien  a  Tégard  de  fes  voifins 
/incendiés  par  le  progrès  du  feu ,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  d'aftion  ex  Icge  Aquiliâ ,  la  feule  qu'ils  puit 
lent  exercer  lorfque  la  matière  y  eft  difpofée. 

Obfervez  que  très-fouvent»on  doit  confidérer 
comme  fautes  in  faciendo  ,  des  fautes  qui  ne  pa- 
roiflent  au  premier  abord  que  in  omittendo.  On 
en  a  vu  plus  haut  des  exemples  dans  les  loix 
concernant  le  boulanger  endormi  près  de  fon  four, 
&  le  laboureur,  qui  a  laifTé  gagner  jufqu'à  une 
foret  ou  une  moiflon  voilîne  le  feu  qu'il  avoit  mis 
aux  ronces  8c  aux  mauvaifes  herbes  de  fon  champ. 
Les  fautes  de  ces  perfonnes  fembleroientf  ne  devoir 
paflêr  que  .pour  ces  omiilîoiis  \  mais  on  les  punie 
comme  fi  elles  étoient  in  faciendo^  parce  que  le 
dommage  qui  en  eft  réfulté  a  été  caufé  ,  comme 
dit  Voët ,  committendo  &  omittendq  Jhnul.  Deli^ 
querunt  hi  omnes  j  ajoute  cet  auteut ,  fufçipiendo 
officium  acfufceptum  non  adimplendo.  Ùberum  erat 
ipfis  artem  operamvefuamnon  addicere ,  at  addiclam 
impUre  neceffe  erat  ;  in  quo  dum  cejjent  ^  fufci-r 
piendo  Aque  ac  non  adimplendo  peccaffe  intel-^ 
liguntur.     - 

C'eft  une  queftion  importante  de  favoîr  quels 
font  les  cas  ou  les  fautes  commifes  par  des  tiers 
dans  le  degré  requis  pat  les  loix  ,  pour  fonder  une 
adion  en  matière  d'Incendie  ,  nous  obligent,  aux 
mêmes  dommages-intérêts  que  fi  elles  étoient  de 
notre  propre  fait. 

Il  iij 
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II  Ëiut  encore  dîftinguer  ici,  comme  far  Ij 
queftion  précédente ,  le  cas  où  Ton  eft  obligé  >  par 
contrat  ou  quan-contrar,  à  la  garde  de  la  chofe  incen- 
diée y  d'avec  celui  où  ion  n'eft  pas  tenu  d'y  veiller. 

La  loi  2  5  ,  §•  4  >  dig.  locati ,  décide  que  le 
fermier  eft  refponfable  du  dommage  caufé  à  fa 
métairie  par  une  peribnne  que  des  motifs  ^e  baine 
&  d'inimitié  ont  ponée  â  lui  nuire  :  culpA  amtm 
ipfius  &  illud  adnumcratur  jjî  proptcr  inimicitica 
cjus  vicinuî  arbores  exciderit.  On  doit  dire  la 
même  chofe  en  matière  d*lncendie. 

La  loi  1 1  du  même  titre  porte ,  que  le  loca- 
taire ne  doit  répondre  des  Incendies  arrivés 
par  la  faute  de  fes  domeftiques  ,  ou  de  (es  hôtes  y 
que  dans  ~  les  cas  où  il  auroit  été  lui  -  même 
en  faute  d'avoir  pris  à  fon  fervice  ,  ou  reçu  chez 
lui  des  perfonnes  de  la  part  defquelles  il  j  avoit 
lieu  de  craindre  de  pareils  acddens  ^  AfiAi  ità  placée 
ut  culpam  etiam  eorum  quos  induxit  prêftet  fuù 
nomine  etjî  nïhil  convenu  :  fi  tamen  culpam  in 
inducendis  admittit  ^  quod  taies  habuerit  velfuos  ^ 
vel  hofpïtes. 

La  loi  II  j  dig.  de  periculo  &  commodo  rei 
venditdy  renferme  abfolument  la  même  diipofi- 
tion  ,  telativement  au  vendeur ,  dont  les  dome/ti- 
ques  ont  incendié  ,  par  leur  faute  ,  une  msâCoa 
qu'il  n'avoit  pas  encore  livrée  à  l'acheteur.  Voici 
comme  ce  texte  eft  conçu  :  4$ï  vend'ua  infula  corn^ 
bufta  effet ,  cùm  incendiumfine  eulpâfieri  non  pojjît^ 
quld  jurisfit  ?  Ref pondit  :  Quia  fine  patris-fàmi- 
lias  culpâ  fieri potcjl y  nequefiferyorum  negligentiâ 
faàum  effet  y  continua  dominus  in  culpâ  erit.  Quanu 
obremfi  venditor  diligentiam  eam  adhibuijfet  in 
infula  cufiodiendâ  quant  debent  komines  frugi  & 
diligentes  prâfiarc  ^  fi  quid  acddijjct  ynihil  ad  c  utn 
pertineb'u. 
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La  jurifpnidence  Françoife  paroît  en  ce  point 

Î)lus  rigoureufe  que  le  droit  Romain.  Chopin ,  fut 
a  coutume  d'Anjou,  lib.  i  ,  tit.  4  ,  cap.  44,  5<: 
Bafnage,  fur  Tarticle  45;;  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  font  d  avis ,  qu'en  ces  fortes  de  c^ ,  le 
maître  du  logis  doit  indiftinftement  répondre  de 
(qs  donieftiques  ,  de  fes  peniîonnaires  ,  de  i^s 
hôtes  ,  &  même  de  fes  fous-locataire?.  C'eft  auflx 
ce  que  décident  implicitement  les  articles  8  &  9 
,  du  chapitre  i  i-f  des  chartes  générales  du  Hainaur^ 
&  c'eft  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  :  Chopin  ,  à  Tendroit  cité  ,  en  rapr 
porte  un  du  15  février  15  81  ,  par  lequel  un  lo- 
cataire a  été  connamué ,  purement  &  (împlement, 
à  réparer  la  maifon  incendiée  par  l'imprudence  de 
fon  domeftique.  Nous  en  trouvons  un  autre  dans 
le  journal  des  audiences  ,  du  j  décembre  1505  , 
par  lequel ,  faute  par  le  locataire  ti'avpir  vétirié 
que  l'Incendie  furve  lu  à  fa  maifon  ptovenoit  d  ail- 
leurs que  de  fa  faute  ou  de  celle  de  fes  domefti- 
ques,  il  fut  corwiamné  aux  dommages-intérêrs  du 
propriétaire.  Le  même  recueil  nous  fournit  un 
iroifîème  arrêt  du  }  mars  \66:^  ,  qui  a  condamné 
un  maître  à  réparer  cent  cinquante  toifes  de  bâti- 
mens  brûlés  par  la  faute  de  fon  domeftique  ,  à 
un  château  du  comte  de  Maurevert ,  où  ce  maître 
avoit  été  reçu  à  coucher  ,  comme  ami ,  par  le 
concierge. 

Farinacius ,  &  quelques  autr.es  auteurs  citéç  par 
Lublerus,  tiennent  que  le  maître  ou  père  de  fa- 
mille n'eft  pas  tenu  de  l'Incendia  arrivé  par  la 
faute  des  laboureurs  ou  autres  ouvriers  qui  tra- 
vaillent par  fon  ordre  dans  fa  métairie  ou  dans 
fa  maifon. Cet  avis  peut  paflTer  ,à  certains  égards, 
pour  conforme  à  celui  des  jurifconfultes  Romains  j 

li  iv 
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mais  on  peut  inférer  de  ce  que  nous  venons  de 

dire,  aue  la  juri(prudence  Françoife  ne  Ta  pas  admis. 

Lubîerus ,  &  un  grajid  nombre  d  auteurs  qu'il 
cire,  eftiment  roujours , d  après  les  loix  Romaines, 
qu'un  maître  n'eft  pas  non  plus  refponfablede  l'In- 
cendie arrive  par  la  faute  d'un  étranger  ou  d'un 
ami  au  il  a  reçu  chez  lui  ,  foit  pour  y  coucher 
une  feule  nuit  ,  foit  pour  y  demeurer  conltam- 
ment.  Papon ,  Bouchcl  &  Joannes  Galli  rapportent 
même  un  arrêt  de  1 387  ,  par  lequel  M.  dePoHe- 
ville  ,  confei lier  au  pailement  de  Paris  ,  a  ccé  dé- 
chargé envers  le  collège  de  Sorbonne ,  dont  ilétoit 
locataire  ,  de  Tlncendie  arrive  dans  fa  maifon  ,  par 
la  faute  d*un  parent  qui  demeuroit  avec  lui  :  mais 
Dumoulin  ,  Chopin  &  Mornac  regardent  cet 
arrêt  comme  très-fufpeâ  j  &  à  tout  événement , 
il  y  a  lieu  de  croire  ,  d'après  les  monumens  plus 
récens  de  la  jurifprudence  Françoife>  quel  on  juge- 
roit  tout  autrement  aujourd'hui. 

Voyez  ce  qu'on  a  dit  au  mot  Bail  ,  fur  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  un  locataire  qui  tient  hôtel  garni 
ou  hôtellerie  ,  &  qui  a  loué  la  maifon  fur  ce 
pied ,  eft  tenu  de  l'Incendie  caufé  par  les  étran- 
gers qu'il  loge.  ^ 

Dans  le  cas  où  celui  dont  les  domeftîques  ont 
occafionné  un  Incendie  '  dans  une  maifon  dont  il 
n'étoit  pas  confticué  gardien  par  contrat  ou  quafi- 
contrat  ,  il  faut  fous-diftinguer  fi  (os  domeftîques 
ont  commis  la  faute  en  rempUlfant  les  fondions 
auxquelles  il  les  avoir  empl9yés ,  ou  hors  de  ces 
fondions. 

Dans  la  première  hypothèfe  ,  le  maître  eft  ref- 
ponfable  du  fait  de  fes  domeftiques  ,  la  chofe  parle 
d'elle-même  :  dans  la  féconde  >  les  incendiés  n'ont 
;i6lion  que  contre  ceux-ci. 
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La  ralfon  de  différence  entre  ce  dernier  cas  & 
celui  d'un  locataire  envers  Ton  propriétaire  ,  e(t, 
dit  M.  Roufleau  de  Lacombe  :  »  Que  lî  le  loca- 
a»  taire  eft  tenu  { indiftindement  )  de  l'Incendie 
»  arrivé  par  la  faute  de  fes  domeftiques  ,  envers 
n  le  propriétaire ,  c'eft  parce  que  le  locataire  eft 
n  cujlos  domûs  envers  le  propriétaire ,  au  lieu  que 
»  le  propriétaire  qui  habitoit  fa  maifon  ,  ou  fon  lo- 
w  caraire,  n'ont  contraûé  auciui  engagement  envers 
a»  \t%  voi/îns  «. 

Cette  raifon  nous  conduit  à  dire  ,  avec  Bafnage, 
fur  Tarticle  cité  de  la  coutume  de  Normandie  ,  & 
d'Argentré  ,  fur  l'article  59*)  de  l'ancienne  coutumjî 
de  Bret^pe  ,  que  le  propriétaire  qui  ne  demeure 
point  en  fa  maifon  n'eft  tenu  de  rien  envers  fes 
voifins ,  dont  les  maifons  ont  été  brûlées  par  un 
Incendie  commencé  dans  la  fienne  ,  par  la  faute 
de  fon  locataire.  C'eft  d  ailleurs  ce  qu'oajpeut  in- 
férer de  la  loi  I  ,  §.  4  ,  dig.  de  his  qui  effuderint , 
&c^  On  a  cependant  vu|plus  haut ,  que  la  couti^me 
de  Rayonne  en  décide  tout  'autrement  ;  mais 
c'eft  une  difpofition  locale  qui  ne  peut  être  éten* 
due  hors  de  ion  territoire. 

Une  des  queftions  les  plus  controverfées  qu'il 
y  ait  fur  le  fait  des  Incendies ,  eft  de  favoir  H , 
dans  l'incertitude  comment  le  feu  a  pris  à*  une 
maifon ,  c'eft  au  défendeur  en  dommages-intérêts 
à  prouver  que  l'Incendie  eft  aqivé  fans  une  de 
ces  fautes  dont  il, doit  répondre  ,  ou  fi  c'eft  au 
demandeur  à  vérifier  le  contraire.  Nous  fuivrons 
encore  ici  la  diftindion  propofée  plus  haut  entre 
ceux  qui  font  obligés  par  contrat  ou  quafi-contrat 
de  veiller  à  la  confervatîon  de  la  choie  incendiée , 
&  ceux  qui  n'y  font  pas  tenu*:. 

Dan$  rhypothèfe  au  premier  membre  de  cette 
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diftinâion  ,  fi  le  défendeur  en  dommages-intérêts 
eft  un  de  ceax  qui  ne  répondent  que  de  leurs  fautes 
lourdes ,  il  paroit  que  dans  le  doute  il  doit  être 
abfous.  La  raifon  en  eft  fîmple  :  la  faute  lourde 
eft  toujours  ailimilée  au  dol  en  matière  civile  y 
Magna  culpa  dolus  cfi  ,  dit  la  loi  xiC  y  dig.  De 
rcgulis  juris.  Or  ,  il  eft  cenain  que  le  dol  ne  /e 
préfume  jamais ,  &  que  celui  qui  l'allègue  doit 
toujours  en  donner  la  preuve:  Qai  dolo  dicitfachm 
aliquid  ,  licet  in  cxceptione  ,  docere  dolum  ad-- 
mijfum  débet  :  ce  font  les  termes  de  la  loi  1 8  , 
§.  I ,  dig.  de  probationibus.  Ainfi  point  de  diffi- 
culté dans  ce  premier  cas. 

Mais  que  doit-on  décidet  par  rapport  à  ceux  qui 
répondent  de  leurs  fautes  légères  ou  très-légères  ? 
Hic  labor ,  hoc  opus  eft. 

Mathieu  de  affilais ,  Gayl ,  Mafcardus ,  Myn- 
fingère  ,  Chriftin  ,  2^oèz  ,  Berlichius  ,  Perèz , 
Bouvot ,  Henrys  ,  Voët ,  &  plufîeurs  autres  au- 
teurs *  foutiçnnent  que  dans  le  doute  on  rie  doit 
pas  prcfumer  la  faute  ,  mais  le  cas  fortuit  ;  en 
lotte  que,  fuivant  eux,  le  demandeur  en  dom- 
mages-intérêts doit  être  débouté  ,  s'il  ne  prouve 
pas  que  le  défendeur ,  ou  ceux  dont  il  doit  ré- 
pondre, font  en  faute.  Cette  opinion  a  ccéfuivîe 
par  quelques  arrêts  du  parlement  de  Dijon  ,  cites 
par  Bouvot,  au  mot  btiLlement  ,  &  par  un  du 
parlemewt  de  Flandre  ,  du  9  juin  \6()G  ,  rapporte 
par  Deghewiet.  Les  chartes  générales  du  Hainaut 
Ton  auffî  adoptée ,  en  en  exceptant  néanmoins  le 
cas  où  le  locataire  auroit  fous-loué  fans  l'agrément 
du  propriétaire  (  *  ). 

(*)  Voici  ce  que  portent  les  articles  8  &  ^  da  chapitre  1 17 
Àz  ces  loix  :  "      ^ 

M  Si  le  fett  fc  prenoit  en  quelque  nsaifon ,  ou  autre  édifice 
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D'un  autre  côté  ,  Vinnius ,  Fachini,  Afande,, 
Kinskot,  Mollerus  ,  d'Argentré  ,  le  Brun  le  cri- 
minalifte ,  Balde ,  Lublerus  jDefpeifles  ,  Bafnage, 
Rouflèau  de  Lacombe ,  Pothier ,  en  un  mot  la 
plupart  des  auteurs  font. d'avis  que  c'eft  au  défen- 
deur en  dommages- intérêts  à  prouver  que  ni  lui 
ni  fes  domeftiques  ne  font  eu  faute  ,  &  qu'il  doit 
erre  condamné ,  s'il  ne  juftifie  que  le  feu  a  pris 
par  cas  fortuit ,  ou  qu'il  a  été  communiqué  par 
une  maifon  voifine  où  il  avoit  commencé.  Nous 
avons  nous  -  mêmes  fuivi  cette  opinion  au  mot 
Bail  ,  &  elle  a  été  confirmée  par  le  plus  grand 
nombre  des  arrêts  intervenus  fur  cette  matière. 
Le  journal  des  audiences  nous  en  fournit  deux 
du  parlement  de  Paris  ,  des  j  décembre  1 60  5  ,  & 
16  février  16  ij^.  Baffet  en  rapporte  deux  du  par-^ 
lement  de  iSrenoble  ,  des  jo  janvier  i6j\.i  Se 
iz  rrm  1^14.  Bafnage  en  a  confervé  un  du 
parlement  de  Rouen  ,  du  ii  décembre  1^57» 
Tous  ces  arrêts  ont  été  rendus  contre  des  loca- 
taires en  faveur  de  leurs  propriétaires.  Telle  eft^ 
auffi  la  jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe, 
fuivant  le  témoignage  de  M.  Catellan.  Deux  ar- 
rêts récens  prouvent  que  c'aft  encore  celle  du  par- 
lement de  Paris;  l'un  eft  du  29  mars  lys^  ^ 
l'autre  du  3  août  1777.  Voici  l'efpèce  du  pre* 
mier  ;  le  fecoa4  fera  mieux  placé  fous  une  quef- 
tion  fubfidiaire  que  nous  traiterons  ci- après. 

»  tenu  à  louage ,  le  louager  ne  fera  tenu  à  quelque  refti- 

95  nition ,  s'il  n'cft  trouvé  coupable  ou  fes  domeftiques, 

M  Mais  fi  ledit  louager,  fans  le  gré  de  l'héritier  ,  rendoît 

>»  en  arrière  aucunes  maifons,  édifice  ou  portion,  &  advint 

w  fett  en  aucun  d'iccux ,  celui  premier  louager  fera  tenu  à 

^  reftitution  vers  l'héritier  ,  It  tenant  entier  d'avoir  foa 

»•  recours  for  l'arrière-Iouàger  ce. 
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Les  moulins  bannaux  de  Charleville  apparte* 
nant  a  M.  le  prince  de  Condé ,  ayant  été  incen- 
diés pendant  une  nuit  du  mois  de  juillet  1754, 
fans  qu  on  pût  découvrir  la  caufe  ni  Tauteur  de 
cet  accident ,  le  prince  demanda  que  les  fermiers* 
généraux  de  fes  domaines  de  Charleville  ,  Se 
leurs  fous  femiiers  fuflent  condamne  s  foiidairement 
à  les  faire  rétablir.  De  leur  côté ,  les  fermiers-gé- 
néraux prirent  des  conclufions  en  garantie  contre 
les  fous  fermiers.  Par  fencente  des  requêtes  du 
palais  y  du  1  juin  1755  >  ^^^  fermiers  -  généraux 
&  Tun  des  fous-fermiers  furent  déchargés  y  mais 
le  (ieut  Pérard  fut  condamné  à  faire  reconftruire 
les  moulins  brûlés  ,  &  même  à  en  payer  les  fer- 
mages échus  depuis  llncendie  >  fur  ce  qu'il  avoir 
déclaré  qu'il  n'entendoit  faire  aucune  contellation , 
&  qu'il  s  en  rapportoic  à  la  juftice  &  a  la  géné- 
rolîcé  du  prince.  Le  fieur  Pérard  interjeta  appel 
de  ce  jugement;  &  comme  fa  déclaration  n'avok 
pas  été  acceptée  ,  il  prit  des  lettres  de  refcifîon 
pour  la  révoquer.  Le  prince  appela  auflî  du  chef 
de  la  fentence ,  qui  déchargeoit  les  fermiers-gé- 
néraux &  Tun  des  fous-fermiers.  On  difoit  contre 
lui ,  qu'on  ne  pouvoir  imputer  à  ceux  qu'il  pour- 
fuivoit ,  ni  faute  légère  ,  ni  faute  très  -  légère , 
puifqu'oii  ne  connoilïoit  pas  la  caufe  du  dé/aftre  ; 
que  d'ailleurs  on  ne  devoir  pas  confondre  des  fer- 
miers de  moulins  bannaux  avec  des  locataires  de 
maifons  ,  parce  que  perfônne  ne  peut  entrer  dans 
une  maifon  particuiière  malgré  cplui  qui  l'habite , 
au  lieu  que  les  moulins  bannaux  font  ,  par  leur 
deftination ,  remplis  le  jour  &  la  nuit  de  gens  de 
toute  efpèce.  Le  prince  répondoit  ,  que  par  une 
préfomption  légale  ,  on  rejette  fur  le  locataire  ou 
fermier  la  caufe  de  l'Incendie  arrivé  4  la  maifon 
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«qu'il  occupe  ,  jufqu'à  ce  que  le  locataire  établi/le 
iui-mème  que  l  embraferaent  a. eu  une  caufe  ex- 
térieure ,  telle  que  le  feu  du  ciel ,  la  malice  des 
hommes  ,  la  communication  du  feu  par  une  mai- 
fbn  voifine,&c.  i  qu'on  ne  pouvoit  tirer  aucune 
conféquence  de  ce  que  les  moulins  étoient  ban- 
naux ,  parce  qu'il  rélultoit  d'un  procès-verbal  en 
bonne  forme  qu'ils  ctoi.ent  fermés  ^  qu'ils  ne  tour- 
noient pas  ,  &  quelle  meunier  &  fa  femme 
étoient  couchés  au  moment  où  le  feu  prit.  Sur 
ces  raifons  eft  intervenu  l'arrêt  cite ,  au  rapport 
de  M .  fiochard  de  Saron ,  qui  infirme  la  fencepce, 
condamne  tous  lès  fermiers-généraux  &  fous-fer- 
miers iblidairement ,  à  faire  reconllruire  les  mou-^ 
lins,  &  les  fous-fermiers  à  garantir  les  fermiers- 
généraux. 

On  ne  peut  pas  citer  d'autorités  plus  refpeûables 
pour  établir  que  dans  le  doute  c'eft/àu  défendeur 
en  dommages-intérêts  à  juflifîer  qu'il  n'çft  point 
en  faute  :  mais  des  autorites  ne  font  pas  des  rai- 
fons y  voyons  donc  fur  quoi  eft  fondée  cette  opi- 
nion ,  &  tâchons  de  répondre  aux  objeâions  de 
£es  antagoniftes* 

La  loi  )  ,  §.  1  ,  dig.  de  officio  prdfeSi  vigi- 
lum  j  porte  quié ,  plerumque  Incendia  culpâ  fiant 
inhahitantium.  La  loi  1 1 ,  dig.  de  periculo  &  corn» 
modo  rei  vcnditA  ,  eft  encore  plus  formelle;  elle 
déclare  xjue  Incendium  fine  culpâ  fierl  non  potefi. 
Voilà  donc  une  préfbmpiion  légale  que  tout  In- 
cendie Arrivé  dans  une  maifon  ,  a  fa  caufe  dans 
l'imprudence  de  ceux  qui  l'habitent  :  &  comme, 
iuivant  bs  principes  retracés  plus  haut ,  le  maître 
du  logis  ou  père  de  famille  qui  eft  tenu  par  con- 
trat ou  quaû<ontrat  de  veiller  à  la  confervatioa 
de  la  maifon  »  répond  indiftindement  des  fautes 
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cotnmifes  par  cous  ceux  qui  demeurent  avec  lui; 
il  ne  doit  point  y  avoir  de  difficulté  à  dire  que 
cell  a  lui  a  prouver  que  ni  lui  ni  ceux  dont  û 
eft  refponfable  ne  font  en  faute ,  Se  qu'à  défaut 
de  cette  preuve  il  doit  être  condamné.  A. cette  rai- 
fon  déciuve  fans  doute,  d'Argentré  en  ajoute  une 
bien  digne  de  confidération  :  fes  termes  font  pré- 
cieux ;  les  voici  :  Pro  locatorc  marûftjla  ratio  fa^ 
cït  y  quia  càm  dominas  ddcs  fuas  alteri  locavcrit , 
non  licet  pofihÀc  domino  inquirere  quid  in  fuofti 
conduZofiat ,  nccullA  rations  flbi  potejiprojpicere  ^ 
nec  curiofus  ejfc  débet  quàm  fediulis  aut  diligent 
tibus  fervis  aut  famulitio  conduàor  utatur  ;  alieno 
cnim  ut  fuo  conduSor  utitur  j  etiam  dominum  pro* 
hibendo.  Quid  iguur  adferri  poujl  cur  non  praftet 
quod  non  niji  ab  eo  caveri  potejl  ^  non  nifi  ab  eo 
aut  familiâ  admitti  ?  Jujia  caufatio  locatoris  htc 
cjl^  nifi  tu  conduxijfes  j  ades  mihi  mea  falva  fia- 
rent  j  ubi  k:onduxifH  ,  exclufifti  me  ne  mihi  proffi-^ 
cerem  ,  ne  prohiberem  Incendium  ,  quod  te  aut  tuas 
immifijfe  necejfe  ejfj  càm  aliundè  non  po tuera. 
Sur  l'ancienne  coutume  de  Bretagne ,  article  5  9^. 
»  Si  cela  n'écoit  pas  ,  ajoute  M.  Dulauri^en 
99  fes  arrêts  de  Malines  ,  jamais  les  locataires 
>5  ne  feroieat  refponfables  de  l'Incendie  des  mai- 
»  fons  qu'ils  habitent  j  car  il  fero|it  très-difficiie  , 
»  pour  ne  pas  dire  impoffible  ^  de  prouver  que 
>9  le  feu  a  pris  par  leur  faute  :  car  dans  la  maîlbn 
»  il  ny  a  ordinairement  que  le  locataire ,  fa  femme, 
»  fes  enfans  &  (t^  domeftiques ,  lefquels  n'au- 
»  roient  garde  de  dire  la  vérité;  &  quand  ils 
a  la  diroient ,  leur  témoignage  ne  ferviroir  de 
»  rien  ,  parce  que  ce  cas  ji'eft  pas  un  de  ceux 
»  où  Pon  puiflè  admettre  le  témoignage  dçs 
a  domeftiques  fe« 
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De  tous  les  auteurs  qui  ont  foutenu  Topinion 
contraire,  Voët  eft  celui  qui  a  mis  le  plus  d'ordre 
Çc  de  jour  dans  fes  objeâions  ^  nous  allons  les 
parcourir  fucceflîvement. 

Première  objeàion.  Les  premières  règles  d^ 
droit  nous  enfeignent  que  la  preuve  doit  toujour$ 
retomber  fur  le  demandeur ,  &  que ,  faute  par  lui 
<ie  juftifier  ce  qu  il  avance ,  le  défendeur  doit 
être  renvoyé  abfous, 

Réponfe.  Cette  maxime  eft ,  comme  tontes  les 
autres ,  fujettes  à  bien  des  exceptions  :  une  des 
plus  notoires,  eft  pour  le  cas  où  le  demandeur 
a  en  fa  faveur  la  préfomption  de  droit  -,  ce  qu'on 
ne  peut  pas  dans  notre  efpèce  coniefter  au  pro- 
priétaire, puifque  les  loix  citées  déclarent  for- 
mellement, que  les  Incendies  font  toujours  pré- 
fumés  venir  de  la  faute  de  ceux  qui  demeuroient 
dans  les  maifons  incendiées. 
,  Deuxième  objeàion.  La  loi  51  ,  àig.projbdo^ 
«net  en  principe  ,  que  tout  homme  eft  préfume  * 
exaft  &  diligent  3  tant  que  le  contraire  n'eft  pas 
prouvé.  Cette  préfomption  doit  d'autant  plus 
avoir  lieu  ici ,  que  l^'intérèt  du  locataire  incendié 
l'obligeoit  autant  que  c'elui  du  propriétaire ,  à  veil- 
ler à  la  confervation  de  la  maifon. 

Réponfe.  La  loi  5 1  ,  dig.  pro  focio ,  dit  feule- 
ment qu'on  ne  doit  point  préfumer  le  dol ,  8c 
cela  eft  vrai  y  mais  elle  ae  dit  pas  qu'on  ne  doit  point 
préfumer  la  faute  dans  Toccupeur  d'une  maifon 
qui  a  été  incendiée  -,  &  comment  le  diroit-elle , 
tandis  que  la  loi  3  ,  §.  i  ,  dig.  de  cfficio  prafecli 
vigilum ,  &  la  loi  1 1  ,  dig.  de  periculo  &  x:om* 
modà  rei  vendiu  ,  établiflènt  formellement  le 
contraire  ? 

Troijièmc  objeàiorus  Les  deux  ceA^tes  qu  on  vient 
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de  citer  ^  n'appliquent  à  aucun  individu  particu- 
lier  la   préfompcion  de  faute   dont  ils   parlent. 
Cette  préfomption  eft  donc  vague ,  indcrermiuée; 
ainfi  point  de  raifon  pour  l'adapter  à  telle  per- 
fonne  plutôt  qu'à  telle  autre.  Tout  ce  qui  peut 
en  réfulter ,  c  eft  que  quelqu'un  des  habitans  de  (a 
inaifon  incendiée  efl;  en  faute  j  mais  cela  ne  fu&t 
pas  pour   fonder  une  adtion  en  dommages-in- 
térêts y  il  faut  pour  cela  désigner  &  fpéci&et  la 
perfonne  qui  a  commis  le  délit  ou  Timprudence. 
Reponfc.    Dès  que  la    préfomption  de    faute 
milice  entre  tous  les  habitans  de  la  nuûfon  eQ 
général ,  il  eft  certain  qu'elle  doit    auâî  militer 
entre  chacun  d'eux  en  particulier.  La  loi  i  ,  §. 
I  o  ,  &  la  loi  2  ,  dig,  de  his  qui  effuderint ,  prouve 
nettement  qu'en   pareil  cas  celui  à  qui  la  faute 
a  caufé   quelque  rort ,  a  droit  de   i*e    pourvoie 
contre  chacun  des  préfumés  coupables.  En  voici 
les  termes  :  Si  plans  in  eodem  cœnaculo  habitent , 
undè  dejeclum  ejly  in  quemvis  acHo  dabitur  ^  cian 
fane  impoffîbile  eji  fcire  qiùs  dejecijfet  vel  effiidijfet. 
D'ailleurs,  en  matière  dlncendie  ,  le   maître 
du  logis  ou  père  de  famille  répond  de   tous  fcs 
commenfaux.  Il  y  a  donc  une  préfomption  fpé- 
cifique  contre  lui;  &  certainement  il   n'en  faut 
pas  davantage  pour  donner  lieu  à  une  adion  en 
dommages-intérêts. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire ,  ni  des  textes  que  nous  venons  de 
citer  ,  que  les  domeftiques ,  les  enfaas  de  famille, 
les  penlîonnaires ,  les  voyageurs  puiffenc  être  pour- 
fuivis  en  leur  nom  ,  pour  Jes  dommages-inrércn 
du  prppriétaire  de  la  maifon  d;ais  laquelle  ils 
fefont  trouvés  lors  de  1  Incendie.  La  préfomption 
générale  de  faute  >  ne,  donne  aâion  que  contre 

le 


Digitized  by  VjOOQIC 


INCENDIE.  jij 

le  maître  du  logis  ou  père  de  famiHe.  Pour  agif , 
tontre  quelqu'un  des  autres  hâbitaris  ,  il  faudroit 
prouver  qu'il  eft  réellemenc  en  faute.  C'eft  ce 
que  décide  la  loi  (^,  §.  4 ,  D*  nauù\  caupones ,  &c. 
par  rapport  à  la  queftion  de  fâvoic ,  fi  Ton  peut 
agir  contre  les  niatelots ,  fiàutd  ^  d'un  vâiffèâu  fut 
lequel  a  été  commis  un  vol  ou  caufé  quelque 
dommage,  ou  fi  l'on  doit  borner  fon  adion  à  la 
*perfonne  du  capitaine  ,  exerciton  Ce  texte  eft 
iainfi  conçu  :  Pojfumus  autem  farci  vel  dûmni  Inju- 
ru  aàione  uti  cum  wzutis  ^  ut  CERTîhominis 
lACTUM  AROUAMVS.  Et  fi  cum  exercitort 
tgerimus  j  prajlare  ci  dçbemus  aBiontS  nofiras. 

La  difpofition  de  la  loi  j ,  §.  lô ,  &  de  la  loi 
1  ,  dig.  de  his  qui  effi/derint,  n  a  lieu  que  pour 
le  cas  où  il  fe  trouve  dans  une  feule  maifon  plu- 
fieurs  locataires  ou  habitans  principaux  ;  en  ce  cas  , 
il  ell  vrai  de  dire  que  chacun  d^eux  eft  terni 
folidairement  du  dommage  caufé  pat  fa  faute  pré- 
fumée  ,  ou  celle  des  penonnes  dont  il  doit  ré- 
pondre :  &  ce  qui  prouvé  que  ces  loix  n'en- 
tendent pas  comprendre  les  domeftiques ,  les 
cnfans  de  famille ,  les  hôtes  paflagers .,  dans  leur 
difpofition  5  c'eft  que  le  §.  j  de  la  premiète  la 
déclare  expreiTéinent  ainfi  :  Hofpcs  p/anè ,  porte 
ce  texte  ^'  non  tenebitur  quia  non  ihi  inhaktat  ^ 
fcd  tàntifpcr  hofpitatuf  :  fcd  is  ttnctuf  (jui  hofpi* 
tium  dederit;  Tantàm  aùttm  inurcjl  inter  hahita- 
toretn  &  hofpitem  j  quantum  Interejl  in^ef  dômici'- 
Hum  hahéntem  &  p^fegrinantem. 

Pothier'^  Afande,  &  quelques  autres  auteurs 
penfent  que  s'il  y  a  plufieurs  chefs  de  famille 
dans  une  iiiaifôn  ,  aucun  id'eilx^A'eft  tenu  de  l'In- 
cendie lorfqu'oh  Ignore  par  oii  le  feu  a  commencé. 
Ce  que  nous  .venotis  de  dire  >  &  les  textes  que 
Tome  XXX.  Kk 
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nous  venons  de  citer ,  prouvent  au  contraire  in- 
vinciblement que  le  propriétaire  a  contre  chacun 
d'eux  une  adHon  folidaire.  Il  feroit  en  effet  bien 
fingulier  que  Ton  fût  fans  aftion,  dans  le  cas 
vil  le,  nombre  des  locataires  multiplie  les  prc- 
fomptions  de  faute,  tandis  que  les  auteurs  cités 
eux-mêmes  en  accordent  une ,  datas  le  cas  où 
il  ne  fe  trouve  dans  la  maifon  qu'un  feul  chef 
de  famille  3  &  que  par  conféquent  la  préfomp- 
tion  de  faute  cft  moins  coufidérable.  Ce  (yilème 
n'a  donc  en  (â  faveur  ni  les  difpofitions  des  loix  , 
ni  les  (impies  lumières  de  réquitc  :  ajoutons  qu'il 
a  été  profcrit  formellement  par  un  arrêt  de  la 
grandie hambre  du  parlement  de  Paris ,  du  3 
août  1777*  En  voici  l'efpèce  j  elle  eft  remac^- 
quabfe. 

Uiie  ferme  Avoit  été  incendiée  dans  un  temps 
où  elle^étoit  habitée  pjjr  deux  fermiers ,  dont  l'un 
ne  faifoit  que  d'y  entrer  en  vertu  d'un  bail  tout 
récent  j  &  l'autre  alloic  en  forcir  parce  que  fon 
bail  étoit  près  d'expirer.  Cet  accident  occafîonna 
des  conteftations  entre  le  propriétaire  &  les  fer- 
mieirs.  Ceux-ci  prétendoient  que  le  dommage 
caufé  par  Tlncendièdeyoît  retomber  fur  le  pro- 
priéraire  >  attendu  le  défaut  de  preuve  d'aucunç 
faute  de  leur  part.  Le  feigneur  fit  par  provxfion 
eftimer  ce  dommage,  .&  confentit  par  gtace 
a  en  payer,  la  moitié.  Par  fentence  du  chatelet, 
il  lui  fut  donné,  ai^e.' de  fon  oflSre  ,  8c  les  deux 
fermiers  furent  condamnés^  a,  payer,  1  autre  moitié. 
Sur  l'appel  ,  cq$  derniers  fortiièrent  l'-un  contre 
l'autre  des  deiriandes .  en  garante.  Le  fermier 
entrant,  difoit  qiïe  l?lucèn<^ie^vQit.»cQmmencc 
par  la  grange  occiipee  alors- par  Je  fermier  fo/tant  ; 
qu'on  de  voit  confequemment  le  ,pré|^mer  cKca- 
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fionné  par  h  faute  de  celuircL  Le  fermiet  fpr^ 
taoc  au  concTâire,  .^ifsn^  que  le  fermier  en(r^n( 
occupoic  alors;  le  corps  du  logis  où  fe  confervoic 
le  feu  j  que  cétoit  fa  faute  d'en^  ayoic  J^jffç 
échapper  des  étificçUes ,  qui  probablemenjc  avoiem 
occafionné  llncendie.  ; 

.  La  c?aufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bcc ,  M,  ravocai-gëiiéral  Ségiaieir ,  a  die ,  qu'à  dé* 
£ftuc  de  preuve  que  rinçendie  eût  été  caufé  pa|; 
une  force  majeure  ou  cas  fortuit ,  on  devoir  l'^-r 
tribuer  à  la  faute  d'un  des  fermiers-,  &  quedani 
Fincettitude  de  (avoir  qui  des  deux  avoir  cocn^ 
mis  cette  faute  ^  ils  dévoient  tous  deux  en  fup* 
porter  les  domniages-iniérêxs...  En  çoafcquencci 
il-  a  eftimé.  quil  y  avoir  lieu  de,  mettre  TappeU 
lation  au  néant  »  condamner  Içs  appclans  en  l'a-r 
mende  &  aqx  dépens  i  &  fut  leurs  demande^ 
refpeâives  iea  garantie  >  les  mettre  hors  de  cou^ 
L'arrêt  a  adopté  ces  conclufions. 

Quand  '  il   ^agit    d'uqe    adtio^    dirigée    par 
des   voifins   ou  autres   perfonnes   envers    qui  le 

{>riiicipal  habitant  ou  locataire  de  la  maifon  ,  par 
aquellé  a  commence  l'Incendje  ,  n'eft  engagé 
par  aucua  contrat  ou  quafi-contrat ,  il  ne  paroîc 
pas  y  ci  après  ce  que.difent  Alexandre ,  Dumoulin  , 
lienrys  &  Saligny,  que  Ion  doive  juger  de  m^me 
que.  dans  l'hypothefe  précédente.  Il  eft  bien  vrai 
que  le  feii  êft  toujours  préfume  venir  de  la  faute 
deshabitans  de  la  maifon;  mais  dans  le  doute, 
on  <loit  croire  que  cette  faute  eft  du  nombre  de 
celles  qui  ne  conHftent  qu'en  pures  omiil^ons 
ou  lîégliffeticed..,  &  q\ie  Tqn  appçlle  pour  cel^ 
m  non  jàciméo.  Qr  >  pous  avpm  vu  plus  hauç 
que  .ces  fortes  de.  fautes  ne  donnent  ouverture  ï 
aucune  adion  die  U  pf^rc  des  voifius  &  autres  ^ 
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envers  lefquels  cdai  {>ar  la  maifon  de  qui  le  fea 
a  commencé  >  n'eft  point  obtigé  par  contrat  oa 
quafi-comcat  :  Hdc  culpa  ^  <lit  un  des  auteurs 
xitc»  ,  non  potejl  trakt  ukrk  dtfidiam  &Jimplicem 
negUgentiam  j  ideft^  in  omittcndo  ^  fu£  non  venu 
in  aàionc  Ugis  AquiliA. 

Nous  ne  dtmmuterons  pas  cependant  que  quelques 
«rrèrs  paroiflent  avoir  abïblument  aiumiie  ce  cas 
â  celui  dans  lequel  le  défendeur  en  dommages- 
intérêts  eft  obligé  par  contrat  ou  quafi-conrrat 
envers  le  demandeur.  Tel  eft  pamculièrement 
celui  du  zi  août  174^'»  que  nous  avons  rapooné 
pins  haut.  >•  Cet  arrêt,  dit  Denizart>  eft  tonde 
0  fur  ce  que  le  cas  fortuit  ne  fe  préfume  pas  en 
«•  fait  d'Incendie,  s'il  n eft  pas  prouvé.  La  pré- 
ti  fomption  de  droit  y  eft  que  le  feu  qui  t 
»>  pris  dans  une  maifon  a  été  cauié  par  la  âute 
•»  ou  par  la  négligence  de  celui  qui  i habite,  ou 
»•  de  fes  domeftiques  dont  il  eft  refponfable 
•>  dans  ce  cas  «.  Sans  doute  que  1  on  n  aura  pas 
réfléchi  lors  de  cet  arrêt  ,  à  la  différence  des 
fautes  qui  donnent lieuà laâion de  la  loi  Aquilia^ 
d  avec  celles  qui  peuvent  fonder  une  a6tion  de 
contrat  ou  qua(i*contrat  ;  mais  cette  différence, 
pour  n'avoir  pas  été  fentte  dans  cme  occa/îon  ^ 
ii'en  eft  ni  moins  réelle,  ni  moins  digne  d'at- 
tention. 

La  loi  Rhodia^  &  l'ordonnance  de  la  marine, 
du  mois  d'août  168 1 ,  veulent  que  quand  la  tem* 
pete  ou  les  ennemis  obligent  â  jeter  '  dans  k 
mer  une  partie  du  chargement  d'un  vaiflèau  poat 
fauver  le  refte,  les  propriétaires. du  navire  âcdes 
effets  fauves  foient  tenus  de  contribuer  aux 
^enes.  Quelques  interprètes  ont  inféré  de  U» 
que  quand  une  maifon  aélé  abattue  pour  em* 
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|>echer  la  communication  dej-lncendie  aux  cdi* 
iices  voifins,  les  propriétaires  de.  ces  ancres/ édi- 
fices doivent  contribuer  au  déânccreilûinent  de 
<:elui  dont  la  maifon  a  été  abaccite.  L'article  6j^$ 
dé  la  coutume  de  Bretagne  adopte  exprede^ 
<ment  cette  opinion  {*)  y  &  d'Argentrc  nous  ap- 
.prend  qu'elle  eft  auffi  érigée  en  kn  ^ar  pluiieurs 
âamts  munictpaux  d'Italie. 

RoufTeau  <ie  k  Combe  décide  le  contraire , 
fur  Je  foitdeobent  d'un  artet  fdo  i  juillet  16^7^ 
xapporté  ao  jouriml  des  audiences.  Si  fon  avia 
n'avoic  pas  d'autre  appui  que  cet  arrêt ,  on  pour^ 
ix>it  le  rejeter  fans  autre  '  examen  ;  car  dans  l'ef* 
pèce  de  ce  ju^meùt ,  le  fèa  etoit  déjà  parvenu 
a  k  maifon  qtû  \ttMoit  été  abattue  }.&  tout  le 
^onde  fait  qu'en  pareil  cas  il  n  eft  point  di^  d<r 
.dédommagement. 

La  raifon  de  Vost.eft  pUi$.  judicieufe)  il  rend 
id'abord  compte  de  lopinion  de  ceux  qui  adr 
•mcttent  k  contribution  en  cas  d'Incendie,  comme 
en  cas  de  jet  ckns  k  mer;  puu  il  ajoute  :  Sed 


(  ♦  )  C^/  anicit  tft  ainfi  confu  » 

»  Quand  feu  cft  ^braiidi  en  plufie^jrs  maifons ,  Ton  peyt 
M  abattre  les  maifons  prochaines  pour  appaiftrôc  éteindre 'fe 
*>  feu  &  afin  q»e  les  autres  fbient  ftuvées ,  &  tous  ceux 
s>  de  qui  on  peut  appèrcevoir  que  leurs  maifons  aient  été 
»  fauvées ,  font  tetius  à  dcdommaser  ceux  à  qui  les  ipaifo^s 
\y9  ont  été  abattues,,  chacun  à  ladifcrétion  de  jufticc  «. 

Il  ne  faut  pas  regarder  comme  contraii'c  à  cette  difpofition 
tin  arrêt  dii  parlement  de  Rennes  du  nioîs  d'o^obre  i6éo, 
rapporté  par  Saurageaa  ,  <^tn  déboute  une  femme  dont  U 
rwCoo  avoit  été  ab^niic  po4|r  en  confçrver  d'autres ,  de  fa 
.demande  en  contraction  contre  les  voifins.  U  étoit  prouvé 
^que  la  maifon  étoit  déjà  brûlée  en  partie  lorfqu 'clic  fut  abat»- 
tuc  ;  &  d'ailleuts ,  la  propriétaire  avoir  gardé  fort  long- 
tempsf  k  filence,  ^ 
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uti  legc  dtjtituitufy  ità  dquitate  non  fujlïnetur  tue 
•opinio  ;  càfjp  non  eadem.  Inceniu  y  quéi  jaBùs^ 
ratio  fiu  Cotimbmkwitm  fiai  ^b  j^ian  ab  omnibus 
£quum  ercBL y  (pàa  fàHu  non. f delà  ^pericalum  im^ 
mine  bat  ^qsuziè^  rdus  omnibus  jzavi  vtctis  tàm 
falvis  quàm  jaQis.  At  no(t  ,ità  tx  orto  Incendia 
^qualis  adpmnmt  viânïam  fpeSht  damni  metus  ^ 
fed  ad  proximos  maximus  ^  miswr  ad  remoûores^ 
«  -  Mais  au:  moîn*  celui  qai ,  fans,  ordonnance  de 
(jQ&ke  ,  &  p^ur  tneccfe  r&:>itiaifon.  à  tabri  de 
îïf lïcendief  ;  a  abattu  celle  de  fai^  voifin  avane 
-^ue  le  fed  ny'fiitf«iveiw^  iicî:<kttt-il  pas  être 
-condamné  d  la  faire  r^onftcuice  ?:  Il  faut  diC* 
mnguer  fi  apcés^Pabattis  le.&U'  «^  parvenu  juf- 
^\&\  Jà  n^aifôii'âbatrae:,  ouail  Jseft  éteint  aa- 
îparavant*  Dans  le  premier  cas^tle^propriécaire  de 
Ja  maifon  abattue  n  a  point  d'adtion  ,  parce  qu'on 
W  lui  a  iaWahç^n  tort;  jtiro'âlven  a  une  dans 
le  fécond  ,  parce  que  fa  maifoiiv  nauroît  point 
'éii  lirûlée  ,  fi  on  iavoit  laiifëe  fur  pied.  Cette 
diftiadion  efti  daitemenr  ciAlièfr  par  Ja  lor  7  , 
§.  4  ,  ^\^^  quod  vi  aut  (làm*  En  voici  les 
termes  : 

EJi,  &  alla  exceptio  de  quâ  eeljhs  dubitae  an 

\fit  objïciendu  :  u(  putà  Jî  Incéndii  arcendi  caufâ 

•  yicini  ddes  intercidi ,  ô*  qnod'  w  aj^t  çlani  mccum 

agatur^  aut  damni  injuria,  i&^us^nim   dubitat 

^an    excipi   oportcret  \    quod  Incetïdii    defendendi 

^càufâ  faUum   non  fit  ?  Serviùs   autern    ait  fi  id 

^tnagifiratus  fecifietj  dandam  ejfc  :  privato  non  effi 

'idem  coneedendum.    Si  tamcn  quié  vi  aut  clàm 

^faUttm  fit  ^    ne  que  ignls   ufqut  eo  pervenîffet  ^ 

fimpli  litem   dfiimandqm^  Si  péri^tmj^ctj  ûb/hlvi 

.  eum  oporttre.  Idem  ait  ejfe  ^fi damni-injuriâ  aclum 

yoret  y  quoniam  nullam  injuriam  aut  damnum  dkrc 

videtur  kguè  fatituris  ^iibus^ 
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La  loî   4<)  i  ^Ç.   1,  dig.  adUgeth  AquUiam^ 
propafe  la   mèihe  queftton-,  &  femble  décider 
que.  le  propriiéftiite  <te  la  imifon    abattue  ha 
point  d*a£tton ,  foit  que  1^  feu  y  foit  ou  n'y  foit 
pas  parvenu  après  l'abattis  :  Btjwc  pcrvcnit  ignis , 
Jivc  antè  extinSli^  eft  ^  exijlimat  legis  jiquU'u  ac- 
tionem  ([;^are.^  Mzis  cette   loi  n'eft   point  con- 
traire à  celle  du  titre  quod  vi  ^ue  xlkm.   L'uh^ 
veut  que   l'aftion  de  la  loi   Aquîlia  cefle   lors 
rnêmè  qdfe  lé^ifeô  s'eft  éteint' avant  de  parvenir 
à  la  maifon  abattue^  parce  que  datis   le  droit 
Romain  ,  cette  aftion  étoit  pénale  ^  &  emportoiç 
toujours    ûn<>   condamnation'  qui'   excédoit    les 
dommages  -  intérêts  j  peine  qu'il  n'auroit  pas  été 
jufte  de  prononcer  contre  cehii  qui ,  en  abattant 
une  maifori  pour  arrêtet  le^  progrès  d'un  Incendie, 
a  moins  fongé  a  nuire  à  fon  voifin ,  qu'à  pour- 
voir à  fa  propre  sûreté.  L'autre  loi  au  contraire , 
veut  que  dans  le  cas^où  le  feu  n  eft -point  par* 
venu  à  la  maifon  abattue ,  il  y  ait  lieu  à  une 
fimple  aâion  en  dommages^intérèts  ,  fimplïlitem 
djiimandam.  \\  n'y  a' donc  pas  d'antinomie  dan$ 
ces  deux  textes. 

Barder  rapporte  un  arrêt  du  i(>  février  1(^14, 
par  lequel  les  dommages-intérêts  du  propriétaire 
d'une  maifori  brûlée  ont  été  préférés  aux  autres 
créanciers"^*,  ^^   1^^  marchahdifes  dj^  locataire. 

Voyez  le  traité  de  LnbUrus  de  Incendio  ;  -Fari^ 
nacïus  \  BouChel  au  mot  Ineendie;  Berrrandi  con- 
fîlia  \  Saligny  en  fis  obfervations  à  la  fin  de  fon 
commentaire -fur  la  coutume  de  Fury  *y  Henry  s  ^ 
tome  I  j  lî^re  ^  ,  quefiion  49  ;  le  traité  des 
matières  criminelles  de  Rokjfcceu  de  la  Combe  \ 
{a  junf prudence  èivilè  du  même  auteur  ;  la  col- 
Icclion  de  jur'if prudence  ;  Menochius ,   de   atbi-* 
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trariis  jadiciis  ^   U  commentaire  de   Voit  fur  le 
digcflc'y  Afandcy   decifiones  fMacûs  Friiîci  ^  les 
arrêts-  de  Bardet  ;  f  acbtnaei  coocf OYCyfiae  i  Gaylii  ^ 
obfervaciouies  praâlcac,  &c«. 

Voyez  auflî  lès  articles  Bail  ,  Fauh  y  Dé- 
pot  ,   DoMMAGES^Il^TéaSTS  ,  éfeC 

(  Cet  article  ejl  de  M.  MEKUifr^  avo€ac  c«f 
parlement  de  Flandre.  ) 

INCESTE.  Conjon^lon  iWidte  entre  ceux 
qui  font  parens.ou  alliés  au  degrç.  prohibé  par  les 
loix. 

La  peiiie  de  Tlncefte  eft  plus  ou  moins  rigou- 
xeufe  ^  on  la  pcopprdonne  an  degré  plus  ou  moins 

f croche  de^  parenté  ou  d'alliance  :  ainli  la  mon  eft 
a  punition  de  Tlncefte  d'un  (ils  avec  fa  mère  ou 
fon  aïeule  >  ou  d'un  père  avec  fa  fille  ou  ia  petite- 
fille.  Guillaume  de  Nangis  rapporte  ,  dans  fa  chro- 
nique de  l'année  |iii  ,  qu'une  dame  de  Châ- 
te^u-Girande  fut  jetée  vive  dans  un  puits ,  que  Ton 
combla  cnfuite  de  pierres  ,  parce  qu'elle  avoit  eu 
commerce  avec  fon  fils  &  avec  Çor\  frère. 

Et  la  Rocheflavin  cite  un  arrct  du  i  x  février  153^ 
par  lequel  une  mère  &  un  fîls  furent  condamnés 
a  être  brûlés  vifs ,  pour  réparation  de  l'InCefte  quïk 
avoient  commis  enfemble. 

La  peine  de  nK>rt  a  pareillement  lieu  relative^ 
ment  à  Tlncede  d'un  fils  avec  fa  bel}e-mère  ,  ou 
d'un  mari  avec  la  fille  de  fa  femn>e» 

Quelques  auteurs  ,icels  que  Farinacius  &  Julîus* 
Çlatus  j  penfent  que  rincefke  du  beau-père  avec 
fa  bru ,  ou  du  gendre  avec  fa  belle -mère ,  ne 
doit  pas  être  puni  de  mort.  Julius-Clarus  cite  à 
ce  fujet  un  arrêt  du  1 5  mars  1 549 ,  qui  ne  pro* 
nonça  que  la  peine  du  fouet  >  contre  une  femme 
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c^  tvoit'eu;  comônerce  avet  fop  gendre.  -Mais  la 
Açcheflavb  nppoittyiivni  ,  lettre  I  ^  titre  j  , 
un  arrêc  fans  dace  ,  par  lequel  ^aa  gendre  &  fa 
belle-mère  ,  cojupables  d'Incefte  ,  onc  écc  condatn* 
pés  a  être  pendus .&  .érifuitîe  brûlés:. 

Quelques  auteurs.,  enrrtautres  Joilc,  Dam* 
houcler  &  Lange. ,  précendenc  qu'-oa  punk  ïf« 
mort  rinc^fte  du  frère  avec  lafœur.  En  effet  i 
Automne  rapporte  un. arrct  de  L'année  1 580  ^  pat 
lequel  le  parlement  de  fiordeaux>  condamna  uû 
frèce  6c  une  fbue  »  coupables  de  ce  crime  »  à  aVoir 
la  tête  tranchée.  !  -        . 

11  y  a  d'autres  auteuisr.quî  peufbnt  qu'en  pareil 
ç^  on  doit  pconoocer  une  peine  ^rave  ,  maisf<jaî 
ne  foit  pas  la  mort.nacotellei '' ,  '  ^^  ^  "   -  | 

Quanti  Tlncefte  du  frère aicec fa :belle^ra^ar» 
ou  de  la  fœur  avec  fon  beau-^frère  ,  Farinacius  âf 
JuUu$«darus  pen&nc  quil  :doic;êrre  puni  d'une 
peine  arbitraire.  Ce  dernier  auteur  cite  uh  arrêt 
idu  17  novembre  jj 48  ,qui  ne  prononça  que  là 
peine  du  fouet  pour  un  pareil  Incefte. 
.  :  Damhouder  &  Boëiius  <lifènc  que  Klncêfte 
4le  l'oncle  avec  fa  nièce ,  ou*  du  neveu  avec  ia 
ta^ce».  eft  puniflfàble  du  dernier  fupplice  ^  mais 
Farinacius  prétend  que  la  peine  de  mort  ne  doit 
})as  avoir  heu  en  cas  pareil  'y  Se  €et  avis  eft  con- 
fprme  à  la  jurifpradence  aâuelle.  Cependant  il  y 
a  des  exemples  qu*on  a  puni  ce  crime  de  more  j 
lorfqu'il  s'eft  trouvé  aggravé  par  lès  circonftances; 
En  1584  j  l'hôte  de  la  bergerie  du  petite  pont  à 
Pajris ,  fut  brôlé  i  Jà  place  Maubèrt ,  pour  avoir 
fendu  enceintes  deux  de  Ces  nièces* .  ; 

A  Tçgard  de  Tlncefte  d*un  coufiu-^ermaîn  avec 
(a  Coufine-germaîue ,  on  ne  le  punit  communé- 
ment d'aucune  peine  afflidivfe  ni  même  infamante  » 
iUr-^iout  quand  ç^  ibnt  de$  perfouMs  libres  2  cela 
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eft  fondé  force  que ie  droit  dvil'ausorîfe  té  ma^ 
fiage  encré  eux ,  <Sc  que  parmi  nool  ils  peuvent 
aufli  fe.  marier  avec. diipeufe. 

Celui  qui  a  commerce  avec  Ja  mère  &  avec 
la  fille  ,  ou  celle  qui  a  af&ke  au  père  &  au  fils  ^ 
commeccenc  ùainceâe^  qu'on  a  coutume  de  punir 
de  mort.  Papon  cite^un  arrêt  d^^oâobre  n^S, 
par  lequel  Je  parktnent.  de  Tooloufe  condamna 
un  polaire  à  être  décapité,  pour  avoir  eu  corn* 
merce  avec  la  mè£e.&  avecJaâlie. 

"Mais  on  punir  d'^me^  moindre  peine  Tlncefte 
de  celui  qui  a  commerce  avec  la  tante  &  avec  la 
nièce, ou  de  celle  qiii  a  cofi^merceaveé  l'oncle 
&c  avec  le  nev^HU  Papon  rapporte  ut)  arrêt  du  i^ 
Septembre  1 548 ,  par;leqaet  l^patteitiient  de  Toû- 
|ott£efConddnina^au}L  gaiètes  uiv  particulier  cou- 
pable de  cecrime;      '  '  ^ 
,.  On  ne  doit,  pas  nôifi  plus  ^putqr  de  mort  Vin- 
C£ib  de  celui;qtiît  a  eu  comtâetce  avec  les  deux 
iœurs ,  ou  de  celle  qui  a  eu  'conimerce  avec  les 
deux  frères..  .^  •:.'  :  ,     :  :  '-  iir  1  y-" 
.: Si. la  parente. aVéc  laquelle  éh  wimnifet  un  In- 
celle  ,  eft  une  peribime  tdébauckîie  ,  cela  contribue 
à  faire  diminueribri^eine,  à  lÀoin^'  t|uil  ne  foit 
queftion  d'un  Incefte  en  ligqe  direâe. 

L'ignorance  de  fait  eft.  sûQi  une  raifon  pour 
excufèr  ce  crime-:  mais  commis  oh  ^ôftcenfécon- 
noîcrerfes  pa>clies:;pBrens  ;  il  faut  <pie  cette  igno- 
rance foit  ctabHè  fur  de  fortes  préfomptions  jointes 
au  fermem.de  Taccufé.'  .    t*   • 

On  appelle  làce^Jie  ffirittiely  h  €Ottjon<ftîan  illi* 
cite  entre  les  perfonnes  alUéei  pa#  une  affiniié 
fpitituèlle;^^oïrime  le  parrain  8i  îa^ïlleule,  *  • 

Quelques ànhéologiens  fe  fowànt  for  d  anciens 
canons  qui  appellent  fiilc^fpirituf lits  ,  les  péiii- 
tentes  des  cotjfMâèars  ,  îbmienWrft  que    ladrai- 
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jjûftracîon  da  i^rerpent;<lej|)3éniçenc€  pru^W^une 
alliance  fpimuelle  i  mais  le  j^\\i$  grand  nos^br^ 
çÛ  d'uu.avis  cwtraire  ,.&  s  appuie  furJjkiçpriEç 
de  Bprufaçe  VJI ,  qui.  4ç^^^  fi^ptêfféniie^f,  jjue 
J'alli^nçe  4piFi|w^i^Ç  ne  ie;contraiî):e,cjue  .p^  Iç^ 
/açremens  de  baptcîtie  ôc^  de  foflfirdi^çiqii  :  ç'içft 
auiîï  |a  dq^tw^é  4^  .fei«'^  T-^  .  '.■■■. 

Mais  iî  le  crime  d'un  cofifeireur  avec  fa  péni- 
tente ;n  eft  pas  proprement^  tiii^JinceftecfpiriEuèH 
non  plus  q^i'ufi  pareil  crime  d'un^çuré  avec  fa  parpit 
fienne^i.  il  rii^rxiftpas  moin^  févèrement.  pnpi  p^ 
5e?  canons  ,  qui  étendent  Je^ip^Hies  indiftinâ^iDeàc 
à  tous  les  prépofc^ ,  c;om.me,vicajres;  &  habitués 
de  paroiflfes.*_.  •    \  ;.; 

Le  comïperce  avçcun^  rçligi^i^fe  Keft  p^s.feuj^ 
lement  un  Incefte  impxopr^mçn^  dû ,  mâis;  ei>i 
xrore  im.  adultère  &;  ua.facrilçg^.,  fuivant  la.glofe 
Ail  czfionyirginil/ùs.    ^  '      ;.  ^    "  i. -; 

,L'îoc^fl:e;5;de  quoique.  efpècA  qu'il  foif  j  /dott 
être  mi§  a^v.  qombre  .des.  cas  privilégies..      ,  ,m 

Le  coî^i^<M?çe  d'un  cpnfeir^ç  avec  fapçnit^nt^ 
iàic  .v^qfter?.  d.Ç,- plein. dr.oit  les  béhéfices  donf,  ce 
c^nfeffeur  pwr.ew  poiuiviu ,  ,  -i 

Cô  crime  î^'.dWlleurs  fo^yeiit  été  puni  du  der- 
mer  f^ppl^e. . ,         a  .       *  ;^  v  -  ..^ 

-'  P^,.îiwê|dtt\i8  juiHet  ^1^2,4,  le  parlement  die 
Paris  çoadamça  un  car<éde  Baugé  à  faite  amen.dc 
hônçraH*  ^  ^  être  pendu  ,  pouc  avoir  feduit  niie 
deies^  f^piflîenncs.  .    ^  ^       .         i 

Par  un  autre  arrêt  du  3  i  janvier  1660  ^  le  par>- 
lement  de  Grenoble  condamna  un  prêtre  à  être 
çfcndu  v'poiâravoir  abufé-jdti^facrcment  de  o^n* 
feifiottr,  &  pris  plufieui?^  libertés' avec  |ilusr  de  cet» 
•femmes  ferfqtfil  les  ooofeflbit;  '         ';v  1  ,  î;    ^ 

-Pap  mi  antre  arrêt  du  ati  fuiiiK^yj  ,  rapporté 
m  jouD>aldur  palais> ,  ^-confirmatif  d  une  fenceudP 
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^24      INCESTE.   INCIDENT, 
dulieatenanc-cnminel  du  chatelet  de  Pans»  tm 
prêtre ,  direâeur  de  teligieufés ,  qui  avoic  abufé 
d'une  de  fes  pénitentes ,  fut  condamné  à  être  pendu. 

Enfin  j  par  un  autre  arrêt  du  1 1  janvier  17  j  5  > 
le  parlement  de  Touloufe  a  condamné  un  parti- 
culier â  avoir  la  tète  tfançhée  y  pour  réparation 
du  crime  dlncefte  commis  avec  une  religfeu/ê. 

Il  paroît  néanmoins  quon  s'eft  plufieurs  fois 
■relâché  de  la  févérité  introduite  par  les  arrêts  qu^on 
vient  de  rapportôt.  Nicolas  Beugnet ,  curé  de  St. 
Paul)  qui  avoit  abufé  d'une  de  les  paroiffiennes » 
ia  pénitente,  &  fait  fabriquer  des  a6fces  faite  fur 
*n  regiftre  de  baptêrtie  ^  rte  fut  condamné  qu*à 
l'amende  honorable  &  ûu  banniflèment  perpétuel  > 
^r  Tarrct  que  prononça  contre  lui  le  confeil  d' Ar- 
tois , le  II  décembre  1 69 j • 

•  Par  un  autre  arrîft  du  li  juin  1707^,  rendu  au 
parlement  de  Paris ,  le  fîçur  le  Normand ,  curé  de 
Àt*  Sauveur  de  Péronne,  n'a  été  condamné  qua  un 
banniflfement  de  neuf  ans,  pour  avoir  eu  cotn* 
tnerce  avec  une  reltgieufe ,  la  pénitente. 
^^  f^oyt:^  Profptr  Fafinacius  y  praxis  &  thcorU 
cnminalis  ;  ]ulius  -  Clams  ,  praSkà  '^crlminalis  ; 
tes  arrêts  de  Papon^  &  ceux  de  la  Rockeflavinj 
le  journal  du  palais  ;  les  notes  de  Duptrraijur 
'ttdît  de  1^95  ;  l6  traité  de  lajujlkc  erirhinelle  de 
J^ fan  ce  \  les  arrêts  de  Bajjet }  le  code  pénal  \  te 
^iSionnairt  des  arrêts  ,  &c.  Voyez  auflS  les  articles 
Mariàgi  ,  Adultère  ,  Concwbinam;,  Cas 

l^'OYALj&C,  ' 

il* 

^.  INCIDENT.  On  appelle  aînfî  «ne  conteâation 
^i  furvient  da^is  le  cours  de  l'adion  principale  : 
ainfi ,  lorfque  lur  une  demande  en  payement  de 
•la  fomme  énoncée  dans  une  promette,  le  défen- 
*^ur  refufe  de  reconnoître  técmure  qvl  la  fiçnatvire, 
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INCIDENT.  INCOMt^ÀTIBILITÉ-  515 
c'eft  un  Incident  qu'il  faut  juger  préalablement 
Les  Incidens  fonç  de  deux  ^rce$;  les  uns  fànt 
des  préalables ,  fut  lefquels  il  faut  d'abord  ftatuer  ^ 
coiïime  les  renvois^  les;  déclinatoires ;  les  auuies; 
ibnft  dies  açcefloires  4^  la  demande  principale  »  & 
(é  jugent  en  même  temps. 

INCdNfPATIBILITÉ.  On  fe  fertde  ce  terme 
poi^r  annoncer  que  deux  chofes  ne  doivent  jpas  fe 
rencontrer  en  même  temps  dans  la  même  perlonne. 

N.oos  diviferons  cet  arricle  en  trois  parties  :  nous 
traiterons  dans  la  première^  de  l^IncompatibiUté  de^ 
bénéfices  ;  dans  la  féconde  ,  de  l* Incompatibilité 
des  offices  ;  enfin ,  dans  la  troifième ,  de  Vlncom" 
patibil'ué  des  qualités  i héritier  &  de  légataire. 

pREMlâHE      fARTIE. 

Incompatibilité  des  bénéfices. 

Nous  ayons  déjà  parlé  au  mot  Compatibilité jf 
it  cette  matière  ^  mais  comme  elle  n'y  a  point  été 
approfondie,  c'eft  ici  le  moment  d'entrer  dans  tous 
les  détails  qu'elle  exige. 

Dans  les  premier^  (lècles  de  Téglife ,  il  étoit  inu- 
tile d'établir,  des  règles  ppur  mettre  des  bornes  à, 
l'ambition  &  à  la  cupidité  .des  eccclédaftiques.  L'é- 
glife  pofledoit  en  commun  tous  fes  biens,  &  cette 
communauté  écanoit  toute  idée  d'envahir  ou  de 
réunir  plufieurs  portions  du  patrimoine  de  l'églife  ;: 
auflî  ne  trouve-c-on  aucun  canon  dans  1^  conciles 
antérieurs  à,  celui  de  Calcédoine ,  qui  foit  relatif  è 
l'Incompatibilité  des  bénéfices.  Par  ce  dernier  con- 
cile ,  il  fiit  réglé  (*)  :  i»  qu'un  clerc  ne  pouvoir 

(♦)  Can.* X.  cauC  xi.  g.  i.  c.  i.  ëg.  îf. 


Digitized  by  LjOOQIC 


jx6    incompatibilité;  - 

)•  en  même  temps  être  compté  dans  le  cierge  de 
9»^deut  villes  ,  de  celle  où  il  avoir  été  ouiortné 
M  d'abord  ,  Se  de  telle  où  il  avéit  pafTc  par  ambi^ 
at-tion  ^  que  ceux  qui  Te  feroientaftifi  éloignés  d6 
Si  la  pureté  de  la  difcipliiieiferoient  rendus  à  la 
f>  première  églife  j  enfin-,  que  fi  quelqu'un  avoîr 
»  été  ttansféré  dans  une  autre  églife ,  il  n  aurofr 
$9  plus  aucune  patt  aux  affaires  de  la  première,  & 
«  des  oratoires  Se  hôpitaux  qui  en  dépendent,  fous 
n  peine  de  dépofition  «;  - 
-  Pliîfieurs  autres  conciles  renouvelèrent  les  dé- 
fenfes  prononcées  par  le  concile  dé  Calcédoine ,  Se 
maintinrent ,  par  des  réglemens^  févêres ,  Ta  pureté 
de  la  difcipline  ;  /mais  d'après  un*  fynode  tenti  à 
Rheims  au  mois  de  juillet  S74 ,  par  Hinemar  , 
archevêque  de  cette  ville,  il  paroît  que  le  relâche- 
ment &  la  corruption  s'étoient  gliffés  dans i'églife 
de  France ,  puifqu  on  volt  ce  prélat  reprocher  avec 
force  à  plufieurs  prêtres  de  fon  diocèfe ,  de  s.'çtre 
rendus  coupables  de  bigamie  fpititueirêVcri  réu- 
nîflànt  pluneurs  bénéfices, 
'-   Si  dans  le  commencement  du  neuvième  fiècle  , 
quelques  bén.éficiers  ofèrent  poflTéder  plufieurs  bé- 
néfices en  même  temps  3  riîitroduâ:ion  des  com- 
mendes  ,  &  îa  facilite  des  imibns  ,  rendirent  ces 
exemples  très-fi:équens  vers  la  fin  du  même  fiècle^ 
M  On  crut  alors  (dit  Vahefpen  f  *)  )  que  les  fonc- 
»  rions  &  les  obhctatiôns  d'un  bénéfice ,  même  à 
•»  charge  drames  ,  pouvoienr  être  acquittées  ps^r  un 
ij-attrre:  ce  qui  '  difpérifdit  nàtureflemeriV  de  la  ré^ 
»  fideticô  perfonnéllè.  '  Lçs  eccléfiâftiquésfvféduits 
ii  par  leur  avarice,- dérolirnèrerit  le  fens  .des  ca- 

(*)  Vancfpca»  jusjccclçf.  p.  t..  1. 1.  de  bçooE  n-  ^    > 
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étions,  qui,  pardes  motifs  bi^n  ,oppofcs  à;leurs 

V  vues ,  avoi^nc  pecuais  la  pluralité  des  bénéfices 

.»  par  la  voie  des  unions  «c  ;  :   ' 

Sous  le  |>9n]cilicac  d'Alexandre  III ,  Tabus  de  la 
pluralité  des  l)éncfiçes.  étoit  porté  à  un  tel  pbinr^ 
cjue  ce  pape  fit  inférer  dans  le  troifième  concile  d« 
Latran^  tenu  en  1 1,75^ ,  un  canon  précis  &  fomael 
pour  remédier  àr  cet  abus  y  mais  ce  canon  ne  fus 
point  exécuté.  ' 

En  1115 ,  Innocent  III  fit  ordonner  ,  par  un 
canon  du  quatrième  concile  de  Latran  c  »  Que 
•>  quiconque,  ayant  un  bénéfice  à  charge  d'ames, 
>>  en  recevroit  un  autre,  de  même  nature  >  feroic 
>*>  privé  de  plein  dçoit  du  premier  de  ces  deux  bë- 
»  néfice5.i&  que  s'il  vouloit  le  retepiff^il  feroic 
»  privé  de  l'un  &  de  l'autre  J  quie  kdcollateur  cortr 
•>  féreroit  librement  le  premier  bénéfice  ;  &  que 
»  s'il  différoit plus.^e  fix  mois,  la  collation  feroic 
«  dévolue  au  fupérieur  ;  que  terpwrva  de  ce  fe- 
ij  cond  bénéfice  à  charge  d'ames  feroit  contraint 
»  de  reftituer  les, fruits  qu'il  en auroic  perçus  «.  Ce 
concile  ne  donnoit  qu*au  faint  fiégp.KfacuUé  d'ac- 
corder des  difpenies  de  ces  x^Ies  aux  eccléfiaC» 
tiques  difting^s  par  leur  naiâance  on  par  leurs 
lumières. 

La  pluralité  des  béliéfices  fut  condamnée  &  dé- 
fendue par  plufiéurs;réglemens  poûérièursi  mais 
l'abus  n'e^  ^  pas  9)oins  fubfifte.  Peu  de  remps 
avant  le  concile  de  Trente  ^  ki  Vandale  éteit  fi 
grand,  qu'ofi  ne  rpiigiilbit  pas  de  réunir  la  pofiè£- 
(ion  de  1 ,3  ,  &  quelquefois  4  évcchés.  Ce  con^ 
file  confient  cçn.tre, cet  abuav>dBs  décrets  qu'il-eft 
eÎTentiel  dp  ftppotitei  ;  I  »  Wul  ^  y  ,  eft  - tl  dit  )  ^ 
j>  de  que^lque,  àgiJité  ,.  grade  &  pcécminence 
9>  qu'il  puiui^  être^iie  ppurra^  contre  les  règles 
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»  des  faims  canons  >  accepter  ou  garder  tout  à  U 
M  fois  plufieurs  ^glifes  mécropoticakies  ou  cathc- 
»  cirales,.  foie  ep  titre  ou  en  commende  y  ou  fous 
^  é»  quelque  nom  qût  ce  foit,  puifqu*un  homme 
'  »>  doit  s'eftimer  très-lieureux  de  rcumr  à  bien  gou- 
m  verner  une  feule  églife,  &  à  y  procurer  iavai>- 
»  cernent  &  le  falut  des  âmes  qui  lui  font  coai" 
■»  miles.  Quant  à  ceux  qui  maintenant  tiennent  plu* 
f>  fieurs  cglifes  contre  la  teneur  du  prcfent  décret , 
»i  ils  feront  obligés  ^  en  gardant  feulement  celle 
w  qu'il  leur  plaira ,  de  fe  défaire  des  autres  dans 
9^  nx  mois ,  n  elles  font  à  l'entière  difpofition  du 
»  faint  (iége  ^  &  fi  elles  n'y  font  pas  dans  un  an; 
»  autrement  ^  lefditeis  églifes  feront  regardées 
»  comme  vacantes  de  ce  momcnt-lâ ,  excepté  fea- 
j>  lement  celle  qui  aura  été  obtenue  la  dernière. 

•>  Quiconque  â  l'avenir  acceprera  ou  garden 
9)  plufieurs  cures  à.  la  fois  ,  ou  autres  bénéfices 
»  incompatibles  par  voie  d'union  y  pendant  leur 
^  vie ,  en  commende  perpétuellle ,  ou  fous  quel- 
n  que  autre  nom  ou  titre  que  ce  fbit ,  contre  les 
9»  lainrs  canons  y  &  particulièrement  contre  la  conf- 
»  titution  d'Innocent  III ,  fera  privé  defdits  bénc- 
»  fices  de  droit,  fuivant  la  difpoficion  de  cette  conf 
0  titution ,  &  en  vertu  du  préfent  canon. 

»j  L'ordre  de  l'églife  étant  perverti  quand  un 
»  feul  eccléfiaftique  occupe  les  places  de  plufieurs , 
9»  les  facrés  canons  ont  faintdment  réglé  que  nu\ 
9»  ne  devoir  être  reçu  en  deux  églifes  ;  mais ,  parce 
n  que  plufieurs ,  aveuglés  d'une  malheureufe  pa£» 
n  (ion  d avarice,  &  s abufant  eux-mêmes  ,  làm 
»  quUls  puiflènt  tromper  dieu  ,  n'ont  point  à 
»>  honte  d'éluder ,  par  diverfes  rufes ,  des  ordon- 
»  nances  fi  bien^  établies  »  &  de  tenir  à  la  fois  plu- 
•>  fieurs  bénéfices  ^  le  ùàpi  concile  défirant  de  lé- 

9  tablir 
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»>  cal>Iir  la  Jifcipline  néceflàire  pour  ia  bonne  co^^ 
»  dùice  des  églifes ,  ordonne  >  par  le  préftoc  décret, 
»  qu*il  enjoint  être  obfervé  â  l'égard  de  toutes 
jt  perfonnes  fans  diftinâion,  quand  elles  feroieqc 
»  revêtues  de  la  dignité  de  cardinal ,  qu  a  l'avenir 
s»  il  ne  foit  conféré  qu'un  feul  bénéfice  eccléfi^ 
j>  tique  à  une  même  perfonne.  Si  cependant  ce 
»>  bénéfice  n  eft  pas  fumfant  pour  rentretien  hon- 
i>  nête  de  celui  a  qui  il  eft  conféré ,  il  fera  permis 
99  de  lui  conférer  un  autre  bénéfice  fimple  fuffi- 
a»  faut ,  pourvu  que  l'un  &  l'autre  n'exigent  pas 
i>  réfidence  :  ce  qui  doit  avoir  lieu,  non  feulement 
>9  à  l'égard  des  églifes  cathédrales,  mais  encore 
M  de  tous  autres  bénéfices ,  tant  réguliers  que  fé- 
3>  culiers  ,  en  commende,  &  à  quelque  titre  qu'ils 
3>  foient  poffcdcs.  •  ,  ^ 

»  A  l'égard  de  ceux  qui  préfencement  tiet^- 
a>  nent  plufieur^  églifes  paroimales ,  ou  une  églife 
»  cathédrale  avec  une  églife  paroiilîale  ,  ils  feront 
»^  abfolument  contraints  ,  nonobftant  toutes  dif- 
»  penfes  &  unions  à  vie ,  n  en  retenant  feulement 
?>  qu'une  paroiflîale  ou  une  cathédrale,  de  quitter» 
»  dans  l'efpace  de  fix  mois ,  les  autres  églifes  » 
ai  autrement  elles  feront  vacantes  de  plein  droit  : 
»  Se  comme  telles ,  pourront  cti;e  conférées  libre- 
9»  ment  i  des  perfonnes  capables ,  &  ceux  qui  les 
99  po(rédoient  avant  ne  pourront ,  en  fureté  de 
99  çonfcience  ,  après  ledit  temps ,  en  retenir  les 
9»  fruits.  Cependant  le  faint  concile  fouhaite  que 
9»  félon  que  le  fouverain  pontife  le  jugera  à  propos, 
3J  il  foit  pourvu,  par  la  voie  la  plus  commode  qu'il 
»»  fe  pourra ,  aux  befoins  de  ceux  qui  fe  trouve* 
S)  ront  obligés  de  réfigner  de  la  forte  «. 

Si  le  concile  de  Trente  n'a  ,pas  détruit  entiè- 
rement les  abus  que  la  pluralité  des  bénéfices 
T0mc  XXX.  L 1 
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cntraînoic ,  il  a  au  moins  oppofé  une  forte  digue 
au  tonenc  de  la  dépravation  qui  exiftoic  aupara* 
vant.  Tout  le  monde  fait  que  les  embaOaaeurs 
de  Charles  IX  demandèrent  la  fuppreflion  en* 
cière  de  la  pluralité  des  bénéfices.  Les  fuccefTeurs 
de  ce  monarque  fe  font  toujours  oppofés  aux 
tentatives  de  la  cupidité  des  eccléfiaftiques  ;  & 
les  parlemens,  par  leurs  arrêts,  ont  concouru 
avec  le  légiflarcur,  pont  détruire  un  abus  fi  con- 
traire i  la  pureté  de  la  difciplîne. 

C*eft  un  principe  certain  en  France ,  que  les 
dignités  ,  les  cures,  les  prébendes ,  Ôc  générale- 
ment tous  les  bénéfices  qui  exigent  réfidence ,  font 
des  bénéfices  incompatibles. 

Suivant  l'article  7  5  de  nos  libertés ,  &  Tarticle 
1 1  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  les  difpenfes  ac- 
cordées par  le  pape  pour  poflcder  des  bénéfices 
de  la  nature  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler, 
'  ne  peuvent  être  exécutées  en  France ,  que  lorf- 
qu'elles  ont  été  confirmées  par  le  roi. 

Les  membres  de  plufieurs  chapitres  ,  en  vertu 
^  des  privilèges  •qui  leur  avoient  été  accordés  pac 
le  faint  fiége ,  pofledoient ,  dans  le  dernier  Ciècie  » 
Jes  bénéfices  incompatibles  j  tels  que  des  cures 
^vec  leurs  canoniçats.  Cet  abus  a  d^nné  Hea  à 
plufieurs  rèclamiations ,  fur  lefquelles  il  eft  inter- 
venu des  arrêts  qui  Tont  profcrir.  Ces  anèts  font 
rapportés  dans  les  mémoires  du  clergé  ,  dan& 
le  journal  des  audiences  ,  &  dans  le  traité  du 
dévolut  de  M.  Piales ,  t.  2  ,  p.  2  ,  chap.  7  &  35. 

Cette  jurifprudence ,  en  profcrivant  la  pôlTèf 
ficn  d*un  canonicat  &  d une  cure,  a  autorifé  la 
réunion  de  cts  deux  bénéfices ,  lorfqu'elle  a  été 
faite  félon  les  formalités  requifes. 

Aujourd'hui  il  exifte  peu-  d'exemples  de  cures 
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réunies  à  des  canonicats,  &  dont  les  fondions 
foienc  remplies  par  le  même  eccléfiaftique.  Les 
chapitres  font  obligés ,  dans  ce  ca§ ,  de  préfenter 
i  révêque  du  diocèfe  des  vicaires  perpétuels. 

Suivant  le  droit  canonique  Romain  ,  l'accep- 
tation-d'un  fécond  bénéfice  opère  fa  vacance  du 
premier  ;  mais  cette  règle  ultramontaine  n'èft 
pa$  reçue  parmi  nous.  Nous  regardons  comme 
un  principe  certain ,  que  le  bénéficier  qui  pof- 
sède  deux  bénéfices  incompatibles  ,  peut  les  con- 
ferver  pendant  une  année  entière ,  qui  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  la  poflTeflîon 
paifible;  mais  avant  l'expiration  de  Tannée  ,  il 
eft  obligé  de  choifir  celui  des  deux  bénéfices 
qu'il  veut  confcrver.  Lorfqu'il  laiffe  écouler  ce 
terme  fans  faire  foh  option,  le  premier  béné- 
fice dont  reccléfiaftiqiie  a  été  pourvu  eft  cenfé 
vacant.  Ce  principe  eft  fondé  fur  la  difpofition 
de  Tarticlc  11  de  Tordonnance  de  Blois,  &c  de 
la  déclaration  du  13  janvier  V741  ,  &  fur  un 
arrêt  de  règlement  du  15  mars  1661  ^  qui  eft 
rapporté  dans  le  journal   des  audiences. 

En  i<?^4  ,  le  parlement  de  Paris  ayant  fup- 
plié  le  roi  de  publier  une  loi  qui  fixât  la  def- 
tination  des  revenus  de  l'un  des  deux  bénéfices 
incompatibles,  17  ans  après  parut  la  déclaration 
de  1^81  ,  dont  les  difpofitions  importantes  mé- 
ritent d'être  tranfcrites  ici. 

«  Louis ,  &c.  Ayant  été  informé  que  plufieurs 
•»  eccléfiaftiques  de  notre  royaume ,  après  s'être 
0>  fait  pourvoir  de  deux  bénéfices  incompatibles  ,• 
»  comme  de  deux  cures  ,  ou  d'un  canonicat  ou 
))  dignité  dans  une  éalife  cathédrale  ou  collégiale  » 
9>  &  d'une  cure  ou  d'autres  bénéfices  incompa- 
î>.  tibles  de  droit ,  jouiflbient  dû  revenu  défaits 

Ll  ij. 
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»  bénéfices  9  fous  précettè  qu'ils  om  an  an  pout 
n  opter  celui  qu'ils  voudconc  conferver,  km 
m  le  temps  pput  en  faire   l'option  étant  pafle, 
9»  Us  ie  nifoienc  rufciter  des  procès  pat  cofluiion 
9>  &  intelligence  >!  pour  jouit  toujours  da  revenu 
#i  defilits  bénéfices  ^  nous  aurions  »  pour  empêcher 
»9  un   abus  auffi  préjudiciable   au  bon  ordre  & 
f>  à  k  difciplîne  de  Téglife ,  fait  expédier  plu- 
m  fleurs  arrêts  Se  déclarations  fur  ce  fujer ,  por- 
9»  tant  entre  autres  chofes ,  que  les  pourvus  de 
M  deux  cures,  ou  d'un  canonicat^ou  dignité, 8c 
ff  d'une  cure ,  foit  qu'il  y  ait  procès ,  ou  qulls 
•>  les  pofsèdetu  jpainblemenr  ,  ne  jouiront  que 
4>  des  firuits  du  bénéfice  auquel  ils   réfideront 
w>  aâuellemeiit  i^  feront  le  fervice  en  perfonne; 
•>  &  comme  nous  avons  eu  avis  que  le  même 
m  abus  recommence  en  plufieurs  diocèfes  de  ce 
m  royaume ,  &  qu'il  eft  important  d'y  pourvoir: 
9P  à  ces  caufes  •  •  •  •  nous  avons ,  en  confirmant  les 
-»>  précédens  arrêts  &  déclarations  donnés  for  ce 
f>  liijet ,  dit ,  déclaré,  déclarons  &  ordonnons .  *  que 
»  lorfqu'une  même  perfonne  fera  pourvue  de  deux 
1*^ cures,  ou  d'un  canonicat,  ou  dignité,  &  d'une 
»  cure  ,  ou  de  deux  autres  bénéfices  inconjpa- 
••  tibles ,  foit  qu'il  y  ait  procès  ou  qu'il  lespo/scde 
»  paiiîblement ,  le  pourvu  ne  jouira  que  dcsfeuits 
9»  du  bénéfice  où  il  réfidera  aôuellement  8c  fet^ 
t^  le  fèrvice  en  perfonne,  &  que  les  fruits  de  Vautie 
lé  bénéfice  ou  des  deux  ,  s'il  na  réfidé  &  fiutk 
»  fervice  en  perfonne  en  aucun,  feront  employa 
»  au  payertient  du  vicaire  on  des  vicaires  qui  au- 
3»  ronc  fait  le  fervice ,  aux  réparations,  ornemens 
y  &  profits  de  Téglife  dudit  bénéfice ,  par  oidon- 
••  nance  de  l'évêque  diocéfain ,  laquelle  fera  exe 
»  tutée  par  provifîon ,  nonobftant  toutes  app«lt 
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»  huons  fimples.  &  comme  d'abus,  &  tous  autres, 
a»  empèchemen&  auicquels  no!s  jauges  &  officiels 
»  n'aurotit  aucun  égard»  SI  donnons  ea  mandei- 
m  ment ,  &c  «• 

Quelques  années  après  Ta  publicatiotr  Jtè  cette 
loi ,  on  agita  aa^ggiktnent  de  Paris.la  (jueftion  de- 
fa  voir  fi,  pendant  lannéede  loption  j^reccléfiaftiqae 
5 pourvu  de  deux  bénéfices*  incompatibres  >  quoioue 
a  jouiflànce  des  revenus  de  ces  bénéfices  lui  rut 
interdite ,  ponvoit  jouir  des  droits  hononfiqueis^ 
attaches  à,V\xn  &  a  l  autre  bénéfice.  L*illuflxe  chan- 
celier à^AgatSkiûij  qui  étoit  sdors  avocat-généraf  >. 
rrta  la  parole  dans  cette  aSkirt^  &c  fut  d*ayis.que: 
bénéficier  pouvoir  jouir  des  droits  honorifiques*. 
Les  conctufions  de  ce  magiftrat  fiirent  fiiivies  par 
larrêt  qui  fut  tendu  le  lo  juillet  16^^  ea  fkveur 
d'un  chanoine  de.  MoutmoriJlon ,  qui  étoit  ea. 
mjeme  temps  pourvu  d*une  cure  »  &  qui  étoiren- 
core  dans  le  terme  fixé  pour  choifir  Tun  ou  Paucre 
de  ces  dieux  bénéfices  incompatibles. 

Non  feutement  Ifes  bénéfices  qui  exigent  une 
Téfidenceperfonnelle  font  incompatibles,  les  places^ 
des  collèges  8c  l'es  bâiéfices  fupsts  à^réfidence  le. 
font  cgafement  :  c'efV  ce  quî^à  nété-  jugé  par  nt^ 
arrêt  du  tj  décembre  1 70  j-  j,  qui  eft  ïappoKé  d^ns^ 
lie  joumaf  âts  audiences. 

Depuis  cet  arrêt ,  il  en  a  été  rendtr  un-  de  tegfe'^ 
ment  le  î  j  décembre  1 7  i(f ,  qui  à  ordonné ,  for  les:: 
condufîons  dfe  M.  te  procureur -^érat,  ••  qaa 
»  les  ftatuts  de  Punivet fitc  de  Paris  feroienp  exe- 
••  cutés;  en  conféquence  que  cenrqui  poCédoient 
tr  des  fJaces  dans  les  collas:  âc  des  bénéfices 
»  fujets  à  réftdence  &  incompatibles  itwec  leursr 
99  places  ,  feroient  tenus  d'opter  inceflàmmeni  ^ 
»  finoa  permis,  aux  coUateuis.d'jr  nommer  ««. 

LliH 
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.Par  le  même  arrêt,  il  a  été  enjoint  au  Iteiît 
Bonnedame ,  pourvu  en  même  temps  d'un  cano- 
hicat  dans  Téglife  de  Noyon ,  &  de  1a  place  de 

{procureur  du  collège  de  Dainville ,  de  faire,  dans 
e  délai  de  trois  mois  ,  fon  option  du  canon icac  ou 
de  la  place  de  procureur  du  collège ,  finon  &  à 
faute  de  ce  faire,  la. place  de  procureur  feroit 
vacante  &  impécrable. 

Cependant  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris ,  rendu  le  18  mai  173  x  en  raveur 
du  principal  du  collège  de  Cambrai  de  Paris  , 
que  le  principal  pouvoir  réunir  à  fa  principaVué 
une  chapelle  de  Téglife  de  faint  Honoré  de  Paris  , 
qui  cxigeoit  réfidence,  à  moins  que  le  titulaire  ne 

Jùt  employé  au  feryice  du  roi  ou  autrement.  Cette 
claufe ,  qui  a  été  inférée  dans  la  fondation  de  cette 

^chapelle,  a  été  fans  doute  le  mptif  qui  a  dé- 
terminé le  patlement  à  faire  une  exception  à  la 
règle  générale  établie  par  fa  jurifprudence. 

Par  une  déclaration  du  2  5  janvier  1717,  il  a 
été  ordonné  :  »  Que  les  religieux  mendians  trans- 

-  »•  .férés  dans  un  ordre  capable*  àp  pofleder  des 
»>  bénéfices ,  ne  '|)ourroienr  en  potKder  deux  ,  ni 

:,ii^une  penfion  avec  un  bénéfice ,  /ni. deux  penfions , 
«  &  que  les  lettres-patentes  qui  feroient  accord«s 
,f>  fur  les  brefs  obtenus  en  cour  de  R,ome  par  \qs 
»  religieux  mendiaiis  transférés-,  pour  pouvoir 
»  pofféder  des  bénéfices  ou  penfions ,  ne  feroient 
f»  expédiées  qu'à  la  charge  de  fe  conformer  à  cette 
9»  déclaration  «. 

Le  parlement  de  Paris ,  pat  àrrct  du  1 5  mars 
172 1  ,  a  débouté  un  religieux  capucin  transféré 
dans  Tordre  de  faint  Benoît ,  d*une  demande  en 
maintenue  du  prieuré  de  Lemigny  ,  qu'il  avoir 
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formée  en  vertu  d'un  bfevet  de  régale,  parée  qu'il 
poffédoic  déjà  un  autre  prieuré. 

"Le^  officiers  de  la  chapelle  &  oratoire  du  roi 
ont  obtenu  en  1727  une  déclaration  qui  porte: 
i»  Que  tous  bénéfices  ou  offices  dans  les  églifes   .. 

cathédrales  &  collégiales  (  autres  que  les  diçni- 


îpatibles 
»  charges  de  la  chapelle  &  oratoire  du  roi  ce. 

Par  Ta  même  déclaration  ,  qui  a  été  enregiftrée 
au  grand  cphfeil  le  5  mai  1717 ,  il  a  été  ordonné 
»•  que  les  titulaires  de  pareils  offices  &  bénéfices 
«>  ne  pourroient  être  pourvus  des  charges  de  la 
f  chapelle'  &  oratoire ,  qu'en  fe  foutnettant  de 
*»  réfigner  lefdits  offices  ou  bénéfices  dans  le  temps 
»•  de  droit  «•. 

^oy^if  /es  libertés  de  Péglife  gallicane}  le  traité 
de  l'abus  par  Fevret;  les  mémoires  du  clergé }  les 
loix  eccléjîajliques  de  d\Héricoiirt  \  le  recueil  de  ju" 
ri/prudence  canonique ,  par  Roujfcau  de  la  Combe; 
le  diclionnaire  des  arrêts  de  Brillan  ;  le  journal  des 
audiences  ;  Duperray  dans  fes  quefiions  fur  le 
4:oncordat;  Louet  ^  &c.  Voyez  auffi  les  arriclç$ 
.BiNificE,  Compatibilité,  Union,  &c. 

Seconde     partie. 

Incompatibilité  des  offices. 

Nous  avons  rapporté  au  mot  Compatibilité^  les 
principes  qui  aurorifent,  dans  de  certains  cas  ,  la 
réunion  de  deux  offices  fur  la  tête  d'une  feule  per- 
'Xonne  i  il  nous  rcfte  ici  à  rappeler  les  règlps  qui 

L  1  if 
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s'oppofenc  à  cette  réunion  de  plufieurs  offices  dans 
les  cas  Sxés  par  les  bix  ou  par  la  jurifprudence  : 
c*eft  ce  qu  on  appelle  Incompatibilité  d'offices. 

Quoique  des  charges  fbient  incompatibles ,  on 
peut  détruire  cet  obftade  en  obtenant  du  roi  des 
Jetcres  decotripatibilité.  Voyez  à  cet  égard  ce  que 
nous  avons  dit  à  l'article  Compatibilue. 

La  défenfe  de  pofleder  eh  même  temps  deux 
offices  incompatibles,  neft  point  fondée  fur  des 
loix  récentes  &  fur  une  jurifprudence  moderne  ; 
elle  tire  fon  orij^ine  des  plus  anciennes  loix  du 
royaume.  En  eflfet  ,  Philippe  IV ,  par  fon  ordon^ 
naiice  de  1302  ,  renouvela  cette  défenfe;  ce  qui 

f>rouve  que  cette  prohibition  exîftoit  avant  cette 
oi.  Depuis  ce  temps ,  Charles  VII  ,  en  144^9 
l'ordonnance  de  filois  ,  celle  de  Moulins  &  celle 
de  Fr<^nçois  I ,  de  1 5  3  $  >  ont  formellement  dé- 
fendu de  réunir  en  même  temps  deux  offices  ixi^ 
compatibles. 

L^ordonnance  de  1  <  j  5  contient  â  cet  é^ard  la 
difpofirion  la  plus  préçife  :  »  Nul  (y  eft-il  dit) 
a»  ne  peut  tenir  deux  offices  incompatibles  ;  (v  au- 
S}  cun  en  impètre  deux  fans  faire  mention  du  pre* 
«»  mier ,  le  premier  fera  vacant  ;  s^il  les  dénenc 
a»  tous  les  deux  par  trois  mois ,  fans  déclarer  au* 
n  quel  il  veut  s'arrêter  »  ils  feront  ,tQus  deux 
u  vacans  ^. 

L  ordonnance  d'Orléans  a  renouvelé  les  m^es 
défenfes,  &  fes  difpofitions  Jfont  auffi  formelle 
que  celles^  des  loix  que  nous  venons  de  citer  : 
ainfi  le  principe  qui  défend  de  pofleder  en  même 
temps  deux  o^ces  incompatibles  »  t&,  fondé  fur 
les  ordonnances  les  plus  folemnetles  du  royaume. 

En  général  le^  offices  royaux  fontincompadbles; 
il  y  en  a  cependant  plufieurs  qui  peuvent  fe  poflé^ 
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àtt  en  mèinè  temps ,  en  obtenant ,  comme  on  i  a 
déjà  obfervé  ,  des  lettres  du  grand  fceau  ,  par 
lelquelles  lé  roi  déroge  au  principe  général  y  mais 
il  y  a  d'aiitres  offices  dont  la  réunion  ne  peut  être 
autorifée  dans  aucun  cas  Se  fom  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Comme  c'eft  dans  la  jurîfprudénce  qu*on  trouve 
les  différentes  applications  qui  ont  été  faites  du 
principe  général  »  nous  allons  en  rapporter  les 
monumens. 

Quatre  arrêts  rendus  les  11  8c  ii  décembre 
1^71  ,  le  Z2  février  &  le  i  avril  16^72  ,  ont  jugi 
ue.  deux  offices  royaux ,  l'un  de  bailli  &  l'autre 
e  prévôt  s  ne  pouvoient  être  pofTédés  par  la 
même  perfoane.  Uans  l'efpèce  jugée  par  ces  arrêts^ 
le  titulaire,  eft  on  nci  peut  pas  plu^  favorable  » 
puifqu'il  avoir  obtenu  des  lettres  de  compatibilité  : 
mais  lé  parlement  s'éleva  contre  un  pareil  abus , 
&  condamna  le  titulaire  à  opter  l'un  ou  l'autre  des 
deux  offices. 

Les  commiffions  données  par  les  fermiers-gé- 
néraux ont  toujours  été  regardées  comme  incom* 
patibles  avec  des /charges  de  judicature  :  ceft  ce 
qui  a  été  folemnellement  jugé  par  un  arrêt  rendu 
contre  un  lieutenant-général  d'un  bailliage  royal  » 
le  5  juillet  i7;4:Ie  parlement  ordonna  au  Ueu^ 
tcnant^général  d'opter  j  6c  lui  fit  defenfes  de  faire 
les  fondions  de  fa  charge  jufqu  à  ce  qu'il  eût 
•pté. 

Les  charges  dé  receveurs  des  dédmes  &  de 
receveurs  dei  cohfignations,  font  regardées  comme 
incompatibles  avec  les  charges  de  |udicature«  Con« 
fprmémenrà  ce  principe,  un  arrêt  rendu  contre  un 
avocat  du  roi  de  Moulins  >  qui  écoit  en  même 
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temps  receveur  .des  xcMifîgnations  y  ua  autre  arrè^ 
rej^au  contre  ua  lieutenant  particulier  de  Sens  ^  qui. 
croit  en  même  temps  receveur  dps  décimes,  onc 
condamné  ces  deux  oflSciers  à  opter  :  nous  n  a- 
vons  pu  trouver  la  date  du  premier  anèt  j  le  Te- 
cond  eft  du  14  février  1 7  5 1 . 

Plufieurs  loix  formelles  &  pluûeurs  arrêts  ont 
déclare  les  offices  de  procureurs  &  de  notaires  in- 
compatibles, lin  éditdu  mois  de  février  i7405pour 
te  bailliage  de  Meaux  :  un  autte  édit  du  mois  de 
novembre  1741  ,  pour  le  bailliage  de  Semur  eh 
Auxois  :  enfin  lin  édit  du  mois  de  leptembre  1760  , 
pour  le  bailliage  tfe  Moulins  ,  contiennent  les 
défenfes  les  plus  précifes  de  réunir  en  même  temps 
h,  pofièffion  d'un-  office  de  procureur,  &  d'une 

'charge  de  notaire. 

*  '  La  jurifprudence  eft  conforme  â  ces  Ipix. 
Deux  arrêts  thi  parlement  de  Paris  du  17  fé- 

<vrler  17 15  &  du  9  décembre  1730,  ont  ordonné 
à  deux  procureurs  de  Crépi  en  Valois  ,  qui  croient 
en  même  temps  notaires  ^  d  opter  fous  les  pein^ 
àe  droit. 

En  17449  le  parlement  rendk  un  arrêt  le  2  juin, 
^ar  lequel  il  ordonna  à  tousi^^rocureurs  delà 

î ville* de  Bar-fur- Aube,  qui  étoienr  notaires  ,  d'op* 

(ter  dans  fix  mois  y  ^  faute  par  eux  ^e  faire  cetre 

-option  ,  le  dernier  "C^ce  par  eux  acquis  fut  dc- 
oaté  vacant. 

En  17(^2  ,  le  parlecçient  de  Paris  a  également 
condamné  les  procureurs  de  Saint  -  Quentin ,  qui 

-étoient  notaires  >  à.  opter  fous  les  t»êmes  peines. 

j..  Ainii  on  doit  r^arder  comme  un  principe  cer- 

-ftaio  ,  que  les  offices  de  procuteujs  5fc  de  notaires 

:îfpW:\incomp^iblc*s.; 

.  ,  iOepeadaiu  dans  les.petities  VriIIç$.où.  n'y  a  que  des 
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îuridiftions  'hiférieufes ,  oA  tolère  la  rcutiion  de  ces 
oiEces.  Un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris  le  r^ 
iT^rs  17Î5}  ,  femble  aiitorifer  cette  tolérance.  11 
jréfulte  en  .effet  de  cet  arrêt ,  ^^  ^^s  procureurs 
jpeuvent  être  en  même'  temps  notaires  dans  li 
ville  de  Roye  en  Picardie  y  8c  conformément  â 
cet  ufage  ,ie  fubftîcuf  dit  procureur  du  roi  a  ccc 
aurorifc  i  poltéder  en  même  temps  fa  charge  de 
,  fitbftitut ,  qui  lui  donnoit  le  dtoit  de  poftuler,  8c 
'^elle  de  notaire  qu  il  avbit  àcqaîfe.  ' 

Les  offices  de  jctges  royaux  (ont  incompatibles 
avec  des  offices  de  juges  feigneaifaux  :  plufteuts 
arrêts  ont  ^bhfîrmë  cfe  pifinêripe.      • 

Le  procureur  du  roi  de  la  m'àîcfife  de  Bourges 
réuniffoit  en  même  temps  l'dflSce  dii  jugé  dé  Ilab- 
bâye  de  Plefn-Pied  :  TinfpeÛeur  du  domaine  ayaÀc 
réclamé  contré  cet  abus ,  par  arrêt  du  confeîl  da 
Il  août  lyjj ,  il  a  été  ordonné  au  procureur 31a 
roi  d  opcér  '  dans  fi^  mois  ;  Si'  que  faute  d'bpter 
^dans  ce  délai ,  Toiïîce  de  "procureur  du  roi  feroit 
vacant.      ,  .        ,..  ---y  '  :      « 

Un  autre  arrêt  du  confeîl  dU  14  août  174^ , 
'  a  ordonné  au  fîçur  Garde-Murét ,  maître  particd- 
lier  des  eaux  &' forêts  de  CWuny  ,  qui  éroît  en 
même  temps'bà'illi,de  pliifieiirs  juftices  feîgneii- 
rialés,  d'optêf  dans  le  délar  de  Ik  mois,  foiis 
les   peines    prononcées   par    VàtUt'  du   11  ^àoftt 

La  jurifprudèncé  des  autres  Cotit^  du  rojratime 
eft  conforme  à  celle  du  coiTfèît.'  '  .  .'   ? 

Un  arrêt  rendu  le  15  février  1(^85  ^rle  ptttlé- 
ment  de  Touloufe  ,  a  défendu,  aux  juges  ropux 
d'exercer  les  fondions  de  juges  des  feigneurs. ,  fa/is 
avoir  obtenu  du  roi  des  lettres  dé  compàti6iïii;é. 

Deux  auties  arrêts  de  la  ftiême  cour  ,dii;8  moi 
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1717  &  dti  iS  mai  1710  »  ont  cenoaveleb 
mêmes  défenfes. 

Par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  do 
10  feptembre  17J7  ^  il  â  ccc  ordonne  que  ^h 
f»  officiers  de  féfeâionde  la  ville  de  Meanx,qQi 
»  pollederoiemdes  offices  de  juges  dans  les  jollic» 
»  leigneuriales  ^  feroienc  tenus  d'opter  dans  nois 
•  mois  laquelle  des  deux  charges  ils  entenioik 
»  exercer,  ou  de  juges  dans  lefiJites  juiEcesfel- 
»  gneuriales ,  ou  d'élus  en  ladite  éleâiondeMeaax; 
9>  hnon  »  &  à  Êiute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  k 
»  icelui  pafle  ,  eue  la  charge  d'élus  en  ladite  élec* 
V  tion  feroit  déclarée  vacance  &  impéctable  vi 
,»  profit  du  roi  «• 

Une  déclaration  du  roi  du  13  oâobre  i6ki 
a  décidé  que  les  offices  de  judicature  étoienc  abfo- 
lument  incompatibles  avec  les  charges  de  la  vâi- 
fon  du  roi  &  des  princes.  Les  difpofidons  deceiR 
loi  ont  été  confirmées  par  les  édits  du  mois  if 
1705  ,  de  feptembre  170^ ,  &  par  uncdcclataD» 
du  19  avril  1717. 

Par  un  arrêt  du  é  mars  1 7  5 1,  il  a  été  jttgcquB* 
charge  de  maître  des  comptes  &  un  office  à 
lieutenant  -  général  d'un  duché ,  écoient  incompa- 
tibles. Cet  arrêt  a  été  rendu  fur  les  conclofc 
de  M.  lavocat- général  Gilbert  de  Voifins,  en 
iâveur  de  la  princeife  de  Cond  ,  contre  fc  ^^^ 
Faurew 

Le  parlement  de  Touloufe ,  par  une  fo  Ji» 
principe  de  l'Incompatibilité  entre  leschai^«^ 
fandiétions  royales,  &  les  offices  desjaiKcesfei- 
gneuriales,  a  rendu  le  10  juillet  1714»"*/^^ 
qui  a  fait  défenfes  aux  procureurs  des  juridi&<J"^ 
royales  d'exercer  les  fonétioiu  de  greffiers  dans  fc 
fuftices  feigneuriales« 
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yoycj^  le  recueil  des  édks ,  ordonnances  &  dé^ 

cîaraûons  ;  le  diâionnaire  des  arrêts  de  Brillon  ; 

Je  journal  des  audiences  j  &c.  Voyez  audi  les  arcides 

CoicPATiBiLiTi  ,  Juges  ,  OfFicss»  &c. 

TKOlSliun      PARTIE. 

Incompatibilité  des  qualités  d^héritier  &  de 
légataire. 

Le  droh  commun  ,  cofiforme  en  cette  partît  aa 
vœu  de  la  nature,  défend  toute  inégalité  dans  le 
partage  des  fucceffions.  C'eft  jiar  une  fuite  de  ce 
prinçipe,oue,fuivant  le  droit  commun  du  royaume» 
on  regarde  la  qualité  d'héritier  &  celle  de  léga*- 
taire  comme  incomparibles. 

^  Cette  Incompatibilité  (dit  Bourjon)  étant 
9»  établie  pour  maintenir  Tégalité  encre  les  héri-^ 
»  tiers ,  n  eft  point  abfolue  \  elle  leur  eft  feule* 
M  ment  relative ,  parce  que  c'eft  pour  eux  feuts 
••  que  la  loi  l'a  établie.  De  là  il  fuit  (ajoute  le 
>9  même  auteur),  que  contre  un  Ijégataire  univerfei 
f>  étranger  9  &  même  contre  un  en&nc  qui  auroû 
^  cerre  qualité ,  un  enfant  peut  être  ea  même 
»  temps  héritier  &  légataire  \  ce  principe  eft  fondé 
n  fur  que  la  coutume  n'a  pasfétabli  l'égalité  (>oar 
••  les  légataires ,  parce  que  ce  font  eux  qui  la 
»  rompent. 

'  M  Cette  réunion  de  qualité  de  légataire  &  d'hé* 
m  ririer ,  qui  a  lieu  contre  un  légauire  univeribl 
y>  étranger,  a  lieu  même  contre  un  frère  qui  fe^ 
f)  roit  légataire  univerfei.  De  cette  Incompatibilité 
«  relative ,  il  réfdte  aue  le  legs  fait  à  un  de» 
>  enfans  qui  fe  porte  héritier ,  eft  caduc  ^  ij^r 
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»>  tivement  à  fe*^  cojicritiers ,  s'il  u  y  a  pas  de  legs 
i>  univerfel. 

^  '  »»  De  régalitc  requife  entre  enfans  héritierj 
»  (  continue  Bourjon  ) ,  il  fuie  qlffe  la  donation 
j>  faite  par  le  père  au  fils  devient/  caduque  ,  lorf- 
»  xjue  le  fils  accepte  la  focceflion  du  père  ou 
»  d'un  autre  afcendant  qui  lui  a  fait  la  donation. 
ij  Sans  cette  jufte  précaution ,  un  père  ou  un  aieul 
99  feroit  vmaîcre  d'éluder  Ja  loi  qui  veut  que  la 
ij  condition  des  enfans  foit  égale. 

»  Tout  enfant  donataire  eft  donc  oblige  de  tap- 
•»  porter  à  la  maflè  ce  qui  lui„a  été  donné,  pu 
0»  moins  prendre  s'il  eft  héritier. 

n  Comme  le  vœu  de  légalité  entre  enfans ,  eft 
-•le  principe  de  Tlncomparibilité  admife  entîe 
»  les  qualités  d'héritier  &  de  légataire ,  rincom- 
-.»  patibilicé  n*a  pas  lieu  dans  pluùeurs  cas  :   i^,  le 
_j>  légataire  univerfel  ne  peut  pas ioppo fer ,  puce 
.9»  que  (comme  on  Ta  déjà  remarqué  )  c*eft  luicji 
99  rompt  régalitc  :  i^.  le  légataire  univerfel  écraû- 
.  99  ger  eft  non  feulement  non-réçevable  À  Qppofer 
99  Plncompatibilité ,  mais  encore  Tenfânt  légataire 
^99  univerfel  «^         .  ' 

Tous  les  principes  que  nous  venons  de  iranA 

V  crice  ont  été  puifés  par  Bourjon  dans  Teiprir  de  Ja 

•.coutump  de  Paris  ^  dont  larticle   joq  eft  conçu 

LamCu:  t>  Aumn  (.  pofté  cej  aïtiçle)  ne  peutexie 

a»  héritier  &  légataire  d'un  défunt  enfemble, 

-  Cette  difpôfitibri  de  la  coutume  (dit  Perrière) 
;  ^ft  fondée  fur  ce, que  le  titre  d*héritier  empêchf 

-  celui  de  légataice;^  parce  que  ^'héritier  étant  fu- 
brogé  j  par  fa  qualité ,  à  tous  les  droits  du  défunt, 

"^  ctaiit  maître  de. tous  fes  biens,  il  ne  peut  pas 
*'êcie  lég^âirefJsaèfnfiiealigiiiQ.CQJil^tf'^rale^  autrement 
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il  feroit  créancier  de  la  fucceflîon  ^  &  par  confé- 
quent  de.  Ini-même  y  ce  qui  fçrpic  abfurde. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  ce  principe  j 
elle  cft  fondée  fur  la  difpontipn  de  Tarticie  301 
de  la  coutume  dé  Paris.  Cet  article  porte  :  >>  Peut 
»  toutefois  entre  -  vifs  être  donataire  &  héritier 
9*  en  ligne  collatérale  ««•  Par  cette  difpofition  j  la 
coutume  s'eft  conformée  au  principe  admis  >  qu'en 
ligne  collatérale  les  chofes  données  ne  font  point 
fujettes  à  rapport* 

Si  la  coutume  de  Patis  renferme  une  difpofition 
claire,  précife,  &  conforme  au  droit  commun  dans 
larticlé  300 ,  plufieurs  coutumes  s'qïi  font  écartées , 
&  contiennent  des  difpolîtions  différentes  fur  cette 
matière.  Comme  Ja  variété  des  difpofitions  des 
coutumes  eft  infinie ,  nous  nous  bornerons  à  celles 
"de  la  coutume  de  Paris,  qui  forme  elle-même  le 
^roit  commun  du  royaume:  elle  fert  d'ailleurs  de 
règle  dans  le  filence  des  autres  coutumes  j  &  il  y 
en  a  plufieurs  qui  ne  païïent  point  de  Tlncompati^ 
bilite  entre  les  qualités  d'héritier  &  de  légataire. 
Quant  aux  coutumes  qui  renferment  des  difpofi- 
tions contraires  ,  ceux  qui  font  foumis  à  leur  em- 
pire doivent  lès  confulter  &  s'y  conformer. 

Par  arrêt  rendu  le  'i  i  mars  1 58 1  ,  il  a  été  jugé 

que  l'article  joo  de  la  coutume  de  Paris  doit  être 

obfervé  entre  toutes  fortes  d'héritiers ,  tant  entre 

les  afcendans  héritiers  des  meubles  &  acquêts  y  que 

les  collatéraux  héritiers  des  propres.  Dans  l'efpèce 

'  de  l'arrêt  ci-deffiis  cité  ,  il  a  été  décidé  qu'un  père>  . 

liéritîer  des  meubles  &  acquêts  de  fon  fils  ,  rie 

pouvoir  pas  être  en  même  temps  légataire  du  qirint 

de  Cqs  propres. 

Un  légataire,  unîverfel  peut  être  légataire  parti- 
culier :  il  n^y  a  aucune  Incompatibilité  entre'  ces 
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deux  qualités.  On  ccouve  dans  le  journal  des  au- 
diences un  actèt  du  zé  avril  i6^^ ,cpitiià& 
cecre  queftion  d'une  manière  précife.  »  Ricard, 
f>  dans  fon  traité  des  donations,  dit  querarticlc 
a»  300  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  déclare  l« 
«  qualités  d'héritier  &  de  légataire  incGrapatibb, 
9>  reçoit  une  exception ,  &  que ,  pour  bien  comvij 
l^  cette  exception,  il  faut  diftinguer  quatre  difc- 
i»  rentes  efpèces ,  qui  forment  quatre  qaeteow. 
„  II  Eut  diftinguer  (dit  Ricard):  l'-fifct»» 
»  qui  eft  héritier  d'une  certaine  natutcdcbiensi  1 
»  comme  de  propres  paternels  ♦  peut  êtreléjMe  | 
f>  d'une  autre  nature  de  biens  :  i^  fi  ladiverlitc 

•  des  coutumes  peut  faire  compatir  les  deux  qoa- 
»  lires  d'héritier  &  de  légataire:  j^fi  ûneper- 
»  fonne,  habile  à  fuccéder  dans  une  coutume, t 

•  exclue  dans  une  autre,  peut  être  héritière  (te 
9Ê  la  première  de  ces  coutumes ,  ôc  légataire  (te 
»  l'autre  :  4^»^^nfin,  fi  celui  qui  eft  habile  àfc- 
t>  céder  dans  toutes  les^outumes  ,  peut  refl*^ 
99  cer  dans  quelques-unes  pour  y  prendre  fon  Içi 
»  8c  conferver  (a  qualité  d'héritier  dans  les  aune- 

>•  Ricard  prétend  qu'il  nV  a  que  dansletro*- 
n  (ième  cas  ci-deffus  propofé  que  l'on  peutrcontt 
t»  les  qualités  d'héritier  6c  de  légataire  «.       .. 

Le  lenriment  de  Ricard  eft  conforme  a  la  H' 
prudence  :  en  effet ,  un  arrêt  rendu  le  ij  "^ 

•  7  J  9  >  en  &veur  de  M.  Coignet ,  confeiftet^^î^* 
lement,  a  jugé  qu'on  ne  pouvoir  oppcferlln^®" 
paribiliré  propofee  par  la  coutume  j  lorfqu  il  jafi 
de  biens  fitués  dans  deux  coutumes ,  dont  U^ 
appelle  le  légataire  à  fuccéder  ,  &  l'autre  htà 

La  même  exception  au  principe  général,  adfl^ 
par  l'article  joo  de  la  coutuoie  de  Pairie,  a^ 
déjà  été  confacrée  par  un  arrk  rendu  If  i*  î*^ 
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It^fjt^  en  faveur  de  la  dame   veuve  du  (jeuc 

MaacaccL 

*  '  M^Mats  Ricard  a}oure  que  dans  les  autres  cas  ; 

*^  ni' la  dffîrence  desHens ,  ni  celle  des  coutume!^» 

••  ne  peuvent  rendre  les  qualités  d'bérider  ôc  d»; 

siJ^acaire  compatibles. 

•  En  effet  (  dit  cet  auteur  )f  i\  la  qualité  d'hér 
0»  ntîet  eft  indivifible  :  on  t^  peut  donc  ja  réduire 
j»  à  une  oeruine  efpèce  de  biens  »  pu  à,  une  cou* 
9»  cume  partkulière  ;  elle  eft  univerfelie  y  &  /i  ui^ 
9»  héritier ,  appelé  pour  recueillir  partie  d  une  fuc* 
9^  ceffion  y  accepte  ihérédité  ^  6c  que  les  autres  re* 
»  noncent  ^  l'hérédité  entière  lui  accroît  en  entier  : 
9%  t^.  ce  qui  conftitue  un  héritier,, c^eft  le  voeu 
if>  des  loix  ,  réuni  avec  la  volonté^  de  la  perfonne 
9é  qu'elles  ont  défignée.  Le  concours  de  ces  deuy 
liu  conditions  retid^faéritier,  &  pgt  conféquent  ia^ 
9>  habile  â  réunir  la  qualité  de  légataire,  ;qui^ 
s»^  incompatible  avec  celle  d'héritier  tff.,,  .  ;) 
:  Dumpulin  eft  d*uQ  avis  contcairi^  à-cel(iji  de  Rir 
card  :.  il  penfe  qu  on  peut  en  général  ^re  héritier 
fie  légataire  dans  deux  coutumes  diflécemes  :  tnail 
Ricard  oppofe  à  l'opinion  de  Dumoiflin  celle  def 
juriiconfultes ;  âc.il  démontre  que  le  célèbre  Du« 
moulin  s'eft  lailTé  Téduice  par  une  erreur,  &  qu'il 
aprisune  ea^epcion.  admife  par  lajutifprudencir 
pour  un  principe  général. 

*:  Quant  à  la  divecticé  des  biens  ^  quelques  auteurs 
ont  ^'oulu  admettre  .4es  exceptions^  mais  leut  opi- 
irion  choque  évidemment, l'erppi  d^  la  coutume 
itch  vœu  du  droit  commun.  , 

>  Augeard  rapporte  un  arrêt  qui  a  décidé  le  qua^ 
ârième  cas.  Cet  arrêt»  rendu  le  ij  juillet  1705  » 
;(ehtre  madame  ,1a  ducheflè  d'Aumoht  Se  madamf 
^^Chatillont  a  jugi  que  m^me  d'Âumooc^ 

Tçmc  XXX.  ^F 
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^tanc  appelée- pAi:  ia  loi  poor  recoetllir  tous  lei 
-biens  de  fon  père ,  ne  pouvoir  être  légataire  des 
'hrens  de  fon  père,  mi  croient  filmés idans  la' cou- 
tume de  Parts  ^  &  héritière  ides  biens  iîtoés  dans 
ks  cooeames  dé-  Picardie  ôc  de  Nocmandîe. 

Plufieurs  arrêts  ont  jugé  ,  d'une  mztàèœsf^^ 
tîve,  qu  il  faut  avoir  un  droit  égs3  poar  ^pcopoièt 
IHncompftctbiUté;  En  efot ,  par  arrêt  œndu  le  17 
iilôi  i^jry  î  il  a  ceé  |tigc^tfil  n*y  a  que  A'hétitiffl  ^ 
en  pftteil  (diegré,  quipume  Biirenfagexlei'iaoQai-» 
patibiiiré.  Le' fHctiîe -principe  ^  été  ceoficiœ  ^as 
rarrët  rëhdu  le  ^i;  4iurs  173^',  «niaveuc  ^  M« 
Cofgnet ,  con(eiMar  au  *pai4M>em;.-  : 
-  L'exception  admifeipai:  lanicile  301  de  laxott? 
Mme  de  Paris,  adonné  Keu  à>k  queftioade  (aroic 
Il  tin  père  peut  è^e -héiiciier  des  meubles  Se  ac- 

èrs  4q  '£oh  'filj^  I  &  donataite  eâore*¥i&uJe  fes 

>ptes.  "••'       '**-".■' 

On  trou^  «dans  le^'dumal  4a  palais  ic  dats  k 
jocnrnarl  dès'aùc^^néeSjtleifx  âwStts^aqui  49i^idémdé 
^e  la  quàîicé  îi'ifeéritic^i^  scelle  4e  donataire  ^ 
iRoient  iticomp&eibles  dans  ht  ftfkmne  <du  |3Ùère} 
Inieiis  plufieurs 'Rameurs  ,  e^flauti^s  Ricard  ^Sc  k 
Bnm,  penfent<^e,tnalgré>dBy4éu?  arrêts^  dont 
le  premiet  eft  du  14  noveiiifccô  1^44  ^  &  fc  &•<• 
tond  du/5;  -^6t  i^$y  ,  rirïC(mi^tibiiité  ne  mut 
être  oppofée  au  père.  Ces  f lKi|cotjfultcs  cottint* 
Itot  les  hiôtifs  -de  ces  deisfec^à«?rk« ,  en  idifont  jquc 
ie  prétexte^  qui' les  a  ^étfe^T^iféà^^ï'efc:  pas^ii&e, 
Jwrce  qiie»4Ï  4a  (^é>UtbtHe'^^fôfe«d'kx>afaniagesrfe^ 
en  ligné  diredre ,  la  iëi'nà'^6d  èrt>vue«que3a  ii^ 
*re'<ae  défcend*rite ,  ^  «on  'laUigfie.diteâaB  arfèen- 
dantei  Be  4à  iis  concluent  qllfeifes^^delix  •arrêts  ^ai 
bnt  admis  l'lhtoîtepa«biliteH*ài2^^'«^^ 
çîopôféc  ,'^t  t^Htrawejr  ^  îviiii*  mine^iei  j  jSc 
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Jl  fairt  en  effet,  coiî¥emr  que  lefémiment  dôvRi- 
catd  8t  ée  le  Brun  paroîc  conforme  au  véritx^IeieQ 
prit  de  k  coutume.  ''^  1*  ■    v   i 

'  Par  afi?èt  da  14  niaE$  ïyjoi,  3  a;  ito^juj^ 
jqu'un  hétïrier  fubfticiië  à?  un  légataire  pouvoir '^ 
après  I3  '^ttîôrt  de  ce  dernier ,  recueillir  léiegs  >  & 
qu'on  ne  pouvoir  lui^  oppaTer  rinoompoiibilicé 
entre  les  deux  qualités  dnéritier  &  de  légaliiire. 
Cet  arrêt  qui  a  été  rendu  en  faveur  ;ide.  Mi^  h, 
Pileur, ,  co;tfeiller  au  parlement ,  eft  fondé  fm: 
ce  que.  l'héritier  dans  cette  efpèce  nç  jr^^nilToiç 
pas  dans  là  jfucc^on.  deux  qualités  ,.pu^ue  ç» 
ii!étoic  que  w  la  mort  du.  premier  légat^iip  qu'il 
avoir  recueilli  le  legs.  •     -  t 

.  P^.un  autre  arrêt  du  15  février  1754,  ^  * 
épéjuge.  que  les  qualités  d*Héritier  &;  d.i  ^^S?"^ 
taire,  particulier  n'étôient  pas  incompatibles  à 
l'égard  4  un  :|éga(aire  unfverlel ,  qui  avoi^  renoiicc 
i  Ta/:(uci;ejtfion  pour  s'eii  tenir  à  Ton  legs.  Çec 
arrêraéte.rendu  en  faveur  des  mi»eùrs  de  Broglîe  , 
^  de^mademoifelle  de  Chatillon. 
'  En  171 1 ,  on  agita:  la^queftion  de  favoîr  fi  la 
qualité  de  fils  aîné  &  ^dc  principal  héritier  ^  qui 
à  voit  été  donnée  à  Louià  de  Bourbon  Cbndé, 
dans  èh  contrat  de  mariage  ,  étoit  compatible 
avec'  l2  qiiauté  de  légataire  univerfcl  &  dé  dona- 
taire ;  il  fut  jugé  par  arrêt  du  5  marc  de  la 
même  année  ,  que  ces  qualités  étoient  incom- 
patibles.   '    * 

"  En'Nbrtilandie,  oii  regardé  qu*il  n'y  a  point 
ffIncbnîpatibîHté  entre  \à  qualité  d'héritier  àes 
proptes  patèrriels ,  &  h  qualité  de  donataire  des 
proptes  rhatemels.  Un  artêr  tendu  le  7  août 
ï75j-,par'lè  parlement  de  Rouen,  l*a  ainiî 
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Quaht  aux  uiages  particulier  qui  font  adcnis 
pu  le&  diffétentes  toucumcs  du  royaume  ,  eii 
matière  d'Incompatibilité  des  qualités  d'héritier 
£c  de  légatake ,  il  faut  (  comme  nous  ravont 
déjà  obiervé)  confultet  les  difpofitions  de  ce& 
Coutumes  ^  ôc  la  |unfprudence  qui  a  expliqué , 
confirmé' 4E>a  modîBé  ces,  Ipix. 
'  f^oyej^  Us  différentts  coutumes  du  rcyaumc  ;  le 
Journal  des  audiences  ;  le  journal  du  palais  ; 
Rtcdrd^  k  Brunj  Bourjon  ^  Aw^annet  ^  Augcard^ 
U  Maître  ;  le  dicliannàire  des  arrêts  ^  &c.  Vcfja 
tuili  le^  articles  Do>iation  ^  Lbgs,  Héritier, 
Rapport,  RésERvts  coUTyMiiRis  ,  Succes- 
sion, &c, 

•   \  Cet  article  ejl  ie  M,  Desess arts  ^  avocat 
au  p^arltment ,  metnbrç  de  plujicurs  acàdérhies.  ) 

i  , 

INCO^^P^ENCE.  Céft  l'état  du  /âge  qui 
n'a  pas  le  pouvoir  dè;'coiîh6Ît^^^  d'une  conteftatîom 

On  di(ïingue  ririçpmpccençe  matëriélle ,  nzri^;2< 
^ateru  ^  de  rincom|>çf eppe.  perfonneI|e  ^  râti^nè 
perfon^.  ,\l  .  '  ^  "  ' 

ta  première  a/ljèu  .lorfquun  jùge^cohnoî^ 
d'une  matière  attritwiée.à^^pn  autre  juee  ;  cpmm^ 
fi  u!i  bffîcial  connoïc  d'une  chofe  profaVie  entre 
laïques  ;  ^  un  tribunal  d'attribution  d'une  qùeftioa 
réfervée  aux  juges  o^df noires ,  &  réciproquement. 

L'Incompétence  ratione  perfonét ,  eft  quand 
dans  d^s  matières  4^^  jÇ3ij,reflort,«n  juge  pro- 
npnce  efitre  des;  <  piçrfçipne;^ .  qjii  ne  font  point 
fe$  jufticiables  j  çqn^me  ;quand  dai^s  une  caufe 
per^rHielJb  ,  les  partie^,  f9p;  doiniçiUées,  fous  une 
aucre  li^ridiaion  ,  pu  qu'elles  ont  leyrs  caufes 
commifcs  pardevant  d'autres  juges,  .'-"''' 
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>  Le  v^ce.  de  rincompctence  matérielle  eft  rap- 
dical ,  &  ne  peut  fe  couvrir ,  ni  par  l'acquiefce- 
ment ,  ni  par  la  comparution  des^  parties  :  ic'eft 
de  cette  elpèce  d'Incompétence  qu'il  faut  entert- 
ite  l'axiome  ,  qui!  n  appartient  point  aux  parties 
de  fe  donner  des  juges.  Dans  ce  cas ,  le  tribunal 
incompétent  doit  fe  dépouiller  d'office  ;  &  il  peut 
être  pris  à  partie,  fi  l'Incompétence  eft  notoire. 
JLes  termes  dont  fe  ferc  l'article  i  ,  titrée  de 
l'ordonnance  de  166 j  ,  font  connoître  comment 
les  tribunitax  peuvent  fe  deflàifir  :  cette  loi  leur 
enjoint  de  renvoyer  les  parties  pardevant  le  juge 
qui  doit  connoître  de  Vinfiance  y  ou  d^ ordonner 
qu^ elles  fe  pourvoiront.  Si  le  tribunal  qui  fe  def* 
faifît  eft  fupérieur  ,  il  peut  fe  fervir  du  terme  de 
renvoi ,  qui  dénote  une  fupériorité  j  mais  s'il  eft 
^gal  ou  inférieur  ,  il  ne  lui  convieadcok  pas  de 
renvoyer;  il  doit  feulement  ordonner  que  lejs 
parties  fe  pourvoiront  devant  tels  juges  qu'il 
appartiendra.  .     , 

Nous  avotîs  expliqué  9^  mot  Compétence  y  âc 
aux  articles  qui  concernent  les  difFcrenç  tribu- 
naux ,  quels  font  les  limites  de  leurs  juridictions 
8c  de  leurs  pouvcHrs  refpeâi^  ,  &  quels  fonc 
les  principes  d'après  lefquels  on  peut  décider  leur 
Incompétence;  il  ne  nousrefte  qu!â  rendre  compte 
des  formalités  qu'il  faut  obferver  dans  Tinftraâion 
^e  cQs  jugemens. 

En  premier  lieu,  l'Incompétence  doit  iè;pra^ 
pofer  par  les  parties  dans  le  tribunal  même 
dont  elles  veulent  décliner  la  juridi<Stion  :  elles 
nom  que  le  droit  d'y  propofer  leur  déclinatoire , 
fouf  à  interjeter  appel  comme  de  juge  .incom- 
pétent. Il  y  a  un  atrèt  de  règlement  du.  p^len:ieac 
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lie  Nancî  du  1 5  février  i  j6o  ,  qui  fait  défenfe 
d'interj«ter  appel  comme  de  juge  inct>mpctent  > 
de  fimples  permilfions  d'aflîgner  ,  a  meins  de  juftes 
motifs  expofés  dans  une  requête,  &  établis  fur  les 
pièces  qui  doivent  y  être  jointes. 

Cependant  ce  principe  reçoit  quelques  excep- 
tions. 

1°.  MNf.  des  requêtes  du  palais  &  de  Thôtel 
font  juges  de  leur  compétence  ;  ils  évoquent , 
ils  retiennent  \ts  caufes  ,  &  caiïènt  les  fentences 
des  autres  juges  qui  ont  paflfé' outre ,  oonobftanc 
leurs  fentences  d  évocation  ou  de  rétention. 

1°.  Quelques  auteurs  penfeiit  que  quand  il 
$*agit  d'une  Incompétence  ratione  maur'u  ,  Taf- 
iigné  p^it  s'adreiler  au  juge  qu'il  prétend  com^ 
f>étent  ,  &  faire  afiigner  pardevant  lui  le  de- 
mandeur ,  pour  voix  ordonner  la  cafl^cion  de 
Faffignation. 

j^.  Les  cours  d'églife  ne  peuvent  jamais  être 
juges  de  leur  compétence  :  ainfî^  celui  qui  eft 
aff^é  pardevaiit  un  officiai  qu'il  prétend  incom- 
péteitt  )  doit  s'adreflèr  au  juge  royal,  &  lui  dcr 
mander,  que  fans  s'arrêter  à  Taflignation  ,  il  foit 
procédé 'pardevant  Jui,  ou  pardevanc  le  juge  (ei- 
gneutial  ,  à  qui  la  connoiflànce  àA  la  conceftatîon 
peot  appartenir,  •   •  •    • 

•  Ett  lecond  Heu ^, lé  renvoi  doit  être  demandé 
avant  la  contejiation  en  ctio/èr,  c'eft-à-dire,  avant 
-qu'il  rie  foit  intervenu  aucun  çéglement  ni  appoin- 
tcment  en  conféqueace  des  défenfes  fournies  : 
^en  effets  rotdbnfnahce  de  166^  ^  tic  4,  art.  i  , 
.veïic  que  les  privilégiés  iie  puillènt  fe  prévaloir 
-dé  Itxit  icommittimus  ^  que  pour  les  <:au  fes  entières 
&  non  qonteftées ,  parce  qu  en  procédant  volon- 
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tfiremeiit  devant  un  juge ,  lorfque  fon  Iiicom|7c- 
ttmre  .neft  pas  matérielle  ,  on  eft  cenfé  fe  four 
mettre  à  fa  juridiftion,  Cette  règle  reçok  cncora 
des  exceptions.  ^         : 

i\  L'Incompétence  matérielle  peut  être  pror 
.pofée  en  tout  état  de  caufe,  même  fur  lappeî 
après  le  jugement  définitiif ,.  les  parties  ne  pour 
vant  donner  aux , juges  un  caradère  que  la  loi 
ïeur  rcfufe  :  cependant  au  parlement  de  Paris  ». 
on  a  toujours  beaucoup  d'égard  aux  fins  de  non- 
recevoir    tirées  du  confeiuemeqt  des  parties. 

1^.  Le  juge  à  qui  appartient  la  connoifiànce^ 
de  la  conteflation  >  peut  la  revendiquer  en  touj: 
état  de  caufe ,  parce  que  les  parties  n'ont  pu  préju*- 
dicier  aux  droits  de  fa  jurididioiK 

Il  faut  obferveij  que  les  juge^  royaux  étant 
les  juges  natutels  des  vallaux  des  hauts-jufticiei^. 
de  leur  reflort  ,  font  compétent .  pour  décidée 
leurs  conteftations  en  première  inftance  j  les  hautes- 
juftices  étant  le  pattimoine  des  feigueurs ,  ont  été 
établies  en  teux  faveur  ,  W  pttis  fouvent  au  prér- 
judice  des  habitais:  d'où  il  rélulte  que  les  feigneurs: 
doivent  eux-mëçi^es  intervenir  pour  requérir  l^ 
renvoi.  ; 

Quand  le  feignent  n'intervîenc  que  fur  l'appel^ 
on  n'a  pas  coutume  de  renvoyer,  mais  on  juge 
l'appel  au  fond,  en  a)Outanr,yaw//^  droit  dufei^ 
gneur  en  autre  cas,  :  cependant  des  arrêts  ont  caflfè 
Jeçpourfuites  faites ,  &  renvoyé  devant  le  juge 
dont  la  jurididion  étoit  revendiquée  ;  ainfi ,  un 
*rêt  rendu  efn  la  troifième  chambre  des  enquêtes 
duparlpment  de  Touloufe,  leij  février  1734, 
fur  la  requête  en  interventiQU  de  la  marquife  de 
Malaufè,  a  caflTé  une  fentence  donnée  par  le  fcué- 
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chai  de  Rodés,  au  préjudice  de  la  juftice  de  Saint- 
Cofme ,  quoique  Tappcl  fut  déjà  conclu  &  dit* 
"tribué. 

En  troifième  lieu ,  les  queftions  d^Incompétence 

,  doivent  être  jugées  fommairetnent ,  fut  le  champ 
Ce  d  Taudience ,  ùms  appointer  les  parties  ,  ni  te- 
ferver  Se  joindre  au  principal ,  lors  même  qu'H 
en  eft  délibéré  fur  le  regiftre. 

Il   eft  d'ufage   dans  les  fiéges  inférieurs ,  de 

'  renvoyer  à  une  autre  audience  pour  prononcer 
fur  le  fond ,  afin  de  donner  le  temps  aux  parties 
d'interjeter  appel ,  fi  bon  leuf  femble ,  du  juge- 
ment de  compétence.  Mais  <  cet  ufaàe  n*a  pas 
lieu  dans  les  coun  fbuveraines ,  qui  doivent  ce«- 
pendant  juger  la  compétence  &  le  fond  par  deux 
arrrèts  féparés,  pour  ne  pas  cumuler  Fan  avec 
l'autre, 

I  es  juges  -  confuls  peuvent  prononcer  for  le 
déclinatoire  Se  fur  le  rond  par  un  feul  &  même 
jugement.  Les  lettres-patentes  du  7  mars  1718 , 
qui  main^ennent  les  prieurs  ôc  cônfuls  de  Mont- 
pellier dans  ce  droit ,  atteftent  que  tel  eft  Tufage 
de  toutes  les  juftices  confulaires  du  royaume. 

II  y  a  auffi  des  circonftances  où  Tinftance  de 
compétence  eft  chargée  de  tant  de  titres  ,  qu'il  eft 
permis  d'appointer  :  par  exemple  ,  quar^d  la  fitaa-* 
tîon  de  l'héritage  eft  conteftée ,  quand  on  nck 
pas  d'accord  far  la  juridiction  dans  laquelle  te 
domicife  du  défcncleur  eft  fitué  ,  le  juge  peut 
en  pareille  circonftànce,  avant  de  faire  droit  fur  le 
renvoi  requis ,  ordonner  la  preuve  de  la  fituatkm 
des  biens  contentieux  ou  du  domicile  du  défen- 
deur, tant  par  titres  que  par  témoins;  &  fi  après 
la  preuve  refpedtive,  l'inftance  fe  trouve  chargée 
de  manière  a  ne  pouvoir  être  jugée  â  l'audience  ^ 
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le  jage  peut  rendre,  un  appointemenc  en  droit. 
Ea  qud  rarh  accidunt  j  non  funt  fub  lege^  L.  94 
fF.  de  regulis  juris^ 

A  plus  force  raifon  «  quand  la  joridiâion  efi: 
conceftée  par  \t$  feigneurs  incervenans  ;  c'eft  le  cas 
^  d'un  appointemenc  en  droit,  puifqu'il  eft  quef- 
tion  d'examiner  leurs  titres  terriers  &c  d'autres 
pièces  en  fi  grand  nombre',  qu'il  fèroit  prefque  im^ 
poflible  de  juger  â  l'audience. 

£n  quatrième  lieu  ,  l'appel  comme  de  juge 
incompécenc,  eft  fufpeniif,  &  doit  empêcher  les 

{crémiers  juges  de  paflèr  au  jugement  du  fond. 
1  faut  d'abord  aue  la  juridiAion  dans  laquelle  on 
doit   procéder  ioit  certaine  &  réglée. 

C'eft  fur  ce  fondement ,  que  par  arrêt  rendu 
le  6  apût  1745  »  ^^"^^^  '^  dame  la  Chapelle  & 
le  fieur  Fontourton ,  toute  la  procédure  faite  en 
la  fénéchau({ee  de  6uéret,  au  préjudice  deîappel, 
a  été  déclarée  nulle ,  &  les  parties  ont  été  renvoyées 
au  bailliage  d'UIbudun  :  conformément  â  cecce 
-maxime ,  l'ordonnance  de  Lorraine  fur  la  procé* 
dure  civile  ,  titre  1 5  »  article  j ,  permet  d'inti- 
mer &  de  prendre  â  parcie  les  juges ,  s'ils  ont 
.palfé  outre  nonobftant  l'appel  d'Incompétence. 
^  Cette  règle  na  pas  lie^,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  pour  les  lentences  confulaires  :  il  en  eft 
de  même  des  jugemens  préddiaux^  l'article  19 
de  l'édit  de  juillet  1777,  porte  que  l'appel  n'en 
eft  point  fufpenfif,  &  qu'il  ne  pçut  être  accorde 
d'arrêt  de  défenfes  de  les  exécuter  j  les  préfidiaux 
peuvent ,  nonobftant  l'appel ,  ftatuer  fur  le  fond  j 
Se  ù  \t  jueemenr  de  compétence  eft  infirmé  , 
celui  qui  intervient  fur  le  fond  eft  lu; -même 
fujet  à  Tappel. 
£a  cinquième  lî^a  ,  les  appels  des  jugemens 
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à*lncomfhence  dorrent  fe  pocter  imn^d£ate«- 
menc  chms «les  cours  ,  chacane  dans  leur  reflorc  : 
ceft  la  diipoficion  de  T^rcicle.  ir  du  dtre  x  de 
l'ordonnance  du  mois  d'aonc   ^jfj*- 

Cette  loi .  ne  parle  à  la  vérité  £|pe  des  appeb 
des  ientences  rendues  far  décltnacoire  y  mais  on 
ne  doit  faire  aucune  diftmâion.  En  efièr  l'ar- 
ùcle  xy  sqoute'»  qiie  les  conflixs  de  jundiâîoi» 
en  cpacière  civile  ou  criminelle  ,  etatce  les  pte- 
miârs  juges  reâbhî£fàm  .ea  la  même  cour^  y 
doivent  être  réglés  &  jugés  par  voie  d'appeZ ,  & 
fur  les  oonektiîons  :  de  JML  le  proeureuc-gènctal 
en  la  même  cour  ,  lots  même  qui'il  n'y  a  poii^ 
d'appel  interjeté:  poc  les  panies. 

En  conséquence  de  ces  loix ,  par  un  arrcc  du 
premier  juillet  iy6y  ^  tendu  en  U  grand cliambre» 
il  a  été  Elit  défen&s  aux  baicUiages  de*  recevdr 
.aucun  appel  d'Incompétence  \  5c  la  cour  a  ordonné 
que  IWêt  contenant  règlement  à  cet  égard,  feioc 
envoyé  aux  bailliages  &  fénéchauflé^ 

Mais  nous  croyon*s  qtt'it  ne  fetit  pas  confendre- 
les  appels  comme  de  jugé  incamféteiu ,  avec  ceux 
qui  feroient  qualifiés  ,  tant  éôntme  de  juge  in- 
compétent ^  qi/autrement  diiement':  il  feue  fuîvre 
à  regard  des  uns  6c  de*  afutres ,  les  difpofirions 
delà  déclaration  du  lo  août  ly}'! ,  feifanr  rc- 
dement  entre  les  pariemens  &  les  préfidiaux  de 
.Bretagne. 

Cette  loi  veut  que  Tes  appellations  qtii  ne 
feront  qualifiées  que  comme  de  juge  incompétent, 
déni  de  juftice  à\i  de  renvoi,  foient  portées .dî-r " 
reâement  au  parlement ,  dé  qttelque  iiége  oa 
juge  qu'elles  ioient  interjetées,  fans'  cfue  le  par- 
lement puilTe  retenir  le,  jugement  du  fohd  ^  mai» 
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euU  '  l'éeard  des  appellacions  qui  tomberoi«t)f  auflt 
fur  le  tond  du  jqgemenc ,  étant  qualifiées  »  cane 
comme  de  juge  incompétent  déni  de  faftice  ou 
de  renvoi ,  qu  autrement ,  elles  ne  puiflènt  être 
relevées  diceâ«ment  au  parlement,  &  qu'dles 
foient  portées  pardevant  le  fiége  fnpérieur,  pouc 
y  être'  ftatué  fur  le  fond  de  la  conteftation ,  de 
la  même  manière  que  fi  les  appels  étoient  purs  8ç 
fimples. 

Les  cours  de  parlement  ne  pouvoient  autres 
Ibis  prononcer  fur .  la  compétence  des  pt éddiaùx'  ; 
mais  fuivanc  les  articles  17  &:  18  de  l'édit  dd 
1777,.  les  apjpellatiorts  des  jugcmensde  compé-^ 
tence  des  preiidiaux:  doivent  être  portées  dans  les 
parlemens  ^  pour  y  être  jugées  comme  matières 
fommaires,  lans  avoir  égard  auoc.  acqniefcemeni 
donnés  pat  les  parties  depuis  l'appel  relevé» 

Pat  les  articles  14  &  15  de  cette  br,  ces 
[ogemens  ne  font  fujets  à  Tappel  que  dans  le 
cas  où  le  préfidial  moroit  reténu  k  caitfe  pour  la 
juger  en  dernier  report  :  fi  l'une  des  parties  s'éioit 

Îourvue  au  parlement  ^  &  l'autre  au  préfidial  im 
appel  de  la  même  fentence  des  fuges  inférieurs, 
il  doit  être  furfis  i  toute  procédure,  fuiqua  ce 
x]ue  le  préfidial  ait  prononcé  &ir  fa  compétence 
à  peine  de  nullité.  ' 

En  fixième  lieu^  aux  termes  de  l'ordonnance 
de  i66j  y  les  appellations  de  déni  de  renvoi  &ç 
d'Incompétence  ,  doivent  être  vidées  au  parquet^ 
par  Tavis  de  MM.  les  avocats  Se  procureurs- 
généraux»  .     . 

Confi>rmément  à  un  arrêt  du  confeil  du  17 
jjuiu  idc^^  ,  re^du  entre  MM.  les  gens  du  roi 
du  parlement  de  Dijon  ,  h.  décilion  doit  être 
iioauce  au  parquet ,  à  la  pluralité  des  voix  re- 
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caeilUer  par  M.  le  premier  avocai-gcnéral,  k 
paraphée  par  celui  de  ces  magiftrats   qui  doit 
porter  la  parole  i  laudience  pour  la  réception 
de  rdppoimement. 

L  ordonnance  de  i66y  ayant  orclonnc,  fans 
aucune  diftidétion  ,  que  les  appellations  de  déni 
de  renvoi  &  d*Incompctence  ieroient  vidées  par 
l'avis  de  MM,  les  avocats  8c  procureurs-gcac- 
raux  ,  elle  eft  cfenfce  leur  avoir  attribué  ce  dtoit 
à.  regard  de  rous  les  ficges  qui  font  du  rel&rt 
médiat  ou  immédiat  du  paclement  ;  en  confé- 
quence ,  -  par  une  lettre  de  M.  le  chancelier 
d'Aguefleau ,  adreffée  à  MM.  du  parquet  k 
parlement  de  Dijon ,  il  a  ctc  décide  qu  a  rinlbrdc 
ce  qui  fe  pratique  au  parlement  de  Pâtis,toiue$ 
les  appellations  comme  de  juge  incompétent  des 
fentences  rendues  par  les  |ugcs  inférieurs  des  eaux 
&  forets  de  Bourgogne,  doivent  être  réglées  pat 
lavis  de  MM.  les  gens  du  rbi  du  parlement, de 
même  que  les  appels  femblables  qui  feroient  in- 
terjetés dans  d'autres  matières  que  celles  des 
eaux  &  forêts.  Un  ufage  contraire ,  dit  ce  ma- 
^ftrat ,  feroit  incapable  de  pré|udiciet  aux  r^l« 
de  l'ordre  public.  .    .     ^  ,.. 

En  vertu  de  ces  principes,  il  &ut  décioef, 
félon  M.  Serpillon,  que  les  appeUationsdedém 
de  renvoi  ou  d'Incompétence,,  ne  peuvent  erre 
jugées  dans  les  officialités  njétropolitaines  ou 
primatiales,  &qu  elles  doivent  l'être  auparquetdes 
parlemens.  .... 

Les  appels  d'Incompçtenc^  en  matière  criroi' 
nelle  i  e  font  point  du  refibct  du  parquet ,  n«>j 
doivent  fe  porter  à  la  tournelle  :  c'dl  c»fW  *  j^ 
décidé  par  un  arrêt  i^v\(é  au  parquet  le  xi  j* 
«7(^7 ,  entre  'M.  le  duc  de  Nerers,  &  M-fe^iic 
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ide  Béthune.  M*  SerpUloû  rapporte  des  anèt;s 
qoi  éizhlïlTéntjine  telle  eft  la  junfprudence  dti 
pdflemçnt  dç  Bourgpgne.  ^ 
,  -En  Lotrame ,  1)1$ atrcts  fur  les  appels  qualifié$ 
çoçime  de  juges  incômpcrens  »  ne  font  point  avifés 
9U  parquet,  ipais.pp.WjS  direéleçaent; i  l'audience, 
fur  les  <:or^|i^f^QS  de  MM.  le^  ,geos  du  roi  ; 
|*Q^ftçwr>çe:  dïl:  <ljttp  JLéopold  n'ayant  point  â 
cet  égard  les  mêmes  difpoâi^pn^ .  qpe  celle  4ç 

En  feptième  lieu ,  conformément  aux  difpofi- 
tions  de  lordonnance  du  mob  de  novembre 
1774,  s'il  furvient  quelques  difficultés  fur  la  com- 
pétence des  chatmbtM  (ïtin  parlement ,  ou  d'une 
^utre  cour  'fouveraine ,  elles  doivent  être  portées 
âux  chambres  afTemblées  ,  que  M.  le  premier 
préiîdent  eft  tenu  de  convoquer. 

Dans  le  cas  où  ces  difficultés  ne  peuvent 
ttre  conciliées  dans  lafTemblée  des  chambres , 
celles  entre  lefquelles  elles  font  élevées  doivent 
envoyer  chacune  un  mémoire  à  M.  le  chance- 
lier, pour,  fur  le  compte  rendu  par  ce  magiftrat, 
être  ftatué  par  fa  majefté ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Il  en  eft  de  biême  quand  il  furvient  quelque 
conteftation  entre  les  officiers  de  quelques-unes 
des  chambres  ,  &  MM.  les  avocats  ôc  procureurs- 
généraux  y  concernant  leurs  fondions ,  les  droits 
&  privilèges  de  leurs  offices. 

A  regard  des  conteftacions  fur  la  compétence, 
ou  des  conflit?  de  juridiction,  élevés  entre  des 
cours  établies  dans  la  même  ville  ,  ils  doivent 
ctre  terminés  dans  une  conférence  des  gens  du 
roi  des  deux  cours  ,  &  au  «confeil  s'ils  font  d'avis 
diâférens  :  c'eft  également  au  confeil  que  doivent 
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St  paner  let  conflits  élevés  entre  les  cours  qui  ne 
ibnt  point  étabbes  dans  la  même  Ville. 

Voye{  les  loix  citées  dans  cet  article  j  les  corn-* 
mentains  de  Bornier^  de  ht^^  de  Serpillon  ^ 
dcSalUy  &de  BomUrfurf ordonnance  de  i66j^&c. 
Voyez  attfli  les  artidts  RiôLciiEMT  de  Juoes  , 
Compétence,  Renvoi,  PAK(2«rET,p4R.ÉsiDiAux: , 
Cas  PuiVÔTAUx  ,  PRivôrs  des  Maréchaux  , 
Justices  seigneuriales.     '.        :     - 

(  Article  de  M.  Henry  j  avocat  au  parlement.  ) 


fi/i  iu  tom€\ttmiiètmt. 
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CORRECTIONS.. 
Toun    XXVi'I. 

Article  Gardes-maneurs,    . 
Page  5  3 ,  ligne  pénttljdènK  »  aacofie  pait^  ^^^aUcuRfsiâff, 

Article  Gardt-riohh^ 

Page  i^r  ,  ligne  51,  ils  font  hàbîljcs  ,  ^r  îls^nc  font  pa^ 

habiles,-      '.  -  •''  •        '         .    'V^    l 

Article  Gouvernance. 

Page  487,  ligne  14,  juges,  ///iç  fiéges.  Ligne  %€ ,  1740, 

//y^ç  1540. 
Page  49 i ,  ligne  4 ,  i6x% ,  //J&:f  if  iS. 
Page  ;ox ,  ligne  8 ,  du ,  ///i:j;  des. 

Tome   XXVIIL 

Article  Greffier  du  gros ^ 
Page  3tfp,  ligne  7,  1^94,  ///iif  i^^^. 

Article  Habitation, 
Page  540 ,  ligne  5 1 ,  Pçrère,  life^  Pércze. 

ArticlfiJFi^^if-^tfj^.  *    ^ 

Page  xj  «  liene  30,  eiFacez  cette  ligne  en  commençant  aux 
mots  il  efl  intervenu  ,  &  les  quatre  fuivantes. 

Article  Hiridité. 
Page  118,  ligne  14,  perfona  ,  Mkxperfonà, 
Page  1 1^  «  ligne  6  »  comme,  /i/^:{;  connue. 

Article  Héritier, 
Page  151,  ligne  i  ,  différées ,  Ufe^  Jéfirce. 
Page  144,  ligne  3  3  j  mais  voici,  &c.  effacez  tout  ce  qui  e(V 
depuis  cette  ligne  inciufîvement  jufqu  a  la  £n  de  la  note  » 
&  voycl  Farticle  inftitution  d* Héritier ^  fedion  i. 
Page  x6i  ,  ligne  6 ,  renonçant ,  //yi^  renoncé^» 
Page  1^3,  ligne  14,  1696  ^  lije[  168^. 
Page  yi^V»  ligne  6  «  inftitutions,  life[  xeftitu^iens. 


Digitized  by  VjOOQIC 


5^» 

Pifgc  Z7f ,  ligne  f ,  iûjttii&:e  >  iSî/if;  r^njiil^^ 

Page  1 8 1 ,  ligne  6 ,  préfeac,  iifer  premier. 

Page  i«7 ^  ligne  i ,  cane ,  iifei  farig. 

Page  101 ,  ligne  iS,  efaeei  de  la  coumpe. 

Plage  lOf ,  liçne  &  ;  ».  cftàce^  tons  les  piiliemets  qid  (éttoi' 

▼enc  depuis  cet  endroit  )^Cqa'k  la  ligne  i{  kl^pf 

fuivance. 
Page  144,  ligne  zj ,  bérider ,  iifei  hériter;. 

i^rtide  Homme  de  fef. 
P%c  3^7 p  ligne  16,  niédiateniei||f^  /^ îîmnédiateiaefil. 
Page  II ip  ligne  pinulci^nife»  «enûixe  »  li/ei  coainxt 


Les  tçma  XXfl^  XXXÏJ  paro&ront  tn 
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